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LE CADRE DE CE DIAGNOSTIC :

Le diagnostic du Programme Opérationnel 2007-2013 répond aux exigences suivantes :

• Volontairement le diagnostic n’est pas exhaustif, seuls sont retenus les éléments en phase
avec les objectifs de cette génération de programme et principalement les orientations de
Lisbonne.

• Les chiffres disponibles à cette date ne permettent pas tous de faire des évolutions depuis le
lancement du précédent programme 2000-2006. Selon les indicateurs les chiffres disponibles
vont de 1999 à 2005.

• Seuls les thèmes éligibles au FEDER dans les programmes « compétitivité régionale et
emploi » sont intégrés ici. Les problématiques relevant du FSE font l’objet d’un diagnostic
séparé. 

La gouvernance de l’innovation au niveau régional, les acteurs concernés, les enjeux et les
stratégies sont étroitement liés aux caractéristiques de la région. La gouvernance de
l’innovation à l’échelle régionale tient sa légitimité et son efficacité de la prise en compte des
caractéristiques du territoire concerné (histoire, géographie, démographie, infrastructure…),
des challenges spécifiques auxquels le territoire est confronté, de l’interactivité qu’elle génère
par sa proximité au terrain, de sa capacité à croiser, coordonner et mettre en synergie les
structures, les institutions, les dispositifs qui foisonnent et s’empilent comme autant de prismes
différents." – DIACT / DG REGIO mars 2006 (le défi de l’innovation – l’enjeu de la gouvernance) 

Innovation et compétitivité : ces mots-clés qui détermineront la répartition des fonds affectés
aux différents axes prioritaires du PO « Compétitivité régionale et emploi » de Midi-Pyrénées,
peuvent se refléter dans la conception même du diagnostic territorial. 
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A. PRESENTATION DE LA SITUATION REGIONALE 

1 CARACTERISTIQUES GENERALES 

La région Midi-Pyrénées est une des plus vastes régions de France, sa superficie est de 45 350 km2,
elle s’étend sur 8 départements. Sa configuration géographique entre le massif des Pyrénées et le
massif central limite l’accessibilité et l’ouverture régionale.

Sa population croissante est estimée à 2,7 millions d’habitants (2005, selon les prévisions de l’INSEE).
Entre 1999 et 2005, Midi-Pyrénées a bénéficié d’un apport migratoire soutenu, d’environ 1,15 % par an
soit près de 30 000 nouveaux habitants par an (1). 

Si la densité de population est globalement faible – 57 habitants au kilomètre carré –, elle ne reflète pas
les concentrations effectives puisque la moitié des habitants se concentre sur 5 % du territoire (aires
urbaines) et les 18 aires urbaines et périurbaines accueillent près des 70 % des habitants de la Région.
Plus d’un million d’habitants étant concentré sur l’aire urbaine de Toulouse. 
Midi-Pyrénées est dans le tiers supérieur des régions françaises avec un PIB de 57,6 milliards d’euros
en 2002, soit 3,8 % du PIB de la France (8e rang des régions françaises). Le PIB par habitant (22 000 €)
est équivalent à la moyenne de l’Union Européenne et à la moyenne française hors Ile-de-France.
Toutefois il est inférieur à la moyenne de la France Métropolitaine (25 153 €). Le PIB par emploi
(54 600 €) reste inférieur à celui des autres régions hors Ile-de-France (56 500 €).
Grâce à la conjoncture économique favorable des secteurs industriels, le taux de chômage s’est
rapproché de la moyenne nationale pour atteindre 9,7 % en 2006. 

• Taux de chômage
Données corrigées des variations saisonnières

Source INSEE 

(1) Source INSEE enquête annuelle de recensement 2004-2005).
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• Demandes d’emplois en fin de mois (demandes de catégorie 1)

Le chômage des femmes reste supérieur à la moyenne 11,5 % en 2004 contre 8,4 % pour les hommes.
La part de jeunes demandeurs d’emploi reste très forte. 

2 UN ANCRAGE REGIONAL FORT AUTOUR DES 
INDUSTRIES DE POINTE, DES SERVICES AUX ENTREPRISES
ET DES ACTIVITES DE RECHERCHE

La région Midi-Pyrénées possède de nombreux atouts en regard des objectifs définis par la stratégie
de Lisbonne en termes d’innovation et de compétitivité.

Des secteurs-clés en croissance régulière favorisent le rayonnement
international de la région

L’industrie régionale concentre plusieurs activités à forte valeur ajoutée (aéronautique, espace,
électronique, informatique, biotechnologies…). Les secteurs de l’aéronautique (et du spatial à un
degré moindre), de l’électronique et des systèmes embarqués, ainsi que de l’agroalimentaire, sont en
croissance forte et régulière. La place de la métropole toulousaine au niveau mondial dans le domaine
aéronautique et spatial a d’ailleurs été récemment confortée par l’implantation de la chaîne
d’assemblage de l’A380 et du futur siège de la concession Galileo.
L’existence de ces secteurs industriels de pointe est un gage de rayonnement international pour la
région. Midi-Pyrénées possède le premier excédent commercial des régions françaises – le taux de
croissance y est supérieur à la moyenne nationale –. C’est également la quatrième région française
pour l’accueil d’investisseurs étrangers.

Le taux de création d’emploi et d’activités progresse dans le secteur tertiaire et
dans la construction

Si, sur les huit départements de la région, l’Aveyron, le Gers, le Tarn-et-Garonne et le Lot gardent
encore un profil économique lié aux activités agricoles et agroalimentaires, même si la part de
l’agriculture en région s’est réduite de manière constante durant les dix dernières années (4 % de la
valeur ajoutée brute) pour se rapprocher de la moyenne nationale (3,7 % pour la France de province).
Les autres départements ont développé un profil plus industrialisé, associé à une forte présence des
activités de services aux entreprises et aux organismes de recherche. Ces activités sont, par ailleurs
celles qui ont le plus progressé, en augmentant de 50 % en dix ans.
Le tourisme, qui représente 7,2 % du PIB régional, est également en pleine croissance. L’emploi a
augmenté de 21,6 % entre 1998 et 2004 (contre 18,8 en moyenne pour les autres secteurs), le nombre
de nuitées a progressé de 6 % pendant la même période.
Malgré de fortes disparités selon les bassins d’emplois, Midi-Pyrénées arrive aujourd’hui en tête des
régions créatrices d’emplois et continue sa progression : + 3,7 % en 2005 par rapport à 2003. Cette
évolution est essentiellement due au progrès continu du secteur tertiaire. Entre 1990 et 2003, la
croissance de l’emploi salarié dans le secteur tertiaire atteint 33 %, pour une évolution moyenne en
région de 24 % tous secteurs confondus, et cette progression s’accélère encore pour les années 2004
et 2005, notamment dans le secteur des services aux entreprises qui a bénéficié de l’orientation
favorable des secteurs de l’aéronautique et de la construction. 

b

a

Source DRTEFP - INSEE
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La croissance de l’emploi dans le secteur de la construction se maintient (4,8 % entre 2004 et 2005),
tandis que l’érosion de l’emploi industriel régional reste faible en Midi-Pyrénées par rapport à la
moyenne nationale (en 2005, – 1,2 % contre – 2,1 % au niveau national).
Ces données sont corroborées par le bon taux de création d’entreprises en Midi-Pyrénées dans les
services aux entreprises (+ 2,2 % entre 2004 et 2005) et la construction (+ 3,5 %). 

Un potentiel exceptionnel en matière d’enseignement supérieur 
et de recherche

Midi-Pyrénées se place dans la moyenne supérieure au regard de plusieurs indicateurs de Lisbonne (2),
et possède surtout de nombreux atouts en termes d’enseignement supérieur et de recherche :
• 4e région de France et 20e région d’Europe (3) par son potentiel de chercheurs (14 500 en 2004, soit

7,4 % du total national).
• 1er rang français en intensité de la recherche et développement (dépenses de R&D dans le PIB

régional), avec un effectif total de R&D supérieur à 22 000 personnes (public et privé).
• 4e rang pour le nombre de chercheurs privés, avec 8 475 équivalents temps pleins en 2004.
• Près de la moitié de la dépense intérieure de R&D régionale est consacrée à l’aéronautique. Ce ratio

dépasse largement les 50 % si on y associe les dépenses liées aux systèmes embarqués. Le secteur
des composants électroniques est également fortement représenté dans les dépenses régionales en
matière de recherche et développement.

• 380 laboratoires de recherche, dont plusieurs leaders européens (ONERA, CNRS, CNES) et des
laboratoires communs associant acteurs publics et privés autour de thèmes de recherche de pointe
le plus souvent liés aux secteurs aéronautique, spatial, électronique et informatique.

• Forte présence universitaire avec un pôle régional d’enseignement supérieur, composé de quatre
universités auquel s’ajoutent 15 écoles d’ingénieurs, qui accueillent par ailleurs 4 700 étudiants à la
rentrée 2003-2004, soit 4,2 % des effectifs de la région, contre 3 % en moyenne en France

• Près de 22 % d’étudiants en sciences (hors IUT), soit près de 5 points de plus que la moyenne
nationale. Dans les classes préparatoires aux grandes écoles, ce sont aussi les filières scientifiques
qui arrivent en tête avec 64 % des inscriptions, suivies par l’économie (24 %) et la littérature (11 %).
Les filières tertiaires l’emportent sur les filières secondaires dans les sections de techniciens
supérieurs comme dans les écoles spécialisées (59 %).

La région est la deuxième de France en nombre d’étudiants par habitant (au total : 113 000 étudiants
en 2003, et un taux de croissance annuel moyen de 1000 étudiants supplémentaires).

La concentration des activités à forte valeur ajoutée sur la métropole
toulousaine, la spécialisation industrielle et l’évolution de la pyramide des âges
pourraient fragiliser à terme la région Midi-Pyrénées

Le potentiel évoqué ci-dessus accuse des disparités inquiétantes, dont un déséquilibre persistant
entre l’attractivité de la métropole toulousaine et les autres territoires régionaux.
Toulouse absorbe ainsi plus de la moitié des nouveaux habitants de Midi-Pyrénées (167 000), étendant
son influence directe sur quatre départements limitrophes, fonctions métropolitaines, services aux
entreprises, et activités industrielles à forte valeur ajoutée. De plus, la métropole régionale accueille
près de 90 % des étudiants régionaux. Un emploi sur deux et une entreprise sur cinq se trouvent en
Haute-Garonne, ainsi que 85 % des exportations régionales (suivent l’Aveyron et le Tarn, qui en
représentent chacun à peine 3 %).
Le potentiel de recherche et d’innovation reste concentré sur les secteurs industriels de pointe et ne
concerne qu’indirectement les secteurs d’activités traditionnels. On constate, dans plusieurs secteurs,
un décalage, voire une inadéquation entre les capacités de recherche et d’innovation et les capacités
d’exploitation par le tissu productif et les TPE/PME régionales, notamment dans la filière
agroalimentaire. La candidature régionale autour du pôle « Agrimip Innovation » aura pour objectif de
pallier ces insuffisances sectorielles.
Enfin, l’évolution négative de la pyramide des âges des exploitants agricoles (plus de 50 % d’entre eux
ont plus de 50 ans) et des dirigeants de TPE et PME (en France et en Midi-Pyrénées, 45 % des
dirigeants d’entreprises ont 50 ans ou plus, et 12 % ont plus de 60 ans) induit une politique forte de
soutien concerté à la transmission et au développement des entreprises, notamment en termes
d’accès au financement.

d

c

(2) PIB/hb en 2000, productivité du travail, taux d’emploi, DIRD, taux de chômage à long terme…
(3) Base Europe des Quinze (211 régions)
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B. L’INNOVATION, LA RECHERCHE ET LE POTENTIEL
UNIVERSITAIRE : TROIS PILIERS MAJEURS 
DU DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL

1 Le potentiel régional d’innovation de Midi-Pyrénées s’appuie
sur des outils de soutien institutionnels et sur des initiatives
récentes et prometteuses et fait face à un besoin d’optimisation
des instruments de financement

Les outils de soutien institutionnels

• Un maillage régional très dense
Les outils de soutien à l’innovation sont fortement influencés par les pouvoirs publics. 91 organismes,
intervenant en appui technique ou financier au développement et au transfert d’innovation, sont
identifiés au niveau régional. On compte au sein de ce dispositif : 
– les centres et instituts techniques sectoriels les organismes publics d’appui technologique, incluant

notamment les agences de l’État et des collectivités ainsi que le réseau consulaire régional, 
– les Centres régionaux d’Innovation et de Transfert de Technologie (CRITT) thématiques, plus

spécifiquement destinés aux entreprises connaissant le monde de la recherche,
– les plates-formes technologiques (PFT), les Réseaux régionaux de Recherche et Technologie (RRRT)

positionnés sur des secteurs clés,
– les pépinières innovantes (Centres Européens d’Entreprises et d’Innovation - CEEI…) et l’incubateur

régional (74 projets soutenus depuis sa création en septembre 2000),
– les laboratoires communs contractualisés entre industriels et laboratoires publics académiques (en

dix ans, une douzaine de laboratoires communs ont été mis en œuvre),
– les organismes de financement pour l’innovation (OSEO-BDPME, Plate-formes d’initiatives

locales…).
Avant même le développement des pôles de compétitivité régionaux, plusieurs structures
spécialisées, comme le Centre National de Recherche Technologique Aéronautique et Espace (CNRT-
AE) ont été mises en place. Ce centre a vocation à se fondre dans l’association « Aerospace Valley »
qui regroupe les acteurs du pôle de compétitivité constitués dans les domaines de l’aéronautique, de
l’espace et des systèmes Embarqués.

• Les complémentarités entre les réseaux et leur ouverture nationale et internationale sont
perfectibles. 

La pluralité des acteurs et la bonne couverture des besoins en terme de soutien à l’innovation ne
doivent cependant pas dissimuler quelques manques en ce qui concerne la coopération entre les
différents réseaux, ainsi qu’une concentration régionale trop appuyée des activités et des ressources
en matière d’innovation.
Le réseau de développement technologique animé par l’agence MIDITECH (4) déploie une réelle
activité vers les PME et TPE effectuant une première démarche de transfert de technologie –
innovation. 
À l’inverse, l’impact des RRRT est concentré sur les grandes entreprises et les start-up. Or, leur
positionnement théorique est plus vaste, tant en termes d’entreprises touchées que de niveau de
technicité des transferts de technologie accompagnés.
Les CRITT ont des stratégies différenciées : concentration sur les prestations aux PME pour certains,
adossement plus fort sur les grandes entreprises et les stratégies des laboratoires de recherche pour
d’autres.
La volonté des acteurs du dispositif régional de soutien à l’innovation de recourir principalement à des
ressources locales est une faiblesse, notamment illustrée par l’engagement peu développé des CRITT
dans les programmes européens. Il convient de corriger cette tendance, en affichant comme objectif
d’accompagnement des entreprises le fait de rechercher la meilleure ressource technologique, quels
que soient son statut ou sa localisation. Les nouvelles initiatives régionales en faveur de l’innovation. 

a

(4) Le réseau de développement technologique MIDITECH a été créé en 1991 par la volonté des Ministères de la Recherche et de l’Industrie de créer un lieu de
ressources sur l’information à caractère technologique, de faciliter l’accès des PME-PMI aux compétences et aux aides à l’innovation, et de recenser, mobiliser et
regrouper les intervenants régionaux de l’innovation et du transfert de technologie pour, grâce à « l’effet Réseau », harmoniser leur action et professionnaliser leurs
conseils.
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Les nouvelles initiatives régionales en faveur de l’innovation

Sur initiative du Conseil Régional, Midi-Pyrénées Innovation (MPI), agence issue d’une décision
conjointe du Conseil Régional et de l’État, regroupe depuis 2006 le réseau de développement
technologique de Midi-Pyrénées MIDITECH, les RRRT sectoriels et une partie des compétences de
l’Association pour le Développement de l’Enseignement, de l’Economie et des Recherches de Midi-
Pyrénées (ADERMIP). 
L’agence a pour mission de renforcer et d’animer le dispositif régional d’innovation afin de soutenir
efficacement le développement de l’innovation dans les entreprises régionales. Pour remplir cette
mission, MPI s’appuie sur la sensibilisation et la diffusion technologique vers les PME traditionnelles,
l’accompagnement de projets innovants au niveau local comme européen, une veille technologique et
réglementaire constante au service des entreprises.
Dans le même temps, 20 institutions de recherche et d’enseignement supérieur ont regroupé leur
action en créant une agence de valorisation régionale, l’AVAMIP. Son objectif est de développer les
relations avec le monde économique, soutenir la création d’entreprises innovantes, augmenter les
dépôts de brevets et aider les laboratoires à s’insérer davantage dans les programmes européens. Un
besoin d’optimisation des instruments de financement de l’innovation en région.

Un besoin d’optimisation des instruments de financement de l’innovation 
en région

L’accès au financement des PME et en particulier des PME innovantes, priorité européenne, nationale
et régionale, demeure une problématique forte en dépit de nombreux systèmes d’intervention et
d’instruments financiers mis en place par la Région ou l’État, avec le concours de fonds européens,
pour favoriser le financement des PME régionales. 
Au titre de ce dispositif, on relèvera principalement les mesures de capital-investissement soutenues
par OSEO. D’autres instruments financiers régionaux sont mobilisés, en particulier l’IRDI (Institut
régional de développement industriel), société indépendante de capital investissement intervenant en
capital-risque, capital-développement et capital-transmission sur le quart Sud-Ouest de la France,
avec plus de 400 entreprises soutenues en 25 ans dont 70 % en Midi-Pyrénées. Les principaux fonds
auxquels l’IRDI participe sont les suivants :
– Midi-Pyrénées Création (MPC), qui intervient en fonds propres dans les entreprises en création,

quasi-création et transmission dans l’industrie et les services à l’industrie. Depuis sa création en
1996, MPC a investi plus de 6,6 M€ dans 136 entreprises, pour des montants allant de 15 000 à
150 000 euros,

– FAM, fonds d’amorçage régional spécialisé dans l’apport en fonds propres aux entreprises
innovantes à fort potentiel de croissance,

– SOCRI 2 (Sud-Ouest Capital Risque), société créée en novembre 1999, qui a investi depuis sa
création plus de 10 M€ dans 26 entreprises innovantes.

D’autres instruments de micro-crédit et d’appui à la création de micro-entreprises commerciales,
artisanales, industrielles ou de services, comme le réseau régional des plates-formes d’initiatives
locales, interviennent en proposant des prêts d’honneur de 1 500 à 23 000 euros.
La gestion du risque financier, le manque de préparation des entreprises, le dimensionnement des
critères de sélection des projets soutenus sont autant de points perfectibles quelles que soient les
formes d’intervention (fonds propres, capital-risque, garanties de prêts bancaires, prêts bonifiés,
titrisation, soutien à l’immobilier d’entreprise…).

2 Le positionnement inégal des entreprises face aux défis 
de l’innovation accentue le fossé entre les secteurs innovants 
et les activités industrielles en déclin

Le tissu industriel régional est constitué d’entreprises de dimension mondiale concentrées sur
l’aéronautique, l’espace, l’électronique et la pharmacie, d’un tissu de PME/PMI fréquemment sous-
traitantes du secteur aéronautique et de secteurs économiques traditionnels (le textile-habillement,
l’ameublement ou encore l’agroalimentaire). 

Les deux pôles de compétitivités labellisés en 2005 constituent 
le fer de lance économique de la région Midi-Pyrénées

Le pôle mondial relatif à l’aéronautique, l’espace et les systèmes embarqués, commun avec
l’Aquitaine, Aerospace Valley et le pôle Cancer-Bio-Santé, articulé autour du projet de Cancéropôle de
Toulouse, recoupent en grande partie les enjeux majeurs de la compétitivité et des filières
économiques clés de la région.

a

c

b
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La construction aéronautique et spatiale, au cœur du potentiel régional, 
génère la labellisation d’un pôle de compétitivité de niveau mondial 
Le poids des activités aéronautiques et spatiales dépasse largement les seuls constructeurs :
350 entreprises et 200 prestataires de services travaillent pour l’aéronautique et l’espace, soit 50 000
emplois directs et au total 75 000 emplois induits, dont plus des trois quarts concentrés sur
l’agglomération toulousaine.
La filière aéronautique et spatiale joue un rôle crucial dans l’installation d’entreprises et de nouveaux
habitants, pour la présence de services à forte valeur ajoutée et de centres de recherche et de
formation reconnus. 
Ainsi, le potentiel industriel du secteur aéronautique est renforcé par des moyens d’essais uniques au
monde, ceux d’Airbus, mais aussi du CEAT(5) pour les matériaux et les structures, de l’ONERA pour
l’aérodynamique et du CEVAP(6) pour les essais en vol.
Enfin, le nombre de chercheurs relevant des domaines d’activités Aérospatial et Systèmes embarqués
a été évalué à plus de 4 600 équivalent temps plein dont plus de 2 000 en recherche publique et 2 600
en recherche privée, tandis que la région bénéficie de l’implantation de 3 laboratoires, leaders
européens (ONERA, CNES, et CNRS) dont les domaines de recherche recouvrent les besoins de
l’aéronautique.
Ce rôle a été renforcé par la labellisation, en juillet 2005, du pôle Aerospace Valley, orienté vers
six grands objectifs stratégiques à moyen terme, avec une ambition affichée de créer 40 000 emplois
à 20 ans :
– assurer la première place mondiale de Midi-Pyrénées et Aquitaine en aéronautique civile ;
– s’affirmer en tant que capitale européenne de l’espace au service des hommes ;
– renforcer une position d’excellence sur les systèmes embarqués ;
– être un pôle de formation et de recherche de référence mondiale ;
– valoriser le potentiel d’innovation des PME et dynamiser la création d’entreprises innovantes ;
– combattre les menaces potentielles sur les entreprises de la chaîne d’approvisionnement.

Le Pôle Cancer-Bio-Santé concrétise le potentiel régional de recherche 
et d’innovation dans ce domaine
La santé et les biotechnologies sont deux secteurs majeurs de l’industrie en Midi-Pyrénées. Ils sont
sous-tendus par la présence de deux grands de l’industrie pharmaceutique, les Laboratoires Pierre
Fabre (Toulouse-Castres) et Sanofi-Aventis, par des formations universitaires de haut niveau et des
laboratoires publics de recherche reconnus au plan européen.

Au-delà du Cancéropôle de Toulouse qui en constitue le « centre de gravité », le pôle de compétitivité
Cancer-Bio-Santé s’appuie sur une dynamique territoriale associant les forces du Grand Toulouse, les
communautés d’agglomération du SICOVAL, de l’Albigeois et de Castres-Mazamet, les départements
du Tarn et de la Haute-Garonne et la Région Midi-Pyrénées.
Le pôle Cancer-Bio-Santé devrait regrouper à terme 15 000 emplois répartis notamment dans le
secteur biomédical (près de 80 entreprises et 9 000 emplois), tandis que la biotechnologie regroupe 63
entreprises dont 36 start-up, le secteur aliments & santé 30 entreprises et 1 100 emplois, l’industrie
pharmaceutique proprement dite 8 000 emplois et le secteur info-technologies 14 000 emplois.
Les axes de travail proposés intègreront des activités cliniques orientées vers le cancer, des centres de
recherche en santé humaine, des projets de formation et le développement d’activités économiques
issues de la valorisation de la recherche en matière de santé humaine et de biotechnologies.

Un troisième pôle est en cours de constitution autour de l’agriculture et de
l’industrie agroalimentaire qui reste le premier employeur industriel de la région

Le secteur agroalimentaire regroupe quelques grandes entreprises (2 %) et près de 90 % de très
petites entreprises, le plus souvent orientées vers un marché local ou national. Malgré ses 25 000
salariés, le secteur ne présente pas un potentiel privé de recherche à la hauteur de celui du secteur
public. 
Cependant, la présence de grands groupes français et étrangers en région (RAGT, DANONE, Gerblé-
Novartis, Syngenta…), conjuguée avec les activités de recherche publique (INRA, CNRS) et de
formation de haut niveau dans les établissements universitaires, a abouti au dépôt officiel d’un
troisième pôle de compétitivité dans les domaines de l’agriculture et de l’agronomie.
Ce pôle, provisoirement intitulé « AGRIMIP Innovation », devrait mobiliser autour d’une stratégie de
structuration de l’industrie régionale des acteurs de l’industrie agroalimentaire et des agro-ressources
aux côtés des partenaires de la recherche et de la formation réunis autour d’une nouvelle plate-forme
de recherche, Toulouse Agricampus.

b

(5) Centre d’essais aéronautique de Toulouse
(6) Centre d’essais en vol, aérotransport et parachutage
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Le pôle développera des projets technologiques comme la valorisation du tournesol et des bio
carburants, la connaissance et la maîtrise des mycotoxines dans les filières végétales, l’élaboration et
la maîtrise qualitative d’un vin du Sud Ouest, la valorisation des fibres du bois pour l’énergie ou les
agromatériaux, la bio-informatique et la sécurité sanitaire des aliments. 
Des axes plus transversaux sont également envisagés, comme le projet de Maison de l’Agro-
compétitivité, l’appui aux démarches collectives d’accompagnement des filières pour l’intégration de
l’innovation, la diffusion des résultats auprès des PME et TPE, des investissements industriels pilotes
pour l’innovation et l’appui aux formations professionnelles ou continues conséquentes.

Un tissu de PME sous-traitantes plus exposé à la conjoncture 
et soumis à de fortes mutations structurelles

La filière aéronautique et spatiale comprend essentiellement des sous-traitants situés dans
l’agglomération toulousaine et dans plusieurs espaces concourants régionaux tels que Mecanic Valley
et Métaladour. Ces entreprises sont exposées aux effets des variations de cycles d’activités de la filière
et aux profondes mutations organisationnelles et technologiques du secteur.
Si depuis 2004, la croissance actuelle entretient un bon niveau d’activité de la sous-traitance. Les
donneurs d’ordres souhaitent mettre en place une sous-traitance globale et un partage du risque de
développement qui impactent les modes d’organisation des entreprises et fragilisent la capacité
financière déjà réduite des plus petites entreprises. Les évolutions technologiques alourdissent par
ailleurs les coûts et la complexité des programmes de développement.
Développés conjointement par l’État et le Conseil régional, les plans ADER et ADER II (7) facilitent la
gestion de ce risque, avec un succès inégal en fonction des mesures proposées. Le redéploiement des
compétences industrielles, notamment celles acquises au travers de l’aéronautique et de l’espace sur
d’autres secteurs industriels, est un enjeu majeur pour l’appareil productif régional, particulièrement
pour les secteurs de la mécanique et de la métallurgie.

Des services en plein essor

Les services marchands (commerce, transport, services aux entreprises, services aux particuliers,
finance et assurance, activités immobilières) représentent désormais la moitié de la richesse de Midi-
Pyrénées et six emplois sur dix. 
L’évolution de l’emploi dans ces activités est très favorable dans la région : sur les dix dernières
années, l’emploi total (salarié et non salarié) augmente de 12 % dans le commerce, et de 30 % dans
l’ensemble des autres activités tertiaires. Depuis 1990, la croissance de l’emploi salarié dans les
services marchands est sensiblement plus forte en Midi-Pyrénées qu’en France, sauf pour les services
aux entreprises où l’évolution est similaire en Midi-Pyrénées et ailleurs.
De 1990 à 2001, l’emploi salarié régional des services aux entreprises a fortement progressé avec un
taux de croissance de 56 %. Les télécommunications, l’assainissement, la sélection et fourniture de
personnel, et les activités informatiques ont particulièrement contribué à cette dynamique de l’emploi,
les effectifs ayant doublé voir triplé dans ces secteurs. 

La prépondérance de la capitale régionale est marquée : elle concentre ainsi la moitié des
emplois des services marchands de la région. 
Ainsi, le département de la Haute-Garonne concentre à lui seul un tiers des hôtels-cafés-restaurants,
la moitié des établissements régionaux du secteur de la santé et de l’action sociale et 60 % de ceux
exerçant des activités de conseil et d’assistance auprès des entreprises (cabinets juridiques et
comptables, informatique, publicité...).
Les services de proximité (commerces) et les services aux particuliers sont plus largement répartis sur
l’ensemble du territoire régional, y compris dans les communes rurales.
Le tourisme, qui représente 7,2 % du P.I.B. régional, représente également un potentiel en
développement, notamment dans les zones rurales et de montagne. Après Toulouse, Lourdes reste en
termes de fréquentation le deuxième pôle touristique régional, alors que les activités de tourisme
fluvial et de thermoludisme augmentent respectivement de 22 et de 147 % entre 2003 et 2004.
Entre 2000 et 2005, le chiffre d’affaires des remontées mécaniques des stations de sports d’hiver de la
région a progressé de 89,5 % et les journées skieurs de 53 %. La qualité de l’enneigement de ces
dernières années ainsi que les efforts d’investissement réalisés par les stations en matière de neige
artificielle ont largement contribué à ces bons résultats.

d

c

(7) Le Plan d’Actions pour le Développement des Entreprises Régionales de sous-traitance (ADER), mis en œuvre par l’État et la Région, est arrivé à son terme au
31 décembre 2004. Le Plan Ader II réunit un partenariat élargi avec pour objectif d’accompagner les mutations industrielles du secteur, et notamment l’émergence
de nouvelles entreprises (sous-traitance de rang 1), le maintien d’un noyau important d’entreprises en sous-traitance de capacité et  l’affirmation de sous-traitants
de spécialité, le besoin d’anticiper des évolutions lourdes par des technologies de rupture (composites, avion tout électrique,..). Le plan Ader II élargit ses actions
à l’ensemble des secteurs d’activité du Pôle de compétitivité Aérospace Valley. 
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L’agritourisme est un facteur de maintien de l’activité agricole en zone rurale. En effet, les exploitations
pratiquant une activité d’hébergement touristique disparaissent deux fois moins vite que les autres.
Sur les 1 530 exploitations concernées en 2005, 1 190 (77 %) le font dans le cadre d’un réseau
organisé (de type Gîtes de France, Bienvenue à la ferme, Accueil Paysan,…).

Des réseaux locaux porteurs d’approches territoriales et innovantes intégrées  

Outre les pôles labellisés, les entreprises de Midi-Pyrénées participent également à quatre pôles de
compétitivité interrégionaux dont les capacités d’innovation et le poids économique sont inférieurs à
celles des deux précédents : Le pôle céramique (Limoges et Tarbes), le pôle Elposys (Limousin et Lot),
le pôle Viandes et produits carnés (Massif Central) et le pôle Viaméca (Massif Central). Ces pôles
représentent néanmoins des opportunités de partenariat et de développement au sein des filières
d’activités concernées.
Plusieurs autres dynamiques locales (SPL(8), notamment) répondent aux enjeux de compétitivité et
d’attractivité des territoires, souvent en lien avec le pôle de compétitivité Aerospace Valley, comme la
Mecanic Vallée, au confluent du pôle Aerospace Valley et du pôle Viameca, les technopoles en cours
de constitution d’Albi et de Castres-Mazamet, possibles vecteurs de dynamisation et d’intégration du
Tarn dans le pôle de compétitivité Aerospace Valley, le projet de plate-forme de déconstruction
d’avions (PAMELA) et de zone d’activités aéronautiques (Tarmac) à Tarbes, et le Mécanopôle de
Nogaro dans un domaine lié aux essais techniques et industriels automobiles et à la sécurité routière. 
Enfin, la mise en place de « clusters technologiques spécialisés » (imagerie, matériaux hybrides,
biocatalyse et bio production et observation de la terre) et le développement de nouvelles filières ou de
regroupements sectoriels orientés vers le développement durable (cluster du bâtiment économe(9),
secteur Agro-Industriel Détergence Verte(10), …) favoriseront l’émergence de nouveaux pôles
créateurs d’emplois en région.

Plusieurs activités restent en marge et profitent peu des transferts 
de technologie

La densité artisanale de Midi-Pyrénées est l’une les plus importantes de l’hexagone, une spécificité
régionale d’une importance capitale pour l’équilibre territorial. L’artisanat midi-pyrénéen compte plus
de 150 000 actifs, et plus de 110 000 salariés en 2005, répartis sur 48 000 établissements. Cette
atomisation ajoutée au vieillissement des chefs d’entreprises freine l’adaptation du secteur artisanal
aux enjeux de modernisation et d’innovation des entreprises. 
Par ailleurs, les bassins spécialisés dans la production de biens intermédiaires (textiles, cuir,
mécanique) vivent une reconversion difficile. En particulier, les difficultés des branches habillement-
cuir et édition-imprimerie s’accentuent.
Dans les zones affectées par la crise du textile (Pays d’Olmes–Lavelanet ; Sud du Tarn), la
modernisation de la filière est délicate et certains virages, en termes d’innovation vers des textiles
techniques par exemple, sont urgents à effectuer. La capacité des territoires et d’une partie du tissu
économique local à développer une stratégie de redéploiement économique et d’innovation n’a pas
encore émergé au-delà de la sollicitation des dispositifs de soutien des pouvoirs publics.
Parmi ces derniers, l’État, le Conseil Régional et le précédent programme FEDER ont soutenu pendant
trois ans la mise en place d’une cellule animation-innovation pour le secteur textile, portée par l’institut
français du textile – habillement (IFTH). Cette initiative a donné satisfaction aux entreprises du secteur
et l’IFTH a décidé de pérenniser les missions de l’animatrice après l’arrêt des financements publics.
Cependant malgré les efforts importants conduits : visites d’entreprises pour aider à identifier puis
monter des projets d’innovation, organisation de journées sur les textiles techniques et leurs usages
hors habillement, la dynamique d’innovation du secteur s’est globalement révélée un peu décevante,
certaines PME n’ayant pas les capacités internes, aux plans humains, techniques et financiers,
d’engager des projets réellement innovants.
Les acteurs publics et privés n’ont cependant pas diminué leur engagement sur le thème de
l’innovation et une action, intitulée Texader, a été lancée au dernier trimestre de 2005 pour identifier
des pistes de diversification vers les textiles techniques, et en particulier pour les usages en
aéronautique, et définir des voies d’action et accompagnement des entreprises dans leurs projets
d’innovation. Cette action est en cours.

f

e

(8) Systèmes productifs locaux.
(9) Cluster régional créé en 2006 et regroupant entreprises, chercheurs, formateurs et partenaires institutionnels pour développer des produits et procédés innovants au

service de la maîtrise de l’énergie dans le secteur de la construction.
(10) Regroupement de scientifiques et d’industriels autour d’une charte de développement durable visant à développer des produits détergents innovants exclusivement

issus des ressources naturelles renouvelables en région, respectueux de l’environnement et de la ressource eau.
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De nouveaux modes de gouvernance de l’innovation s’imposent, en relation 
avec l’internationalisation des grandes entreprises présentes en région

La diversité des pistes locales de développement et la variété des potentiels agricoles, industriels,
commerciaux et touristiques de la région représentent une chance pour Midi-Pyrénées, en ce
qu’elles peuvent permettre de maîtriser les risques inhérents à la spécialisation industrielle.
Cet objectif implique de compenser la faiblesse des secteurs traditionnels - dont plus de 48 000
entreprises artisanales -, peu tournés vers l’innovation, par la mise en place de modes de
gouvernance axés autour de la diffusion d’une culture d’innovation et d’internationalisation en
faveur des PME régionales. 

• Le développement international de Midi-Pyrénées s’appuie essentiellement 
sur les grandes entreprises aéronautiques et spatiales de la métropole toulousaine 

Si la région recèle de grandes opportunités de positionnement international, elle peine encore à
s’internationaliser. Midi-Pyrénées est la 5r région exportatrice de France et occupe le 1er rang en
terme de solde commercial (quand la France a une balance commerciale déficitaire). Cette
position est cependant presque exclusivement liée aux résultats des secteurs aéronautique et
spatial qui représentent 70 % des exportations. Au-delà de ces deux secteurs, le tissu
économique de Midi-Pyrénées est peu positionné à l’international. L’agriculture, deuxième secteur
exportateur, représente seulement 4 % des exportations. 
Sur 10 entreprises de Midi-Pyrénées, seules 4 exportent dont 1,5 occasionnellement. En outre, à
80 %, ces résultats sont réalisés par de grandes entreprises. Les PME régionales sont donc très
peu présentes à l’international, en dépit du réseau d’acteurs (Services de l’État, Région, chambres
consulaires) et d’outils d’incitation à l’internationalisation des entreprises.
Enfin, 85 % des exportations proviennent de la Haute-Garonne, suivent l’Aveyron et le Tarn, qui
représentent chacun à peine 3 % des exportations régionales.

• Les investissements des grands groupes mondiaux génèrent pourtant 
une dynamique favorable aux PME régionales

Face à l’éclatement du tissu entrepreneurial régional (sur les 138 000 entreprises de la région, 9 sur
10 emploient moins de 10 salariés), plusieurs « géants » de dimension internationale, de manière
générale liés aux pôles de compétitivité, sont susceptibles de générer un effet d’entraînement des
PME et d’appuyer l’acquisition ou le renforcement d’une culture d’innovation par ces dernières, à
condition de contrôler les risques induits par la forte dépendance des PME sous-traitantes à leur
égard. 
Au premier rang de ces « global players », on retrouve bien sûr le groupe EADS, via Airbus, ainsi
que ses filiales EADS Socata, Astrium et ATR, qui participent véritablement au pôle de
compétitivité et aux démarches de type plan ADER.
D’autres groupes internationaux sont également présents en région, comme Siemens, qui a fait de
ses implantations le centre européen d’une activité d’électronique embarquée forte, ou encore
Freescale (ex Motorola) et Sanofi Aventis, qui ont choisi Midi-Pyrénées comme un site stratégique
de développement.
Le cas particulier du groupe Pierre Fabre est à relever : sans être tout à fait un « global player »,
l’entreprise est, dans les secteurs pharmaceutiques et cosmétiques, en pleine compétition
mondiale. Son impact direct et indirect est très fort, en particulier sur le Tarn.

• Des coopérations interrégionales et européennes en développement
La constitution du pôle de compétitivité Aerospace Valley sur une base interrégionale Midi-
Pyrénées – Aquitaine est renforcée par la volonté des porteurs de projets du pôle de tisser des
relations concrètes avec divers pôles d’autres régions sur des sujets variés : Minalogic à Grenoble,
EMC2 (Pays de Loire, sur les grandes structures), Systematic en Ile de France, MTA (matériels de
transport avancés en Poitou-Charentes) et au-delà avec des clusters étrangers.
Afin de soutenir conjointement sur quelques thématiques ciblées représentant des enjeux socio-
économiques forts pour Midi-Pyrénées et la Région partenaire, des accords de coopération ont
également été signés en 2003 avec la Région Provence Alpes Côte d’Azur pour des programmes
de recherche communs entre des laboratoires et des partenaires socio-économiques des deux
régions, sur les sciences et technologies de l’Espace (de l’observation de la Terre depuis une
orbite spatiale jusqu’à l’observation de l’univers depuis le sol ou l’espace) d’une part, le
développement des zones littorales (Sciences sociales et humaines, urbanisme, mesures et
modélisation, sciences et technologies de la mer, de la Terre, etc.) d’autre part.
Au plan scientifique le Cancéropôle Sud-Ouest couvre Aquitaine, Midi-Pyrénées, Limousin et
Languedoc-Rousssillon, ce qui devrait faciliter des coopérations de recherche entre ces régions.

g
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Plus globalement sur les thèmes des biotechnologies, de l’agronomie et de l’agro-alimentaire, et de la
santé, des coopérations sont à rechercher avec les régions susvisées, qui présentent en particulier en
Aquitaine et Languedoc-Roussillon un fort potentiel de recherche dans ces domaines. On notera que
le pôle de compétitivité Cancer Bio Santé associe déjà le Limousin. Le projet de pôle Agrimip a déjà
identifié des partenariats potentiels avec les régions voisines et aussi avec des pôles complémentaires
dans d’autres régions.
Se pose enfin la question des collaborations avec les régions espagnoles. La région incite à la
coopération transfrontalière des laboratoires de recherche, par le soutien à des programmes, menés
conjointement entre des laboratoires régionaux et des laboratoires espagnols sur des thématiques
concernant l’environnement et le développement du massif pyrénéen. Ainsi, en 2003, dans le cadre de
la Communauté de Travail des Pyrénées, 17 projets ont été financés à hauteur de 268 056 €, sur le
développement durable (gestion des forêts, eau, maîtrise de l’impact des déchets économiques sur
l’environnement) et la biodiversité (agroressources, lutte biologique intégrée, espèce autochtones et
allochtones).
La constitution entre les collectivités régionales d’une Eurorégion rassemblant, Midi-Pyrénées,
Languedoc-Roussillon, Aragon, Catalogne et Baléares pourrait peut-être permettre d’approfondir
certains thèmes, notamment avec la Catalogne, très active sur les secteurs de l’aéronautique, de
l’espace et des biotechnologies.

3 Midi-Pyrénées concentre une infrastructure 
de recherche puissante et attractive 
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La dépense intérieure brute régionale pour la recherche s’élève à 2,68 milliards d’euros, ce qui place
Midi-Pyrénées au quatrième rang français. Midi-Pyrénées soutient également la comparaison sur un
plan européen, en affichant un des plus fort taux de dépense intérieure en recherche et développement
parmi les régions européennes (4,2 % du PIB en 2004 – supérieur à celui de l’Ile-de-France – 3,16 %).
En 2004, les activités de recherche et développement emploient 22 390 personnes en Midi-Pyrénées
dont 14 542 chercheurs répartis dans plus de 380 laboratoires de recherche publique et dans les
services R&D des entreprises. Le poids de la recherche publique en nombre de chercheurs y est
supérieur à la moyenne nationale (58 % de chercheurs publics contre 50 % pour la France).
Ces activités sont concentrées sur l’agglomération toulousaine, qui se situe au premier rang des
métropoles régionales européennes pour le potentiel humain consacré à la recherche. 

Les spécificités régionales en matière de recherche favorisent 
le développement d’actions innovantes a la croisée des disciplines

La recherche en Midi-Pyrénées recouvre différents organismes de recherche (CNRS, INSERM, INRA,
CNES, ONERA), les grandes universités (plus de 113 000 étudiants) et les entreprises de haute
technologie. Plusieurs secteurs de recherche sont réellement spécifiques à Midi-Pyrénées comme les
sciences de l’univers et leurs applications observation de la terre, astronomie, environnement,
marquées par la présence de Météo France sur le site toulousain. De même un savoir-faire important
s’est développé dans le domaine des procédés industriels et plus largement dans les sciences de
l’ingénierie. 
Cette diversité permet le développement d’actions innovantes à la croisée des disciplines,
biotechnologies et informatique, imagerie, chimie et biotechnologies. Une des forces réside dans
l’existence d’équipes de recherche fondamentale qui nourrissent les autres disciplines et dans la
cohabitation des disciplines. 
Une autre spécificité est la fertilisation croisée entre des domaines connexes, comme l’apport des
nanotechnologies et des technologies de l’information au développement des biotechnologies.
L’Institut des technologies avancées des Sciences du Vivant (ITAV) en sera la concrétisation. 
En outre, la mise en perspective de l’économie régionale et de la richesse du potentiel de recherche a
permis de dégager une stratégie « gagnant gagnant » pour la région, notamment au moyen de la
création de pôles de compétitivité dans les secteurs-clés à forte intensité de recherche et
développement et de la création d’initiatives communes publiques-privées favorisant la valorisation
des résultats de la recherche. C’est dans cette stratégie que se sont engagés franchement les
décideurs institutionnels, les directeurs d’organismes, les présidents d’universités et les décideurs
économiques et politiques. 

Recherche publique : effectif de chercheurs par domaines en équivalents temps plein ETP

nombre de chercheurs 
en ETP

Enseignement supérieur : sciences de la matière 1 227
Enseignement supérieur : sciences humaines et sociales 892
Enseignement supérieur : sciences du vivant 611
EPST sciences de la matière 478
EPST sciences humaines et sociales 80
EPST sciences du vivant 443
TOTAL 3 731

Recherche privée : effectif de chercheurs par domaines en équivalents temps plein ETP

nombre de chercheurs 
en ETP

Industrie chimique 100
Fabrication de machines et appareils électriques 549
Fabrication d’instruments médicaux de précision, d’optique 421
Services informatiques 368
Industrie pharmaceutique 425
Fabrication d’équipements radio, télé communication 855
Construction aéronautique et spatiale 1 195
Ingénierie, études et contrôle technique 265
Autres 512

TOTAL 4 690

Source :INSEE la recherche en Midi-Pyrénées, données issues de l’observatoire des sciences et techniques 

a
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Le développement d’actions communes recherche-industrie

La recherche régionale s’articule autour de 3 grandes thématiques transversales : Sciences de
l’Ingénierie et de la Matière, Sciences du Vivant et de la Santé, Sciences de la Terre et de l’Univers –
Environnement. Ces thématiques correspondent à des recherches génériques qui ont des applications
dans tous les secteurs industriels et, en particulier, dans les trois pôles de compétitivité. 
À titre d’exemples, on peut citer plusieurs opérations en cours :
– le Réseau Thématique de Recherche Avancée « Aerospace Science and Ingénierie » en relation avec

le pôle de compétitivité Aerospace Valley devrait se concrétiser par plusieurs opérations comme un
hôtel de recherche regroupant les projets communs public-privé, un institut des matériaux et un
institut de génie mécanique ;

– le Réseau Thématique de Recherche Avancée économique, en lien avec la « Toulouse school of
economy » ;

– le Réseau Thématique de Recherche et de Soins « Recherche et Innovation thérapeutique en
cancérologie » en relation avec le pôle de compétitivité Cancer-Bio-Santé sera caractérisé par
l’implantation d’un laboratoire mixte INSERM-CNRS sur le site de Langlade ;

– les recherches en neurosciences sont centrées sur l’extension de l’institut fédératif des sciences du
cerveau ; 

– les sciences de l’univers nécessitent une extension des laboratoires de l’Observatoire de Midi-
Pyrénées ainsi que des équipements scientifiques ;

– pour développer les applications de la navigation par satellite, le projet CESARS est développé par
le CNES, Alcatel et Astrium.

À ces exemples et aux nombreux autres projets coopératifs émergents dans le cadre des pôles de
compétitivité, s’ajoute le développement de laboratoires communs entre entreprises et organismes
publics de recherche, de haut niveau scientifique et porteurs de débouchés économiques concrets,
comme :
– l’UMR(11) CNRS-Pierre Fabre Pharmacologie-Santé, regroupée avec 2 UMS(12) (Chimie des

Substances naturelles bio-actives et Centre de criblage pharmacologique) au sein de l’Institut de
Sciences et Technologies du Médicament de Toulouse (ISTMT) ;

– le laboratoire commun Freescale/LAAS, baptisé « LISPA », Laboratoire d’intégration des systèmes de
puissance avancés, dont l’objectif est de devenir un pôle de niveau européen en électronique de
puissance ;

– le laboratoire commun AUTODIAG (outil d’aide au diagnostic automobile), qui associe la société
Actia, le LAAS et l’IRIT(13) dans la recherche informatique appliquée à l’industrie automobile.

Le rayonnement international de la recherche régionale s’exerce au travers 
de la participation à des programmes européens structurants et de la promotion
de la mobilité internationale des étudiants et des chercheurs

184 projets européens de recherche intégrant 245 participations de laboratoires Midi-Pyrénéens ont
été conduits dans le cadre du 6e Programme Cadre de Recherche et Développement de l’Union
européenne (PCRD). Ces projets concernent principalement l’aéronautique et l’espace (85 participations),
les TIC (42 participations) et le développement durable (31 participations). Ce chiffre reste éloigné des
quelques 2 900 contrats de recherche européens réalisés en Ile-de-France, mais encourageant
comparé à d’autres régions françaises. 
Sur l’accès des entreprises, en particulier des PME, à ce programme ainsi qu’aux autres programmes
européens en faveur de la compétitivité et l’innovation, la situation est largement plus insuffisante, tant
au niveau des résultats que des actions d’accompagnement (plus de séances d’information que de
vrai accompagnement). Cette problématique est identifiée comme prioritaire, tant par l’État que par le
Conseil Régional. L’État (Ministère de l’Industrie) et le Conseil Régional préparent ainsi un programme
d’actions collectives pour accompagner les PME à aller vers des programmes type PCRD et cette
problématique fera partie des priorités opérationnelles de la future agence régionale de l’innovation.
L’augmentation des budgets européens consacrés au 7e PCRD (54 milliards d’euros de budget global
pour 7 ans contre 17 milliards sur 5 ans pour le 6e PCRD) peut laisser présager une possible évolution
à la hausse des projets européens de coopération pour les années 2007-2013, à condition d’optimiser
les services d’appui au positionnement sur les programmes européens consacrés à la recherche
(PCRD), à l’innovation (Programme Cadre pour l’Innovation et la Compétitivité - PCIC) et à la formation
supérieure (Programme Life Long Learning). 
La création de l’AVAMIP et de l’Agence régionale Midi-Pyrénées Innovation, ainsi que la labellisation
des pôles de compétitivité régionaux majeurs, concourent à renforcer le positionnement de la région
au sein des grands programmes-cadres européens.

c

b

(11) Unité Mixte de Recherche
(12) Unité mixte de Service
(13) Institut de Recherche en Informatique de Toulouse
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Les données concernant la mobilité internationale des étudiants et chercheurs de Midi-Pyrénées sont
dispersées au sein de programmes d’établissements spécifiques et de plusieurs projets de
coopération internationale. La quantité et la qualité des échanges initiés à ce titre sont donc
difficilement évaluables.
Si la qualité et la diversité de l’offre régionale de formation universitaire attirent un nombre croissant
d’étudiants étrangers, particulièrement en troisième cycle, les conditions d’accueil et de suivi des
étudiants et chercheurs étrangers restent perfectibles.

4 Le potentiel étudiant est un facteur important 
de dynamisme régional  

L’attractivité de la recherche en région est notamment entretenue par un potentiel étudiant
conséquent. Toulouse est le deuxième pôle universitaire de France après la région parisienne, avec
plus de 113 000 étudiants dont 22 % suivent des études scientifiques. Plus de 50 % des étudiants
formés à Toulouse s’installent par la suite sur l’agglomération, contribuant ainsi au dynamisme de la
région.

Effectifs de l’enseignement supérieur (en milliers)

Midi-Pyrénées France entière 
(milliers) 

2003 - 2004 2004 - 2005 2004 - 2005
Universités hors IUT 71 264 71 777 1 357,4
IUT 6 023 5 812 112,4
IUFM 4 113 3 862 83,6
Ecoles d’ingénieurs hors université 4 702 4 838 67,3
Ecoles de commerce, gestion et comptabilité 3 224 3 330 83,2
Ecoles paramédicales et sociales 3 938 4 185 122,5
Classes préparatoires aux grandes écoles 3 441 3 400 76,5
Sections de technicien supérieur 10 362 10 294 230,3
Autres établissements d’enseignement supérieur 6 057 6 962 134,9
Total enseignement supérieur 113 124 114 460 2 268,1

Source : Ministère de l’éducation nationale, de la recherche et de la technologie

Une évolution démographique en faveur des sciences humaines et sociales

Le nombre d’étudiants varie d’un département à l’autre et il existe de fortes disparités entre eux
(évolution moyenne annuelle de 1999-2001 à 2003-2004 : Gers : – 1 % (de 937 à 884 étudiants),
Ariège : + 6 % (de 544 à 673 étudiants), Haute-Garonne : + 1 %(de 91 149 à 95 085 étudiants). 
La croissance de la population étudiante représente donc environ 1000 étudiants supplémentaires
entrant chaque année dans l’enseignement supérieur en Midi-Pyrénées depuis 2001, dont l’immense
majorité sur le pôle toulousain. Les simulations menées par le rectorat en tenant compte de la
démographie, du taux de réussite au baccalauréat et d’une attractivité égale de Midi-pyrénées
montrent que sur les 10 ans à venir, les effectifs étudiants devraient continuer à être globalement en
légère augmentation. 
En revanche, la répartition entre les disciplines pourrait évoluer, puisque l’on peut noter actuellement
un fléchissement du nombre d’étudiants en sciences (hors écoles d’ingénieur) et un maintien ou une
augmentation en sciences humaines et sociales.
Cette croissance pose un problème d’infrastructures d’accueil, autant en termes de capacité et de
mise aux normes des locaux universitaires et de recherche qu’en ce qui concerne l’offre de logement
étudiant, en particulier sur le pôle toulousain.

a
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Les conditions d’accueil et de développement des activités de recherche 
et d’enseignement scientifique sont perfectibles

Un parc immobilier à rénover partiellement
Pour l’essentiel, les bâtiments universitaires de la région datent des années 1960-1970. Les travaux les
plus importants concernent trois universités : l’Université de Toulouse le Mirail, l’Université Paul
Sabatier qui a des besoins importants de rénovation de ses locaux d’enseignement et de recherche et
l’Université Toulouse 1 qui a des besoins de restructuration et d’extension pour de nouvelles filières et
pour la recherche. 

Les besoins croissants en logements étudiants
Les estimations des besoins en logement étudiants prennent exclusivement en compte le parc
« logement social » de la région. Ces estimations se situent aux alentours de 3 000 logements (chiffres
concernant le parc social régional), selon une étude réalisée par les services de l’État en septembre
2005.
Selon la dernière enquête de l’Observatoire de la vie étudiante (OVE), 59 % des étudiants habitent hors
du domicile parental, dont 14 % dans une propriété des parents ou de l’étudiant, 4 % chez un membre
de la famille, 22 % en couple et 11 % en colocation. En appliquant ces chiffres à la région Midi-
Pyrénées, c’est 400 logements supplémentaires par an qui sont nécessaires pour répondre à
l’augmentation du nombre des étudiants. 
Le parc social en région représente environ 9 % de l’offre globale en plus des 7 % gérés par le CROUS.
La restructuration en cours des logements existants se traduit généralement par une augmentation de
la surface moyenne des logements du parc social, et donc par une diminution consécutive de l’offre de
logements à laquelle il convient d’apporter une réponse.

b



22 Programme opérationnel « Compétitivité régionale et emploi » FEDER Midi-Pyrénées 2007-2013  

C. UN ENVIRONNEMENT DE QUALITÉ, À PRÉSERVER 
POUR GARANTIR L’ATTRACTIVITÉ DE LA RÉGION

• Près de la moitié des espèces faunistiques et floristiques françaises est présente sur le
territoire

• 480 407 hectares du territoire régional font l’objet d’une protection(14) et 8,8 % du
territoire est classé en zone Natura 2000

• En 2006, 27 collectivités sont engagées dans une démarche d’Agenda 21

• Une augmentation de 10 % des émissions de C02 pour la période 1990-2003. 

• Le transport routier contribue à 29 % des GES de la région. 

Pour permettre le respect des impératifs politiques découlant de l’inscription dans le Traité des
exigences de la protection de l’environnement, la connaissance des enjeux environnementaux de la
région Midi-Pyrénées est un préalable indispensable. 
Ces enjeux s’identifient principalement à travers deux problématiques, celle de la biodiversité, des
ressources naturelles et de la prévention des risques et des pollutions d’une part, celle de l’énergie et
de la lutte contre le réchauffement climatique d’autre part. 
Actuellement la diversité environnementale, la richesse des paysages et la qualité du climat jouent
fortement en faveur de l’attractivité de la région, tant pour les entreprises que pour les touristes ou les
retraités. Préserver et améliorer encore ces atouts constituent des enjeux fondamentaux, y compris
d’un point de vue économique. Le développement de la région ne peut se concevoir que dans une
synergie complète entre l’économie et la protection du capital environnemental. À titre d’exemple un
réchauffement climatique non maîtrisé ferait de l’ensoleillement midi pyrénéen un handicap, qu’il
s’agisse du maintien de l’activité des sports d’hiver ou de la possibilité de garantir une agriculture
viable.
Ce diagnostic environnemental a été élaboré en reprenant la note de cadrage de la DIREN présentant
les « enjeux environnementaux de la région Midi-Pyrénées au regard des travaux de planification 2007-
2013 ». 

1 Une biodiversité riche et des milieux naturels diversifiés 
mais fragiles

Le territoire offre une grande richesse de milieux et d’espèces qui résulte à la fois de la confluence de
grandes zones biogéographiques et de l’existence d’espaces particuliers présentant un fort taux
d’espèces endémiques. Le maintien de la biodiversité et la préservation des ressources naturelles tant
quantitativement que qualitativement constituent les fondations de la dimension environnementale du
développement durable.

Les milieux naturels diversifiés

L’inventaire ZNIEFF en cours d’actualisation donne une bonne idée de la typologie et de l’importance
relative des milieux, dans l’ensemble des sites inventoriés. Ils sont constitués de zones humides, de
milieux aquatiques, de milieux rocheux et de falaises, de forêts, de prairies et de pelouses sèches, de
haies, d’alignements et de bosquets et d’un milieu souterrain naturel. 
10, 6 % du territoire soit 480 407 hectares(15) relèvent de statuts particuliers pour leur protection et leur
gestion : un parc national, trois parcs naturels régionaux (un en projet), dix réserves naturelles
régionales… et un grand nombre de sites classés où la biodiversité a contribué à façonner le paysage.
8,8 % du territoire est couvert par les 115 sites du réseau Natura 2000. 

a

(14) Soit 10,6 % du territoire 
(15) Profil environnemental de Midi-Pyrénées, DIREN 
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Tableau 1 : Répartition des milieux identifiés en ZNIEFF, par types, en Midi-Pyrénées 

Types de milieux 100 %
Forêt, bois 29 %
Landes 15 %
Grands éléments de relief : montagne, vallées, plateaux, collines 14 %
Grottes, milieux rupestres 12 %
Lacs, étangs, mares 11 %
Marais, tourbières, prairies humides 9 %
Pelouses, prairies 5 %
Cours d’eau et ripisylve 4 %

Source : IFEN

La région Midi-Pyrénées présente une grande richesse biologique, près de la moitié des espèces
faunistiques et floristiques françaises étant présentes sur son territoire. 
Certaines espèces de la faune ont une forte valeur patrimoniale en raison de leur caractère endémique
ou de leur rareté au niveau européen. Il en est ainsi en particulier de l’ours brun, du gypaète, du grand
tétras, du desman…
Environ 18 % des espèces de flore protégées au niveau national et/ou inscrites à la directive Habitat
sont présentes en région Midi-Pyrénées. Outre ce taux important d’espèces protégées, l’endémisme
est également un point fort de l’intérêt de la flore régionale. 

Tableau 2 : Nombre d’espèces végétales protégées présentes en Midi-Pyrénées

Espèces protégées Espèces protégées Espèces en danger 
selon liste nationale selon directives européennes et vulnérables au niveau national

80 10 22

Source : Conservatoire botanique pyrénéen- Conservatoire botanique national de Midi-Pyrénées, 2002

Ce patrimoine riche et diversifié reste fragile du fait de diverses pressions anthropiques : 
– déprise agricole et modification des pratiques culturales préjudiciables à la biodiversité ;
– développement d’activités touristiques insuffisamment maîtrisé et pouvant constituer une menace

pour certains habitats et espèces ;
– difficulté à établir l’équilibre sylvo-cynégétique sur certains secteurs ou certaines populations (cerfs,

sangliers, chevreuils) pouvant compromettre la régénération de la forêt ;
– cloisonnement des cours d’eaux par de nombreuses retenues hydroélectriques qui modifient les

prélèvements piscicoles et le fonctionnement des écosystèmes ;
– insuffisantes dispositions de protection et de gestion des zones humides.
Le maintien de la richesse des milieux de la région passe aussi par la prise en compte d’une menace
liée aux plantes à caractère envahissant. 
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Figure 1 : La biodiversité de Midi-Pyrénées et les protections réglementaires 

Source : DIREN / Profil environnemental de la région Midi-Pyrénées
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2 Des ressources naturelles rares, impliquant une amplification
des efforts faits pour les préserver

Les ressources hydriques, pédologiques et énergétiques subissent des pressions anthropiques
importantes. Elles constituent des ressources naturelles délicates à préserver. Leur consommation doit
s’appréhender dans un esprit de développement durable. 

La gestion de l’eau s’inscrit dans un équilibre précaire 

• Un équilibre quantitatif précaire
L’équilibre quantitatif des ressources en eau de la région est précaire. La faiblesse de la ressource
naturelle est accentuée par des usages agricoles qui représentent 85 % des prélèvements d’eau en
été. 
Le déséquilibre entre la ressource disponible et les prélèvements reste important sur plusieurs sous-
bassins de la région. C’est le cas pour les bassins de la Garonne-Ariège, de l’Adour et du Tarn-
Aveyron. 

• Des outils pour une gestion équilibrée de la ressource
Pour être conforme aux exigences de la loi sur l’eau de 1992 et au schéma d’aménagement et de
gestion des eaux (SDAGE) Adour-Garonne, des outils de régulation et de gestion équilibrée ont été mis
en place en Midi-Pyrénées :
– des débits limites à respecter ont été définis (débits objectif d’étiage et débit de crise), à partir

desquels des plans interdépartementaux « sécheresse » sont mis en œuvre pour la gestion des crises ; 
– des plans de gestion d’étiages (PGE) sont élaborés pour répondre structurellement aux

déséquilibres. 

a

Une connaissance des milieux pouvant être améliorée  

Le niveau de connaissance de la biodiversité et des milieux reste à améliorer. Cette méconnaissance
résulte du manque de mise en réseau des différentes compétences existantes en Midi-Pyrénées et du
manque de moyens attribués à la recherche de l’information. Par ailleurs, la difficulté pour prendre en
compte les enjeux environnementaux dans les documents d’urbanisme est à souligner. 
En 2006, 27 collectivités sont engagées dans une démarche d’Agenda 21, ce qui traduit l’implication
des acteurs locaux dans la prise en compte des enjeux du développement durable. 

b
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L’objectif fixé est de couvrir l’ensemble du territoire grâce à des structures territorialement adaptées,
capables de prendre en charge la gestion équilibrée de chaque sous bassin, et de ne créer de
nouvelles ressources que lorsque cela s’avérerait indispensable. 

• Vers un équilibre entre la ressource et les prélèvements
Pour parvenir à cet équilibre, le point majeur à promouvoir reste d’obtenir une gestion économe de la
ressource et son utilisation optimale, avant de créer de nouvelles ressources, notamment pour
l’alimentation en eau potable. 
Les ressources de la Garonne, en terme hydrique aussi bien quantitatif que qualitatif sont limitées
et malgré ses potentialités, le fleuve est menacé : le déficit structurel des étiages s’affronte avec des
tendances lourdes de concentration démographique et des activités économiques. L’analyse par
rapport aux objectifs du SDAGE souligne que ce déficit en eau en période d’étiage se traduit par une
absence de garantie des Débits Objectifs d’Etiage et par une gestion de crise fréquente. La
concentration des activités anthropiques engendre une pression sur les milieux naturels et expose à
une augmentation des risques d’inondation. 
En outre, le démarrage du PGE Garonne Ariège doit être maintenant engagé de manière opérationnelle
et permettre la mise en œuvre du scénario qui sera retenu pour le soutien des étiages de la Garonne. 
Cette orientation fixée dans le plan Garonne par le CIADT du 12 juillet 2005 suppose la définition
claire et la plus rapide possible du choix du mode de soutien des étiages, et notamment la question de
la mise en œuvre du barrage de Charlas. 
Si l’axe Garonne et ses principaux affluents bénéficient d’opérations de soutien des étiages (Plan
Garonne), les plans de gestion des étiages du Tarn et de l’Aveyron restant à mettre en œuvre.

Les sols subissent une pression anthropique importante

La préservation de la ressource sol nécessite d’orienter les activités humaines vers des pratiques
plus respectueuses dans l’agriculture, l’exploitation des forêts, l’industrie, la gestion des déchets et
dans la maîtrise de l’urbanisation. 
En Midi-Pyrénées, depuis la fermeture des mines, l’appel aux substances minérales du sous-sol est
aujourd’hui concentré sur les matériaux de construction en général et les granulats en particuliers.
30 millions de tonnes ont ainsi été extraits, dont 10 pour la région Toulousaine. 
La difficulté de trouver des ressources en roche dure à une distance économiquement acceptable de
la zone toulousaine a amené les exploitants à se reporter sur les alluvions des terrasses anciennes.
L’usage de ces alluvions est en compétition avec les besoins agricoles et ceux des milieux naturels.
Cette exploitation doit faire face à trois conséquences : 
– impacts des carrières alluvionnaires sur la protection des zones humides,
– gestion des sites après fermeture,
– transport des matériaux dus à l’éloignement des sites urbains. 
Les deux premiers points nécessitent une attention accrue lors de la présentation de dossiers de
carrières, et la prise en compte des milieux naturels et des enjeux agricoles dans l’implantation des
carrières alluvionnaires. Le troisième pose le problème général du transport routier omniprésent sur la
région et l’intérêt de raisonner lors de l’ouverture d’une carrière sur une logique environnementale
globale intégrant les inconvénients liés aux transports des matériaux vers leur site et favorisant le
transport ferroviaire des granulats. 

Des milieux affectés par les pollutions

• Une qualité des eaux à améliorer 
En Midi-Pyrénées, la qualité des eaux de la région est un sujet important en matière
d’environnement. Dans le cadre du SDAGE, l’objectif ainsi fixé est de s’équiper de moyens et d’outils
permettant d’atteindre, en 2015, le « bon état écologique » prévu par la Directive Cadre sur l’Eau. 
Selon l’état des lieux récemment réalisé 39 % des masses d’eau superficielles et 60 % des masses
d’eau souterraines présentent un risque de ne pas atteindre les objectifs fixés. Les principales raisons
évoquées sont :
– les pollutions diffuses d’origine agricole : La contamination des nappes alluviales par l’utilisation

d’engrais et de pesticides est préoccupante pour l’aval de la Garonne et la Gascogne ; 
– les pollutions urbaines : Elles sont responsables de l’eutrophisation des cours d’eau (notamment

pour le Lot, le Tarn et l’Aveyron).
L’enjeu de la diminution de la vulnérabilité de la ressource est important puisque 60% de l’eau potable
est fournie à partir des eaux souterraines. 
Pour atteindre l’objectif du « bon état écologique » fixé pour 2015, un dispositif global d’amélioration
de la qualité de l’eau est programmé à travers le futur SDAGE. Il prévoit le renforcement de la lutte
contre les différentes sources de pollution : domestique, industrielle et agricole. 

c
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Carte 1 : La qualité des eaux de Midi-Pyrénées 

Source : DIREN, Agence Adour-Garonne

• Des sites et des sols pollués : 
La pollution des sols est due aux anciens sites industriels, les sites modernes appliquant des normes
plus strictes. L’État s’est engagé dans une politique de connaissance des risques potentiels afin :
– d’informer les acteurs publics et privés de l’aménagement ; 
– de sensibiliser à ce risque particulier. 
En Midi-Pyrénées, ce sont 177 sites présentant une pollution avérée ou une forte présomption qui
ont déjà été listés dans la base de données nationale BASOL ce qui représente environ 5 % du total
national. 
Les pouvoirs publics de la région ont entrepris un inventaire de tous les sites ayant abrités une activité
pouvant être à l’origine d’une pollution des sols. La projection de cet inventaire régional envisage un
total de 26 à 27 000 sites, soit 6 à 8% de l’estimation nationale. 
La cartographie (BASIAS) des sols pollués suite à l’abandon de sites industriels est achevée et doit
faire l’objet d’une diffusion auprès des acteurs fonciers. La mise en œuvre des dépollutions prioritaires
doit être poursuivie.
Il est important de continuer à sensibiliser les pouvoirs publics, les aménageurs, les porteurs de
projets sur la nécessité de s’assurer de l’absence de risques de pollution des sols figurant sur
l’inventaire BASIAS avant la réutilisation des sites. Si la pression foncière pour la réutilisation des
terrains est forte en région toulousaine, elle constitue ainsi une opportunité pour réhabiliter des sites
qui sinon resteraient en friche. La diffusion de l’information auprès des maires est une des conditions
de réussite de cette action. 
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Le traitement des déchets est encore en retard 

Pour traiter la production annuelle de 1,2 million de tonnes d’ordures ménagères, la région a fourni des
efforts d’équipement en matière de collecte des déchets mais ceux-ci restent encore insuffisants. 
La région affiche encore un retard quant à la collecte sélective et à la mise en place de filières de
traitement performantes. 60% des ordures ménagères sont encore dirigés vers des décharges
(contre seulement 20 % orientés dans les filières de tri et de compostage mais ceux-ci progressent
régulièrement). Les retards pris devraient être comblés par les engagements des pouvoirs publics
visant à équiper la région de 246 déchetteries en 2007 (contre 114 en service en 2001). 
Pour améliorer le traitement des déchets, plusieurs efforts sont encore à fournir dans les domaines : 
– de la réhabilitation des décharges, 
– de l’élimination des boues des stations d’épuration, 
– du traitement des déchets toxiques en quantité dispersés (DTQD). Pour assurer leur élimination, des

dispositifs de collecte et de traitement adaptés doivent être mis en place. 

Une bonne qualité de l’air à conserver

La surveillance de la qualité de l’air permet de mesurer les niveaux de pollutions mais sert aussi
d’indicateur pour évaluer les impacts des mesures de réduction prises. Les résultats obtenus sont
encourageants. 

• Un réseau de surveillance déjà performant 
Le réseau de mesure de la qualité de l’air de l’Observatoire Régional de l’Air en Midi-Pyrénées
ORAMIP est important et bien réparti sur le territoire. Pour la période 2005-2010 un Plan de
Surveillance de la Qualité de l’Air a été défini. 

• Une qualité de l’air satisfaisante malgré des dépassements de seuils ponctuels
Les études menées en 2005(16) par L’ORAMIP montrent que le niveau de la qualité de l’air dans les
zones d’étude est correct à plus de 70 %. Le CO2 atmosphérique tend à diminuer ce qui s’explique
principalement par la diminution des rejets industriels en partie par la baisse de production dans le
secteur de la chimie suite à l’explosion d’AZF. 
Les principales sources d’émissions actuelles de CO2 sont les transports (49 %) et le résidentiel et
tertiaire (31 %). D’autres types de pollutions sont essentiellement liés au trafic routier (dioxyde d’azote). 
Le principal risque pour l’ensemble du territoire régional concerne la pollution à l’ozone pour lequel les
seuils d’alerte sont parfois dépassés. Les niveaux de pollution restent très dépendants des conditions
climatiques. 

Tableau 3 : La pollution atmosphérique en Midi-Pyrénées, en 2005
Polluants Rejet total Midi-Pyrénées, en tonnes Poids de la région/ France
SO2 11 509 2 %
NOx 63 875 4 %
COVNM 185 935 6 %
CO 265 738 4 %
NH3 51 707 6 %
CO2 7 934 000 2 %

Source : CITEPA inventaire départemental France (mis à jour 2005) (17)

• L’information des populations fonctionne en temps réel  
Pour l’ozone lorsque le seuil d’alerte est dépassé, des mesures d’informations sont prises pour éviter
les problèmes de santé des populations fragiles. Des cartes de prévisions sont aussi établies pour
informer les populations. 

• Des mesures de « prévention active » pour l’agglomération Toulousaine
La régulation du trafic sur le périphérique toulousain à 90 km/h est mise en place depuis le 1er juin 2006
pour limiter cette pollution à l’occasion du plan de protection de l’atmosphère. Des cartes de
prévisions de pollution sont mises en ligne sur Internet.

e

d

(16) Voir plaquette de synthèse des polluants atmosphériques 2005 ORAMIP.
(17) http://www.citepa.org/emissions/regionale/PreparationDepartementInternetv2005.pdf
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3 Une région exposée à plusieurs risques naturels et industriels

Midi-Pyrénées est exposé aux risques naturels notamment sur la zone pyrénéenne et le long des
axes fluviaux. L’accident d’AZF en 2001 démontre l’existence de risques technologiques amplifiés
par les conditions d’urbanisation. 

Les risques naturels majeurs 
La région Midi-Pyrénées est soumise à plusieurs risques naturels majeurs : inondations, séismes,
mouvements de terrains et avalanches. 
Parmi les espaces de la Région soumis à ces différents risques majeurs, on distingue trois zones
particulièrement sensibles : 
– la montagne pyrénéenne où se cumulent plusieurs aléas et où les enjeux par rapport aux

populations sont importants,
– les principaux cours d’eau de la région dont les crues sont souvent rapides et le long desquels se

situent les principales agglomérations,
– le sud de la région soumis au risque sismique.

La géographie physique mais aussi humaine de la région fait de l’inondation le principal risque à
prendre en compte et justifie la mise en place d’une politique spécifique de prévention des
inondations. Pour faire face à l’ensemble des risques, les politiques de prévention s’appuient sur
quatre grands principes : 
– la connaissance et l’information (cartographie), 
– la réglementation (plan de prévention des risques),
– la protection (travaux spécifiques),
– la surveillance, l’alerte, la prévision et l’alerte (annonce des crues). 
La faiblesse persistante pour la pleine opérationnalité du dispositif reste l’information des populations
au plan local et la mise en place d’une réelle culture des risques tant chez les décideurs que chez les
citoyens.
L’élaboration de schémas de prévention du risque inondation doit permettre de mieux planifier et
coordonner ces actions : 480 communes ont un Plan de Prévention des Risques approuvés sur les
844 concernées par au moins un PPR.
Par ailleurs, le plan sismique pyrénéen doit conduire à l’élaboration d’une cartographie des risques
sur l’ensemble du massif, à la définition de dispositions constructives et des modalités de
sensibilisation des responsables publics et de la population. 

a
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Carte 2 : Les risques majeurs naturels en Midi-Pyrénées

Source : DIREN / Profil environnemental de la région Midi-Pyrénées
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Les risques industriels et technologiques

En Midi-Pyrénées, les risques industriels et technologiques se concentrent surtout sur l’agglomération
toulousaine. 
L’agglomération toulousaine concentre près de la moitié de l’industrie régionale, en effectif et en
masse salariale. L’essentiel de l’activité aéronautique, chimique, électrique et électronique se trouve à
Toulouse. 
La répartition des risques industriels concernant les salariés et les populations est logiquement
fonction de la répartition géographique de l’industrie. On observe que les activités industrielles sont
principalement implantées autour des agglomérations de Toulouse et de Castres. 
Au total, la région compte 1949 installations classées, 44 grands barrages, 43 sites SEVESO. Elle
dispose également de la centrale de Golfech, gérée par l’exploitant EDF et surveillée par une cellule
spécialisée de la DRIRE. 
Le risque industriel concerne des sites de plusieurs départements et de l’agglomération toulousaine
avec pour celle-ci des sites imbriqués dans le tissu urbain. Cette imbrication constitue un facteur
d’aggravation des conséquences d’un éventuel accident. Pour les entreprises, le principal enjeu est la
mise en œuvre des plans de prévention de risques technologiques (PPRT) incluant l’information
appropriée des citoyens.
Les transports de matières dangereuses (TMD) circulent essentiellement par route et par rail. La gare
de triage de St Jory, de même que le passage obligé à travers Toulouse et la gare de Matabiau
présente un risque important. 
C’est pourquoi le risque industriel doit être pris en compte dans les projets d’infrastructures routières
ou ferroviaires, incluant dans celles-ci la problématique du transport des matières dangereuses et la
traversée des zones urbaines. 

4 Un cadre de vie de qualité 

Des paysages de qualité qui restent vulnérables 

Le cadre de vie est un atout important de Midi-Pyrénées et procède de l’attractivité économique de
son territoire. 

• Des paysages de qualité
Le paysage de la région est constitué d’une grande diversité de montagnes et de plaines qui ont été
façonnées par l’Homme, au travers de ses activités agricoles, de son activité économique, et de
l’organisation de son habitat et de ses déplacements. Il constitue un vecteur touristique fort pour la
région. 
Sur le territoire régional, différentes entités paysagères sont perceptibles le Massif central, les
Pyrénées, les plaines et les coteaux, les paysages urbains, constitués de villes et de villages anciens. 

• Des paysages partiellement menacés par l’Homme 
Ces paysages sont toutefois confrontés à plusieurs pressions anthropiques :
– la pression urbaine autour des agglomérations et des axes routiers ; 
– les évolutions agricoles ; le tourisme et la fréquentation très importante de certains sites, la

transformation forestière. 
Pour faire face à ces pressions, plusieurs outils de protection ont été mis en place pour protéger ces
paysages sensibles tels que :
– le classement de 162 sites et l’inscription de 664 autres sites au titre de la loi de 1930, un bilan étant

engagé pour évaluer leur protection et proposer des orientations de gestion ;
– le classement au patrimoine mondial de l’UNESCO du Canal du Midi, du site de Gavarnie et des

chemins de Saint-Jacques de Compostelle ;
– la création du Parc National des Pyrénées et des Parcs régionaux des Grands Causses, du Haut-

Languedoc et des Causses du Quercy ; 
– la mise en place de réserves naturelles et de réserves naturelles volontaires. 

• L’urbanisation désordonnée et les déplacements qu’elle induit menacent 
la qualité des paysages

L’habitat de Midi-Pyrénées est concentré sur plusieurs zones très urbanisées autour des aires
urbaines et diffus sur le reste du territoire régional. Cette situation constitue un handicap pour
l’organisation de la desserte des territoires et contribue à maintenir une domination sans partage du
transport routier avec les effets néfastes connus sur l’environnement et sur l’effet de serre.

a
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Ainsi, l’urbanisation de Midi-Pyrénées, en retard par rapport à la moyenne nationale, se poursuit à un
rythme plus rapide que dans l’ensemble du pays et se réalise essentiellement par étalement péri
urbain. La faible densité et l’étalement péri-urbain induisent de facto des déplacements préférentiels
en voiture individuelle. La pression périurbaine entraîne en outre une déstructuration de l’activité
agricole et des paysages du fait de la pression foncière.
Des actions concertées s’avèrent indispensables pour apporter des réponses performantes en terme
d’aménagement du territoire au-delà de la liaison entre Toulouse et les autres capitales régionale ou
nationale.
À l’échelle régionale, le rôle du ferroviaire dans les déplacements doit être privilégié en renforçant
également l’inter modalité.
C’est pourquoi la mise en œuvre de schéma de cohérence territoriale (SCOT) doit pleinement intégrer
la logique de développement durable dans le domaine des transports et dans les choix faits en matière
énergétique.
L’ensemble de ces constats conduit à indiquer que la politique d’aménagement du territoire régional
pourrait se référer à un périmètre métropolitain toulousain, espace à dominante urbaine mais avec de
larges zones de protections agricoles, forestières et environnementales, incluant l’ensemble de la
première couronne de Montauban, Albi, Auch et Foix. Le travail conduit dans le cadre du groupe de
réflexion de l’aire métropolitaine toulousaine doit lui aussi intégrer les concepts de développement
durable et de limitation de l’émission de gaz à effet de serre. 

Les nuisances sonores sont de plus en plus mal ressenties

Le développement des activités industrielles et commerciales, l’essor de l’urbanisation et des
infrastructures de transport et l’évolution des comportements engendrent des nuisances sonores de
plus en plus mal ressenties par les populations. 
Les nuisances sonores provenant des différents modes de transport routier, autoroutier, ferroviaire et
aérien perturbent les conditions de vie des riverains. L’aéroport de Toulouse-Blagnac occasionne un
niveau de gêne important pour les habitants des communes riveraines. 
Malgré l’importance que les populations accordent aux nuisances sonores, en Midi-Pyrénées, les
points noirs relatifs au transport routier sont encore mal connu. 
Le bruit est une nuisance qui présente un enjeu important car, au-delà de la gêne occasionnée pour les
riverains, les nuisances sonores peuvent à terme constituer un réel enjeu de santé publique
(perturbation du sommeil, anxiété, stress, dépression…). 

5 Un bilan énergétique qui reflète le rythme de croissance
soutenue de la région 

Avec une production et une consommation qui avoisinent les 6 MTEP (3,8 % de la consommation
nationale et 4,6 % de la consommation), la région présente un bilan énergétique quasi-équilibré.
Cependant les énergies produites ne sont pas les énergies consommées : alors que la production
d’énergie primaire repose à 76 % sur l’électricité d’origine nucléaire et à 13 % sur l’hydroélectricité, les
produits pétroliers représentaient, en 2005, 67 % de la consommation d’énergie finale régionale.

La consommation énergétique s’accroît

La consommation régionale d’énergie a augmenté en moyenne de 1,1 %/an entre 1990 et 2005. Elle
s’établit en 2005 à 2,2 TEP/an/habitant, contre 2,6 TEP/an au niveau national.
Les principaux secteurs de consommation énergétique sont le résidentiel et le tertiaire qui ont
tendance à croître très fortement. 

a
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Durant cette période la consommation énergétique industrielle a eu tendance à diminuer très
nettement – 2,5 % par an entre 1990 et 2003. Ce sont donc les besoins pour le résidentiel/tertiaire et le
transport ont augmenté fortement + 1,8 % et + 2,1 %. Les principales causes d’augmentation de la
consommation énergétique sont liées à la croissance de la population et à l’évolution des modes de
vie (maisons individuelles, étalement urbain…). 

La production primaire d’énergie repose essentiellement sur l’électricité  

La production primaire énergétique de la région a fortement progressé passant de 2000 Mtep en 1990
à plus de 6000 MTEP en 2003, suite à la mise en activité de la seconde tranche de la centrale nucléaire
de Golfech.
La région est excédentaire en électricité mais elle reste fortement dépendante en gaz et pétrole pour
sa consommation. 

6 Les énergies renouvelables constituent 
une opportunité nouvelle et prometteuse 

À ce stade, le développement des énergies renouvelables reste trop faible au regard du potentiel
régional connu. Par ailleurs, les problèmes de pollution atmosphérique et la dépendance pétrolière
conduisent à rechercher des solutions énergétiques alternatives. 
Les biocarburants peuvent être une solution intéressante, la montée du prix du pétrole rendant leur
exploitation économiquement viable.

Nb : l’ensemble des données suivantes provient de l’OREMIP, Observatoire Régional de l’Energie Midi-
Pyrénées.

Les bons résultats enregistrés peuvent être confortés 

• La région présente des atouts : 
– Hydraulique : seconde source de production d’énergie régionale, avec 72 grandes centrales et 604

petites installations (moins de 8 MW) représentant une puissance installée de 5562 MW, Midi-
Pyrénées se place au second rang des régions françaises, après Rhône Alpes ex æquo avec
Provence Alpes Côte d’Azur.

– Bois-énergie : dans le cadre du plan bois énergie mis en place en 2000, environ 70 chaudières
automatiques ont été installées en Midi-Pyrénées (essentiellement dans l’industrie et dans le
tertiaire). Le taux de pénétration du bois énergie en Midi-Pyrénées est de 38 %. 

– Énergie éolienne : on compte en Midi-Pyrénées 27 éoliennes réparties sur trois départements
(Aveyron, Haute-Garonne et Tarn). Elles représentent une puissance installée de 35 MW.

a

b

Sources : Observatoire national et OREMIP
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– Solaire thermique : avec plus de 8 000 chauffe-eau solaires individuels installés dans le cadre du
Plan Soleil depuis 1999, Midi-Pyrénées se place en tête des régions de France. 

– Biocarburant : l’usine de Boussens est la plus ancienne unité de France. Avec 33 000 tonnes de
diester par an, sa production représente 8,5 % de la production nationale d’ester.

Ces résultats convenables s’expliquent par les disponibilités naturelles, le potentiel de production
existant pour l’hydraulique et le bois énergie, et la promotion et l’accompagnement au développement
pour de nouveaux secteurs (éolien et solaire). 
Le développement des énergies renouvelables a été soutenu par plusieurs démarches nationales et
régionales coordonnées entre elles. Divers programmes d’actions de promotion des énergies
renouvelables ont été déclinés : le Plan Soleil 2000-2006, le Plan Bois-Énergie et le Développement
local, le programme Éole 2005. Depuis 2000, un Programme RÉgional de Lutte contre l’effet de serre
et pour le Développement Durable PRELUDDE a été engagé en partenariat entre l’ADEME et la Région
pour développer une politique d’intervention en faveur de l’énergie et de la lutte contre les nuisances. 

Le potentiel de ressources naturelles est important en Midi-Pyrénées

Le territoire offre de nombreuses richesses naturelles : bois, eau, air qui peuvent être mieux exploitées. 

• Le bois énergie, un fort potentiel 
La forêt midi-pyrénéenne couvre un quart du territoire régional, ce qui en fait la troisième région
française.
Le bois énergie représente 8 % de la production d’énergie primaire régionale en 2004 (seconde source
d’énergie renouvelable après l’hydraulique).
En Midi-Pyrénées, la consommation de bois de chauffage par les ménages est de l’ordre de 420 ktep3
(environ 3 millions de stères) et représente la majorité de la consommation régionale de bois énergie.
On estime à 47 ktep les consommations de bois dans les chaufferies industrielles. Au total 466 ktep
ont été consommés en Midi-Pyrénées en 2004.

Bois de chauffage dans le résidentiel :
– 13 % des ménages utilisent le bois comme combustible principal de chauffage,
– 25 % des ménages utilisent le bois énergie pour le chauffage d’appoint ou en plaisir/confort (en

complément d’un chauffage au gaz, à l’électricité, au fioul…)
Le bilan du programme PRELUDDE fait état de soixante dix chaufferies automatiques mises en place
entre 2000 et 2005 représentant une puissance installée de 27 MW.
Une centaine de chaufferies automatiques ont été installées en Midi-Pyrénées avant 2000
(représentant une puissance de 126 MW). 

Plan Bois triennal 2005-2007 :
Le Conseil régional a instauré un plan bois triennal en 2005 favorisant le développement des réseaux
de chaleur au bois. En 2006, 13 projets sont recensés et représentent une puissance installée de plus
de 15 GW.
La ressource est importante et le développement de la filière vers de nouveaux marchés urbains et
péri-urbains permettrait de créer des emplois locaux sans porter atteinte aux surfaces des massifs. La
valorisation des sous-produits peut également être développée et serait un atout pour la gestion de
l’espace rural. L’ensemble de ce développement devra intégrer dans sa logique le respect des enjeux
environnementaux (organisation de la filière, transport des matériaux, etc.). 

• L’eau, source d’énergie déjà fortement exploitée
L’énergie hydraulique représente 16 % de la production d’énergie primaire régionale en 2004
(seconde source d’énergie après le nucléaire) en KTEP, mais 40 % de la production régionale
d’électricité en 2004 en GWh, avec 10,8 TWh (Production nationale d’hydroélectricité : 65,4 TWh).
Aujourd’hui, il devient difficile de développer de nouveaux sites de production en raison des enjeux
environnementaux (classement de cours d’eau, impacts…). 
L’ orientation des productions vers des ressources déjà canalisées devra être privilégiée. ainsi que
l’’amélioration des performances des petites centrales existantes. 

• Les biocarburants, une matière première disponible et des filières sur le territoire 
L’importance de la surface et de la production agricole en Midi-Pyrénées est un atout pour le
développement des biocarburants (bio diester, huiles végétales pures). 
La production de diester nécessite des équipements spécifiques. Une usine de production, l’usine
Cognis est installée à Boussens et produit 33000 tonnes par an soit 8,5 % de la production nationale
(2004). 
Les huiles végétales pures, autorisées à la commercialisation comme carburant agricole à compter du
1er janvier 2007, font actuellement l’objet d’expérimentation. Ainsi, le Conseil Régional et l’État

b
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(ADEME) soutiennent les expérimentations concernant l’huile végétale pure dans le cadre de
Coopératives et de CUMA, sur les engins agricoles. 
La présence sur le territoire de laboratoires de recherche doit être un atout pour développer ces
énergies. Des projets sont déjà identifiables sur la région : le projet Valorim et le regroupement à
Toulouse des activités de recherche du Centre National de Recherche sur le Tournesol.
Le pôle de compétitivité « Agri MIP » intègrera ces potentialités pour le développement des filières
agricoles,en veillant tout particulièrement aux méthodes de production et de transformation et
notamment à leur impact sur les milieux aquatiques..

• Un potentiel éolien dont l’exploitation augmente : 
Bien qu’actuellement seulement 11e région française avec une puissance installée de 25,3 MW
représentant 3 % de la puissance française en 2006 (919 MW), Midi-Pyrénées dispose d’un potentiel
de développement éolien important. 
En plus des 24 éoliennes existantes, de nombreux projets sont à l’étude qui représenteraient un
potentiel de 1000 MW à l’horizon 2010(640 MW dans l’Aveyron, entre 120 et 370 MW dans le Tarn) : 
Plus de 100 permis de construire sont d’ores et déjà délivrés et près de 140 permis de construire
ont été déposé en Aveyron et dans le Tarn. 
La construction de ces aérogénérateurs nécessite l’obtention d’un permis de construire soumis à
enquête publique. Elle devra se faire préférentiellement dans le cadre de zones de développement
de l’éolien.
L’Aveyron est en tête des départements de France en termes de potentiel éolien : l’Aveyron pourrait
être doté de prés de 300 éoliennes représentant une puissance installée de 640 MW. Cette estimation
intègre les éoliennes déjà installées, l’ensemble des permis de construire délivrés et déposés ainsi que
les projets en cours d’étude (une centaine de projets).

• Le solaire thermique : la région en pointe 
En Midi-Pyrénées la durée moyenne d’ensoleillement est de 2 000 heures par an. La région ne
bénéficie pas du plus grand potentiel solaire au niveau national, mais elle s’est fortement engagée
dans la mise en place des panneaux solaires.
Grâce à une politique volontariste, Midi-Pyrénées est la 1re région française dans ce domaine. En 2005,
la situation est la suivante :
– Avec 5 640 chauffe-eau solaires individuels et près de 25 000 m2 de panneaux solaires installés entre

1999 et 2005 dans le cadre du « Plan Soleil », la région Midi-Pyrénées se place en tête des régions de
France. 

– 220 chauffe-eau solaires collectifs sont recensés sur Midi-Pyrénées dont 132 représentant plus de
3 000 m2 de panneaux solaires installés en Midi-Pyrénées entre 2000 et 2005. 

Entre 1999 et 2005, 192 systèmes solaires combinés ont été installés en Midi-Pyrénées (dont 130 en
2005 en Midi-Pyrénées et 1 800 en France), 147 installations de séchage solaire des fourrages ont été
recensées en 2005 sur le territoire de Midi-Pyrénées.

• L’énergie photovoltaïque : des pistes intéressantes
En 2004, Midi-Pyrénées compte une centaine d’installations en site isolé représentant une puissance
de 76 kWc. On trouve ces installations dans l’habitat individuel, les refuges, les déchetteries, les
abribus, les châteaux d’eau ...
Depuis 2000, une trentaine d’installations reliées au réseau électrique ont été mises en place en
Midi-Pyrénées représentant une puissance de 66 kWc.
Aucun recensement avant 2000 n’étant disponible, nous ne sommes pas en mesure de faire un état
des lieux exhaustif des installations photovoltaïques.
Le développement de la production d’électricité à partir du solaire reste marginal mais des pistes
intéressantes sont à exploiter car le potentiel régional est important.
Cette ressource est actuellement proposée pour les habitations dans les zones rurales isolées. Elle
peut aussi être utilisée pour assurer l’indépendance énergétique de bâtiments publics et doit s’inscrire
dans les démarches HQE.
Un projet d’implantation d’une usine de panneaux photovoltaïques est prévu sur l’agglomération
toulousaine. Cette implantation pourra être un atout pour le développement de cette énergie, de même
que les programmes de recherche sur la gestion des assemblages de cellules unitaires et le
photovoltaïque organique.
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• Plusieurs autres ressources non négligeables sont, à ce jour, peu développées
– La géothermie : les sources existantes en Midi-Pyrénées ont été exploitées principalement pour le

thermalisme. Le développement des techniques s’est amélioré pour la production individuelle en
basse énergie (pompes à chaleur, cogénération). Il est difficile de chiffrer les installations basses
énergies installées par les particuliers dans la région. À titre d’exemple, en 2002, l’exploitation du
puits de géothermie du Ritouret de la ville de Blagnac (31) a produit 6,3 GWh, 5,4 KTEP, et représente
4 % de la production nationale de chauffage urbain d’origine géothermique. 

– Le biogaz d’origine agricole pourrait être développé. Plusieurs études sont menées pour évaluer la
faisabilité de méthaniser le lisier de porc (ARPE). Une dizaine d’opérations a été recensée, elles sont
réparties dans le Gers, le Lot et en Haute-Garonne. 

– La valorisation des biogaz issus des déchets ménagers est aussi intéressante. Quelques projets
sont menés par des centres d’enfouissement techniques de déchets ménagers, 4 sites suivent
actuellement leur production de biogaz : Manses (09), Pihourc (31), Saint-Sulpice (81), Montech (82). 

7 La nécessaire mise en œuvre de dispositifs concertés 
de maîtrise de la dépense énergétique 

Le seul développement des énergies renouvelables ne permettra pas d’atteindre l’objectif de réduction
par quatre à l’horizon 2050 des émissions de gaz à effet de serre, responsables du réchauffement
climatique.
Seule une action efficace de maîtrise de la dépense énergétique menée globalement pourra avoir une
réelle efficacité, la région Midi-Pyrénées devant fournir sa part d’effort à la mesure de ses possibilités
et de ses contraintes.
Pour Midi-Pyrénées, la lutte contre le réchauffement est d’autant plus une priorité qu’on enregistre
pour la région une augmentation de 10 % des émissions de CO2 pour la période 1990-2003. En effet,
la configuration géographique de la région induit une consommation en énergie fortement liée au
transport routier, fort producteur de gaz à effet de serre (29 % des GES dans la région), l’organisation
des déplacements régionaux étant essentiellement centrée sur l’utilisation de l’automobile. La prise en
compte de cet objectif doit impacter les politiques d’urbanisme, d’aménagement du territoire,
d’organisation des déplacements notamment domicile-travail pour limiter le recours au transport
automobile individuel.
Le secteur du bâtiment est également un fort contributeur aux GES (27 %) (18). Des efforts importants
restent en outre à conduire dans les autres domaines de consommation (entreprises, production
agricole, etc.), la prise en compte du réchauffement climatique dans les process de production devant
être une des priorités des critères de décision des professionnels.

(18) L’habitat de la région se caractérise par une forte proportion de constructions anciennes dont 61 % sont antérieures à la première réglementation thermique et donc
fortement consommatrices en énergie. 
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D. L’ACCESSIBILITÉ DU TERRITOIRE MIDI PYRÉNÉEN
PRIVILÉGIE ENCORE TROP 
LE MODE DE DÉPLACEMENTS ROUTIERS. 
UN ÉQUILIBRAGE S’IMPOSE. 
• En 2005, les six aéroports de la région ont transporté 6,4 millions de passagers, soit une

hausse de 4,1 % par rapport à 2004. 
• Le réseau ferroviaire régional comprend 1 700 km de lignes ferroviaires (soit 31 km/1 000 km2). 
• 330 stations sont desservies par un service TER 
• Chaque jour, plus de 170 000 véhicules empruntent le périphérique de Toulouse : 12 % sont en

transit Depuis 1999, le trafic croît en moyenne de 5 % par an. 

1 La région Midi-Pyrénées constitue un territoire légèrement 
à l’écart des deux principaux corridors d’échanges entre le
cœur de l’Europe et la Péninsule Ibérique.

La situation de Midi-Pyrénées au regard des grands axes de circulation européens 

Située au sud ouest de l’Europe à la frontière entre la France et l’Espagne et adossée à la partie
centrale de la chaîne des Pyrénées, la région Midi-Pyrénées est plus étendue que la Suisse et la
Belgique (45 348 km2). Elle est encadrée par deux massifs montagneux : la barrière pyrénéenne au sud
et le Massif Central au nord. Ce positionnement géographique et la topographie expliquent que la
région soit à l’écart des deux principaux axes reliant le centre de l’Europe à la péninsule ibérique par
l’ouest et par l’est de la chaîne pyrénéenne. Elle est toutefois desservie par un corridor européen
secondaire et est efficacement connectée aux deux principaux axes. 
Loin de la dorsale économique et démographique européenne, la région est principalement
positionnée sur une dynamique de flux est-ouest, sur l’axe Bordeaux-Montpellier-Marseille, entre la
façade atlantique et le bassin méditerranéen. 

Une région qui fait l’objet de projets européens 

La politique de transport européenne met l’accent sur la réalisation d’un réseau d’infrastructures
européennes performant assurant l’interconnexion et l’interopérabilité des réseaux nationaux et
facilitant leur accès. Dans ce cadre, l’Union a déterminé 30 axes prioritaires de transport à réaliser d’ici
2020 afin de structurer le territoire de l’Union Européenne et d’assurer sa cohésion et sa compétitivité.
Ces axes prioritaires constituent le Réseau transeuropéen de transport (RTE-T). 
Les axes prioritaires du RTE-T concernant le sud ouest de l’Europe et susceptibles d’avoir des
répercussions sur l’accessibilité et les échanges de la région Midi-Pyrénées sont les suivants : 
– l’axe ferroviaire à grande vitesse du Sud Ouest de L’Europe ; 
– la liaison multimodale Portugal – Espagne – Europe Centrale ; 
– la liaison ferroviaire transpyrénéenne à grande capacité ; 
– Interopérabilité de lignes à grande vitesse dans la péninsule ibérique.

2 Si les dessertes routières et aériennes sont de qualité,
l’accessibilité ferroviaire peut être améliorée

La région se trouve entre les points de passage majeurs pour les grandes migrations touristiques et
les flux réguliers de transit de marchandises circulant entre la Péninsule Ibérique et le reste de
l’Europe. 
Dépourvue de façade maritime, l’accessibilité du territoire s’effectue par trois modes de transport :
routier, ferroviaire et aérien. Les réseaux routiers et ferroviaires sont encadrés au sud par la chaîne
pyrénéenne. La région dispose d’une bonne insertion dans le réseau autoroutier national et européen,
d’une desserte aérienne de qualité mais d’une accessibilité ferroviaire encore trop peu performante.

b
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Un réseau routier plutôt dense et satisfaisant 

La région dispose d’une bonne insertion dans le réseau autoroutier européen et national. En dehors du
Massif des Pyrénées, la région est traversée par plusieurs grands axes de circulation. 
• Le corridor Atlantique-Méditerranée (A61-A62) est un axe majeur de communication vers la Vallée

du Rhône et l’Espagne ou l’Italie. La liaison Bayonne-Toulouse assure le débouché du Pays Basque
vers l’Italie et la vallée du Rhône. 

• L’autoroute A20, en continuité avec l’A61, assure une fonction de transit Nord-Sud. 
• L’autoroute A66 et la RN88 reliant Lyon via Saint-Etienne à Toulouse constitue un axe structurant

pour les territoires traversés. 
• L’autoroute A75 qui a une vocation de développement économique des territoires traversés. Elle

assure une desserte de qualité de Midi-Pyrénées.
Malgré cette accessibilité routière globalement satisfaisante, certains axes européens (l’axe RN88
Toulouse-Lyon, l’axe RN20 et l’axe RN 125 vers l’Espagne) ainsi que certains réseaux structurants de
la région (tels que Toulouse-Castres, Toulouse-Auch, Tarbes-Lourdes) restent encore à améliorer. 

Une desserte aérienne de qualité

Midi-Pyrénées compte six aéroports  
L’accessibilité aérienne est, dans l’ensemble, de qualité. Six aéroports, situés à proximité des villes de
Toulouse, Cahors, Tarbes, Albi, Castres et Rodez, sont ouverts au trafic civil. 

Le trafic est en hausse
En 2005, le trafic des six aéroports de la région s’est élevé à 6,4 millions de passagers, soit une hausse
de 4,1 % par rapport à 2004. 

• Toulouse-Blagnac est le troisième aéroport de province
Avec 5,779 millions de passagers transportés en 2005, Toulouse Blagnac est le troisième aéroport de
Province derrière Nice (9,7 millions de passagers) et Lyon (6,6 millions de passagers) et devance
Marseille (5,7). Son trafic a cru de 3,3 % entre 2004 et 2005, soit une croissance inférieure à la
moyenne des autres aéroports de province, surtout pour le trafic international. Les liaisons nationales
constituent la plus grande part du trafic. 
Des vols quotidiens vers 78 destinations internationales dont 17 villes européennes et 15 liaisons
nationales sont assurées. Les deux liaisons avec les aéroports internationaux de Paris assurent
38 rotations quotidiennes, soit 1 vol toutes les 1/2 heures. L’offre low-cost représente 12 % de l’offre
vols réguliers. 
Toulouse-Blagnac est la première plateforme aéroportuaire de province pour le trafic fret et postal
(51 851 de marchandises acheminées en 2004).

• Tarbes-Lourdes-Pyrénées: cinquième aéroport charter de France
L’Aéroport International de Tarbes-Lourdes-Pyrénées est la deuxième plateforme aéroportuaire
régional et le 5e aéroport charter de France : 
– 410 986 voyageurs ont été transportés en 2004 ; 
– 90 destinations sont proposées, essentiellement vers Royaume-Uni, Italie, Allemagne et Irlande ;
– 2 vols quotidiens sur Paris sont assurés. 

Un projet de nouvel aéroport est à l’étude 
Les perspectives de croissance du trafic aérien sur Toulouse-Blagnac prévoient un doublement du
trafic à l’horizon 2030 (soit 11 millions de passagers par an). Pour répondre à cette croissance, il
semble nécessaire de réserver d’ores et déjà une emprise foncière pour ne pas hypothéquer la
réalisation à terme d’un nouvel aéroport.

Un réseau ferroviaire peu performant

Une région encore à l’écart de la desserte TGV
L’accessibilité ferroviaire de la région est moins performante. Toulouse, quatrième ville de France, n’est
pas desservie par le TGV. Ainsi, la région Midi-Pyrénées est à plus de cinq heures de train de la
capitale et reste éloignée des principaux pôles économiques. 
Compte tenu des temps de trajet, le train est concurrencé par l’avion sur plusieurs liaisons nationales. 

Des liaisons ferroviaires avec l’Espagne difficiles 
L’écartement de voie différent entre la France et l’Espagne constitue un frein à l’interopérabilité
ferroviaire. Toutefois, les projets de liaisons à grande vitesse en travaux ou envisagés sur ces axes sont
réalisés sur la base de l’écartement européen standard et assureront l’interopérabilité des réseaux
ferroviaires.

c

b

a



39Programme opérationnel « Compétitivité régionale et emploi » FEDER Midi-Pyrénées 2007-2013  

Vers une amélioration de la desserte ferroviaire
La croissance générale de la demande des transports de voyageurs et de marchandises rend
nécessaire des améliorations de ces liaisons. 
Le réseau ferroviaire en étoile en a déjà bénéficié. 
À terme, plusieurs projets de ligne à grande vitesse devraient permettre d’améliorer l’accessibilité du
territoire régional : 
La LGV(19) Perpignan – Figueras est en cours de construction. Sa mise en service est prévue au début
de l’année 2009. Ce tronçon s’inscrit dans la continuité de la ligne Barcelone Figueras. La ligne
Montpellier Perpignan n’est pas encore programmée. 
La LGV Sud Europe Atlantique (SEA) est un projet de ligne prolongeant la branche sud-ouest à la LGV
Atlantique jusqu’à Bordeaux, en deux phases. Le prolongement de la ligne vers l’Espagne devrait
constituer la troisième phase du projet. 
La LGV Bordeaux-Toulouse-Narbonne constitue un axe ferroviaire important dans le schéma global
de transport européen. La réalisation de la première phase Bordeaux-Toulouse est prévue pour 2015. 
La LGV Bordeaux-Frontière espagnole est un projet qui relierait Bordeaux à Irun. La libération de la
voie classique que le projet engendrerait permettrait d’accroître les capacités du fret ferroviaire entre la
France et l’Espagne. 

Trafic TER : une qualité de service améliorée 
Le trafic ferroviaire interne à la région représente 53 % du trafic ferroviaire total. La croissance est plus
forte sur le trafic intrarégional en raison de l’amélioration des services. En 2004, le réseau ferroviaire
régional comprend 1 700 km de lignes, dont 1 400 environ ouvertes au trafic voyageur. 
Les services TER proposés offrent une bonne desserte de la région Midi-Pyrénées. Le Plan Régional
des Transports (PRT), défini en 2000, a mis en place un principe de cadencement et d’horaires fixes
afin de simplifier l’information aux voyageurs et d’augmenter les fréquences en fonction des besoins
des usagers. Quatre types de dessertes ont été identifiés :
– la desserte de proche banlieue (agglomération de Toulouse) cadencée tous les quarts d’heure,
– la desserte de grande banlieue autour de Toulouse, cadencées toutes les demi-heures,
– la desserte du réseau de villes cadencées toutes les heures,
– la desserte de territoires maintenant un niveau de service minimum sur l’ensemble du territoire

régional, et cadencé toutes les deux heures. 
Le nombre de dessertes est ainsi passé de 150 en 1998 à 330 en 2005. Les insuffisances du réseau
ferré sont compensées par les lignes routières. Les zones montagneuses dépourvues de lignes
ferroviaires sont desservies par des autocars. 
La fréquentation du réseau TER est en hausse, puisqu’en cinq ans, les liaisons internes à la région
ont gagné 1 million de voyageurs. Cette croissance a été encore plus forte en 2004, suite à
l’amélioration des fréquences offertes dans le cadre du plan du Conseil Régional des Midi-Pyrénées
visant à développer la fréquentation des transports en commun. 
Cependant, la dotation d’infrastructure ferroviaire du territoire reste faible : 
– par rapport à sa population, la région se place au-dessus de la moyenne des autres régions

françaises (516 km par million d’habitants contre 406 France entière), 
– rapporté à sa superficie, la région dispose d’un faible réseau ferré de transport de voyageurs (31 km

pour 1000 km2 contre 45 au niveau national). 
Le service TER doit faire face à plusieurs limites qui ne permettent pas une utilisation optimale du
matériel roulant : 
– le manque de performance en dehors des lignes nationales, malgré les améliorations de services

effectuées récemment ;
– l’entretien des lignes secondaires qui est à revoir ; 
– les gares atteignent leurs limites de capacité. 
L’accessibilité aux gares est très inégale dans le territoire régional avec des temps de trajets pouvant
dépasser les 30 minutes dans les espaces les plus reculés. 

(19)  Ligne à Grande Vitesse
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3 L’accessibilité infra-régionale demeure à « deux vitesses »

À l’échelle régionale, des inégalités de desserte routière et ferroviaire existent entre les principales
agglomérations plutôt bien desservies et certains territoires ruraux encore mal reliés. 

Les grandes agglomérations sont bien desservies

La plupart des grandes agglomérations sont bien desservies par les réseaux routiers et ferroviaires, à
l’exception d’Auch, de Castres et de Rodez. L’ensemble des autoroutes, des routes à deux fois deux
voies et des lignes ferroviaires convergent vers Toulouse. En revanche, les relations entre les villes
secondaires sont de moindre qualité. 
Ces inégalités d’accessibilité infra-régionale sont directement ressenties par les agglomérations et les
territoires mal desservis car l’accès aux grandes infrastructures de transport toulousaines, de niveau
national ou international en pâtit. 

Plusieurs espaces ruraux et de montagne restent enclavés

Malgré les progrès réalisés ces dernières années, Midi-Pyrénées a encore un des plus faibles ratios
de France en longueur kilométrique d’autoroutes et de routes nationales à 2 fois 2 voies par rapport
à sa superficie (17,2 km pour 1 000 km2). Ce ratio s’élève à 28,9 pour la France métropolitaine. Cinq
départements de la région ont une desserte routière souvent médiocre : 
• Le Gers : 2,2 km/1000 km2. 
• L’Aveyron : 10,8 km/1000 km2 (mais qui rattrape son retard avec l’A75).
• L’Ariège : 10,2 km/1000 km2. 
• Le Tarn : 10,7 km/1000 km2. 
• Les Hautes-Pyrénées : 41,7 km/1000 km2. 
De nombreux territoires ruraux et de montagne sont à l’écart des axes routiers structurants. Le
maillage routier reste à achever, notamment la RN88 vers Rodez et la RN126 vers Castres. 
De même, l’accessibilité aux gares est très inégale, avec des temps de trajet pouvant dépasser les 30
minutes, dans les espaces les plus reculés.

4 Le développement des modes de déplacements urbains
concurents de la voiture reste insuffisant 

L’offre de transport en commun est encore insuffisante

La région dispose de onze réseaux de transports en commun mis en place autour des principales
agglomérations. Plusieurs travaux ont été réalisés pour moderniser les transports en commun en site
propre (métro, bus, tramway) et plusieurs réflexions de réorganisation de réseaux ont été menées.
Pourtant, malgré les efforts qui ont été faits ces quinze dernières années, l’offre de transports en
commun sur l’agglomération de Toulouse est encore insuffisante. 
On constate aussi que divers quartiers des agglomérations de la région souffrent de problèmes
d’accessibilité et d’enclavement, que ce soit en raison d’une desserte insuffisante par les transports en
commun ou d’itinéraires, de lignes et d’horaires inadaptés de ceux-ci. À cette insuffisance des
services de transports et à l’éloignement des centres villes peut s’ajouter parfois une sécurité
insatisfaisante
L’offre actuelle de « modes doux » ne répond pas aux besoins des usagers. Elle reste trop faible pour
concurrencer la voiture. 

Toulouse est une agglomération ponctuellement au bord de l’asphyxie 

L’agglomération toulousaine constitue une plaque tournante des transits qui traversent la région.
L’engorgement des voiries urbaines de Toulouse constitue un problème de fonctionnement de
l’agglomération à court terme. Le périphérique atteint ses limites de capacité : le trafic sur les voies
rapides de Toulouse se situe à un niveau élevé (+ de 100 000 véhicules/jour) et en progression
permanente (+ 5 % par an, en moyenne depuis 1999). 

L’intermodalité est à développer 

Le développement de l’intermodalité à l’échelle régionale doit permettre une meilleure complémentarité
entre les différents modes de transport aux différentes échelles (locale, régionale etc.) et rendre ainsi
plus attractif l’usage des transports en commun. Elle s’appuie pour cela sur des réseaux de TC
performants et sur des pôles intermodaux permettant un passage aisé d’un mode à un autre.

c
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L’intermodalité existe dans la région mais se heurte encore à un certain nombre d’obstacles :
articulation insuffisante entre les services de transport, information insuffisante sur les services
potentiellement complémentaires, pôles intermodaux encore peu nombreux. Un potentiel de
développement de l’intermodalité existe à l’échelle de la région et de ses principales agglomérations
afin d’aboutir à une organisation plus cohérente des déplacements et de limiter l’usage de la voiture. 
À l’échelle de l’agglomération toulousaine, l’usage de la voiture est majoritaire mais est nettement
complété par les mobilités douces ou collectives. En 2003, sur les 3,6 millions de déplacements
quotidiens réalisés, 63 % sont du fait des véhicules particuliers, 21 % de la marche à pied, 9 % des
transports en commun et 5 % des deux roues. 
L’intermodalité dans l’agglomération s’appuie sur :
– un métro et un réseau de TC de surface performants ; 
– une interconnexion des réseaux d’autobus urbains et du métro entre eux ainsi qu’avec les autres

systèmes de transport (lignes SNCF, autocars départementaux, transports privés, desserte aéroport,
transport de Personnes à Mobilité Réduite) ; 

– une billettique unique (le même titre de transport permet d’emprunter indifféremment les lignes
d’autobus, de métro ou SNCF). 

Il existe également des projets de développement de l’intermodalité (tels que des parcs relais ou des
projets de tarification et billettique multimodale) dans les autres agglomérations régionales. Un projet
de gare multimodale est ainsi envisagé au nord de la ville de Tarbes afin de mieux organiser les flux et
les relations trains- transports en commun. Des projets de pôles multimodaux sont également
envisagés dans d’autres agglomérations (Cahors et Montauban, par exemple). 

Les modes de déplacement doux sont à conforter  

Il n’existe pas encore de réseaux connectés de pistes cyclables dans les principales agglomérations
de la région. Les quelques itinéraires cyclables sont discontinus et ne forment pas de réseaux
attractifs. Tarbes, par exemple, compte seulement 4 km de pistes cyclables, dont 3 ouverts
récemment. 
Les déplacements à vélo sont quasiment inexistants à l’exception des déplacements de courte
distance à l’intérieur des zones agglomérées, des bourgs et des villages. Le manque de pistes ou
bandes cyclables rend la cohabitation cycliste / automobiliste difficile et augmente l’insécurité des
trajets cyclistes. 
Les politiques de déplacements urbains doivent mieux intégrer les itinéraires pour les modes doux. 

Trop d’espaces ruraux sont encore à l’écart des réseaux de transport en commun 

Les territoires ruraux étant à l’écart des réseaux de transports en commun (lignes régulières ou
services de transports à la demande), le taux d’utilisation des transports en commun en zone rurale est
très faible. 

5 Les transports par voie d’eau restent limités 
aux déplacements touristiques

La région Midi-Pyrénées est dotée d’un réseau de voies navigables intéressant. Ce réseau
d’infrastructures présente un potentiel d’exploitation pour le transport du fret et pour des
déplacements liés au tourisme qui reste cependant limité. Des promenades et séjours touristiques
sont proposées sur le canal du Midi, la Garonne et le Lot.
Sur la Vallée du Lot, 140 km de rivières ont été remis en navigabilité, dans les départements du Lot, du
Lot et Garonne et de l’Aveyron, depuis les premières phases du programme vallée du Lot 1994-99.
La flotte est actuellement dotée de 78 bateaux. Elle pourrait augmenter de 60 à 120 nouvelles unités
avec des retombées estimées à 50 000 nuitées qui pourraient doubler voir tripler. 
Les activités nautiques légères concernent 91000 pratiquants. 
Les retombées économiques des activités de la voie d’eau sont estimées à 13,5 millions d’euros :
– 6,9 millions d’euros de chiffre d’affaires pour les activités nautiques légères, 
– 5,6 millions d’euros de chiffre d’affaires pour le tourisme fluvial direct et indirect,
– 0,9 millions d’euros de chiffre d’affaires pour la pêche
La navigation fluviale a permis une réelle relance de l’économie de proximité et une meilleure
attractivité des territoires.
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E. LES TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION
CONSTITUENT UN SECTEUR D’EXCELLENCE 
EN MIDI-PYRÉNÉES, MAIS SONT INÉGALEMENT
REPARTIES SUR LE TERRITOIRE

1 Le secteur des TIC constitue un pôle d’excellence en Midi-Pyrénées 

Le pôle Informatique de la métropole toulousaine représente un des plus forts potentiels
d’enseignement et de recherche en France dans ce domaine. Il recouvre l’ensemble des thématiques
qui définissent l’informatique tant du point de vue théorique que des applications :
• 1re région française créatrice d’emplois dont 1/3 concerne les entreprises de haute technologie. 
• 2e région française en terme d’effectifs salariés pour le secteur des TIC (plus de 80% d’emplois

de l’informatique ont moins de 10 ans).
• 1er pôle français pour les systèmes électroniques embarqués.
• 2e région française dans le conseil en systèmes et les services informatiques.
• 2e bassin de recherche informatique en France.
• Des compétences reconnues en matière de nouveaux objets communicants, nouveaux usages,

nouveaux services.
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Ces résultats s’appuient notamment sur une offre riche de formation, représentant près de 100 cursus
diplômants en informatique : 59 au niveau bac + 5 et ingénieurs, 40 au niveau bac + 3 et bac + 4 et 17
au niveau bac + 2.
Avec 2 797 établissements et 39 000 salariés (filières informatique, électronique et télé-
communications), le secteur TIC en Midi-Pyrénées représente en 2003 4,2 % de l’emploi salarié
régional et 6,5 % de l’emploi salarié des secteurs marchands non agricoles. Au début des années 90,
les salariés TIC ne représentaient que 3,5 % de l’emploi salarié régional. La filière des
télécommunications regroupe 39 % des emplois salariés régionaux du secteur des TIC, et la filière
électronique en emploie 19 %.
Les établissements régionaux du secteur des TIC se caractérisent par une forte qualification des
emplois (46 % de cadres contre 14 % dans l’ensemble des établissements des secteurs marchands
non agricoles) mais également par une forte dépendance vis-à-vis de centres de décisions localisés
hors de Midi-Pyrénées. Par ailleurs, ces établissements affichent des performances économiques
sensiblement supérieures à la moyenne des secteurs marchands non agricoles. Au sein des TIC, le
secteur des télécommunications est celui qui représente la plus forte intensité capitalistique en Midi-
Pyrénées.
La recherche dans le domaine des TIC est également représentée par 6 laboratoires de recherche
dédiés aux TIC ou intégrant les TIC dans une approche sectorielle (aéronautique notamment) : LAAS /
CNRS(20), IRIT, ONERA(21), CERFACS(22), FERIA (23). Les partenariats entre recherche et industrie sont
relativement nombreux (projets TESA(24), IERSET(25), PEARL(26), AUTODIAG(27)…).
Le domaine des TIC représente près d’un millier de chercheurs sur l’agglomération toulousaine. Cet
environnement permet de développer des projets de niveau mondial pour ce qui concerne les activités
aéronautiques et spatiales. Les systèmes embarqués, en particulier dans le secteur aéronautique et
spatial, constituent un secteur d’application privilégié. Les sciences de la vie et les sciences de
l’homme et de la société sont aussi devenues des secteurs très actifs avec des applications dans les
domaines de la biologie, de la santé, de la gestion des situations critiques et du handicap par
exemples.
La métropole toulousaine est également un pôle d’excellence dans les domaines suivants : 
– le calcul haute performance et la modélisation (CalMip (28) - CERFACS Grid’Mip (29)) ;
– les technologies multimédia, la synthèse d’images, la réalité virtuelle et le traitement automatique de

la parole, en étroite collaboration avec le milieu industriel et notamment certaines PME ;
– les télécommunications spatiales et aéronautiques fédérées au sein de l’association TéSA (Alcatel

Alenia Space, CNES(30), Rockwell-Collins France et STNA DSNA/DTI (31), ENAC(32), ENSICA(33),
GET-ENST(34), INPT (35) et SUPAREO (36)) ;

– l’étude des réseaux sous l’aspect matériel et des services qui y transitent (par exemple
enseignement à distance) ;

– la robotique, et plus particulièrement la robotique mobile en environnement extérieur et la
coopération multi-robots ;

– l’intelligence artificielle et les sciences cognitives.
La dynamique du pôle toulousain se traduit par la participation à des projets régionaux, des projets
nationaux et des projets européens (5ème et 6ème Programmes Cadres de Recherche et
Développement) mais aussi par la création d’un certain nombre de start-up issues des laboratoires
dont QoS Design, KINEO Aided Motion et NEOSENS pour le Laboratoire d’Analyse et d’Architecture
des Systèmes du Centre National de la Recherche Scientifique (LAAS-CNRS) et SeaNodes pour
l’Institut de Recherche en Informatique de Toulouse (IRIT).

(20) Laboratoire d’Analyse et d’Architecture des Systèmes.
(21) Office National d’Etudes et de Recherches Aérospatiales.
(22) Centre Européen de Recherche et de Formation Avancée en Calcul Scientifique.
(23) Fédération de Recherche en Informatique et Automatique.
(24) Laboratoire coopératif spécialisé dans les télécommunications spatiales et aéronautiques.
(25) Institut Européen de Recherche sur les Systèmes Embarqués et leurs technologies.
(26) Ce laboratoire commun regroupe autour d’Alsthom, le CNRS, l’université Paul Sabatier de Toulouse, l’Ecole Nationale d’Ingénieurs de Tarbes et l’Institut National

Polytechnique de Toulouse : projet de recherche en électronique de puissance.
(27) Laboratoire commun associant le LAAS, ACTIA et l’IRIT autour de la recherche informatique dans le secteur automobile.
(28) Groupement scientifique Calcul en Midi-Pyrénées.
(29) Réseaux Toulouse Midi-Pyrénées pour les grilles de calcul.
(30) Centre National d’Etudes Spatiales.
(31) Services de la Direction Générale de l’Aviation civile (DGAC) : STNA : Service Technique de la Navigation Aérienne – DSNA/DTI : Direction de la Technique et de

l’Innovation de la Direction Scientifique de la Navigation Aérienne.
(32) Ecole nationale d’Aviation Civile.
(33) Ecole Nationale Supérieure d’Ingénieurs de Constructions Aéronautiques.
(34) Groupe des Ecoles de Télécommunication – Ecole Nationale Supérieure des Télécommunications.
(35) Institut National Polytechnique de Toulouse.
(36) École nationale supérieure de l’aéronautique et de l’espace.
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2 Le taux d’équipement de Midi-Pyrénées en TIC reste perfectible

Les besoins des territoires infra-régionaux demeurent important 
pour le très haut débit :

Les réseaux de communication à haut débit sont aujourd’hui nécessaires pour le maintien ou
l’installation d’activités professionnelles innovantes. Or, si la couverture des zones d’activité et
artisanales reste à un niveau correct en termes d’ADSL, l’accès au très haut débit (plusieurs dizaines
de Mbts voire Gbts) peut être amélioré au profit des 60 principales zones d’activité de la région, des
20 pépinières d’entreprises en réseau, des 15 plate-formes d’initiatives locales (PFIL), de l’incubateur,
des 30 chambres consulaires et des nombreuses agences de développement qui maillent le territoire.
Cette mise en réseau peut favoriser les objectifs d’aménagement numérique du territoire.

a
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L’équipement des entreprises, des ménages et des collectivités peut être amélioré

Les réseaux sont aussi essentiels pour développer le télé-travail ou les télé-centres, notamment en
zone rurale ou isolée où les lieux de connexion au haut-débit ne permettent pas de développer les e-
services aux entreprises et aux citoyens. Entre autres avantages, ces modes d’activité professionnelle
favorisent le développement durable en limitant les déplacements et l’emprise foncière des zones déjà
saturées.
En 2005, la couverture en haut débit de la population (90,2 %), des entreprises (91,8 %) et des
administrations (86, 6%) de Midi-Pyrénées reste inférieur de 3 points à la moyenne en France
métropolitaine. Les départements les moins équipés sont le Tarn, l’Ariège et l’Aveyron, tandis que la
Haute-Garonne se situe au-delà de la moyenne nationale.

% population % entreprises % administrations
couverte en HD couvertes en HD couvertes en HD

France métropolitaine 92,00 93,40 89,90

France entière 92,00 93,50 90,10

Région Midi-Pyrénées 90,20 91,80 86,60
Ariège 80,95 84,65 75,88
Aveyron 84,17 88,13 85,44
Haute-Garonne 95,09 95,34 91,83
Gers 83,13 89,02 80,75
Lot 88,63 91,98 89,55
Hautes-Pyrénées 92,91 92,77 89,87
Tarn 84,66 87,21 77,71
Tarn-et-Garonne 90,95 93,51 90,03

Source : ORTEL(c) (TACTIS/IDATE) – Septembre 2005

Les besoins en TIC et les priorités des entreprises de moins de 500 salariés en services avancés
(GIP/ ERP, sécurité, e-commerce…) sont mal identifiés sur le moyen et le long terme, les plus petites
entreprises n’ayant pas de visibilité sur leurs besoins au-delà d’un an, bien qu’elles soient prêtes à
investir pour augmenter leur niveau d’équipement selon une étude réalisée par la Mêlée Numérique en
Février 2004 auprès de 1 500 responsables d’entreprises. Selon cette étude, seul le niveau
d’équipement en TIC pour les fonctions de gestion et de relations clients basiques est satisfaisant. En
moyenne, 85 % des employés de PME (moins de 500 salariés ont un ordinateur et 57% bénéficient
d’une connexion à Internet.
Selon la taille des entreprises, les priorités recherchées en termes d’utilisation des TIC varient :
– pour les PME de moins de 10 salariés : amélioration de la communication (32 %) ;
– pour les PME de 10 à 49 salariés : réduction des coûts (40 %) ;
– pour les PME de 50 à 500 salariés : réduction des coûts (35 %).
Cependant, les applications liées au commerce en ligne, à la mise en réseau des entreprises et à la
sécurité des systèmes et des personnes, qui concourent au maintien et au développement de l’activité
et de la compétitivité des entreprises sur les territoires comme à l’international, ne sont que très
marginalement prises en compte par les TPE/PME régionales.

S’agissant des ménages, 53,1 % des foyers sont équipés d’un ordinateur (fixe ou portable), ce qui
démontre en creux que près de la moitié des foyers n’utilise pas encore l’informatique.
Si 286 lieux d’accès à Internet maillent le territoire midi-pyrénéen, dont 64 % sont situés dans les pôles
et espaces urbains, cet équipement n’est pas encore suffisant pour permettre au plus grand nombre
d’accéder en ligne à des services essentiels, notamment dans les espaces ruraux en perte de vitesse. 
De plus, il convient d’imaginer des espaces mixtes publics et professionnels afin d’accompagner
simultanément aux usages de l’informatique et de l’Internet plusieurs types de populations.

Pour ce qui est des collectivités territoriales, la presque totalité des municipalités ont un accès à
Internet et une messagerie électronique. Les sites Internet communaux restent cependant
quantitativement en deçà de la moyenne nationale.
De son côté, le Conseil Régional dispose de plusieurs sites Internet dans ses domaines de
compétence. Les 8 Conseils Généraux ont chacun un site Internet, et la plupart des grandes villes de
la région ont un site Internet, ainsi que 13 % des communes (393 villes).
La plupart de ces sites sont « statiques » et n’apportent que peu de services interactifs
(téléprocédures, téléservices...). Ils sont susceptibles d’offrir de nouveaux services d’e-administration
à court-terme.
Enfin, avec seulement 8,41 % des OTSI proposant la réservation en ligne, la région est faiblement
positionnée face aux enjeux du e-tourisme.

b



47Programme opérationnel « Compétitivité régionale et emploi » FEDER Midi-Pyrénées 2007-2013  

3 Une évolution récente au profit de la formation à distance 
et des TICE(37)

Le Conseil Régional Midi-Pyrénées et le réseau académique de formation continue de l’Education
Nationale conjuguent leurs moyens et leurs réseaux de formation à distance pour apporter des
réponses de proximité aux besoins de formation de la population de Midi-Pyrénées. Ainsi, le réseau
PYRAMIDE (réseau de formation à distance du Conseil Régional) et le réseau SARAPP renforcent
leur partenariat. 
Les formations proposées dans le cadre de ce partenariat se situent dans des domaines très variés :
de la préparation à la Capacité en droit à la programmation Internet, en passant par les réseaux et
systèmes informatiques (Linux, Windows), le télétravail, les emplois du maintien à domicile ou encore
les formations « Guide de Pays », ou les questions liées au respect de l’environnement.
Le réseau ASTER 2 rassemble plus de 430 établissements régionaux dans un même projet (lycées
publics, privés et agricoles, universités, IUT et laboratoires de recherche hors agglomération
toulousaine (38), CFA et centres de formation continue à distance SARAPP et Pyramide, Cyber-bases
et établissements de télémédecine). 
L’ensemble des établissements partenaires ont accès à un vaste Intranet régional sécurisé, qui
favorise l’échange, le partage d’informations et de services entre les différentes communautés
d’utilisateurs ou entre les établissements d’une même communauté, ainsi que le développement
d’usages pédagogiques innovants. 
Chaque établissement accède à un niveau de service de 2 Mbit/s à 40 Mbit/s actuellement, évolutif en
fonction de ses besoins et de ses usages. 
Cette mutualisation des accès a pour conséquence d’engendrer une baisse des tarifs et une
professionnalisation des services de maintenance.

(37) Technologies de l’Information et de la Communication appliquées à l’Education.
(38) 23 Établissements d’Enseignement Supérieur et de Recherche de l’agglomération toulousaine sont quant à eux fédérés par le réseau RéMip 2000, mis en place

sous l’égide du Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche et du Conseil Régional Midi-Pyrénées . RéMip et ASTER forment le Réseau Régional pour
l’Enseignement Supérieur et la Recherche en Midi-Pyrénées.
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F. MALGRÉ UNE ORGANISATION CROISSANTE EN
TERRITOIRES DE PROJETS PLUSIEURS ESPACES
RÉGIONAUX SPÉCIFIQUES RESTENT FRAGILISÉS

Si les zones urbaines concentrent les habitants et les emplois principalement autour de la zone
d’influence de Toulouse, plusieurs bassins industriels, bâtis sur des activités traditionnelles
fortement concurrencées, sont en déprise. Les zones rurales polarisées autour de ces bassins
en crise bénéficient peu des retombées de la croissance régionale. 

1 La région Midi-Pyrénees compte plusieurs territoires 
à handicap naturel et bassins industriels en difficulté structurelle

Sur le territoire régional, on peut distinguer différents types de territoires spécifiques, les premiers
marqués par leurs spécificités naturelles, les seconds par leur situation économique. Il s’agit des
zones rurales en déprises et des bassins en crise. 
Les zones dites « à handicap naturel » ne présentent pas toutes les mêmes freins au développement.
Le handicap « montagne » peut devenir très vite un atout exploité pour le tourisme et les loisirs. 
En Midi-Pyrénées, on peut identifier 3 zones à « spécificités géographiques » : 
• 2 zones de massifs, les Pyrénées qui combinent les problématiques de massif et transfrontalières

et le Massif central.
• 1 bassin versant : Le bassin Adour Garonne.
Les massifs situés au nord est et au sud ont de fortes incidences sur le territoire en terme d’occupation
de l’espace car ces zones se caractérisent par une très faible densité de population, et une économie
où les services et les loisirs sont dominants. 

Le Massif des Pyrénées a

La zone de massif s’étend sur trois régions et six départements, 1 182 communes. Sa superficie est de
19 000 km2. Elle couvre presque la totalité de la frontière franco-espagnole.

• L’évolution de la démographie, de l’emploi et des revenus se rapproche 
des rythmes nationaux 

Depuis une quinzaine d’années, le nombre d’habitants dans la zone massif s’est globalement stabilisé
à environ 480 000 habitants. Avec une densité de population de 27,5 habitants par km2, le massif des
Pyrénées est le massif le moins occupé des territoires de montagne de l’hexagone. 
La stabilité de la population s’explique par un solde naturel négatif globalement compensé par un
solde migratoire positif. La population pyrénéenne est marquée par la forte présence de personnes
âgées et de retraités (127 000 pyrénéens sont retraités en 1999). Entre 1990 et 1999, le Massif connaît
un solde migratoire supérieur à 4 %. Plus de 80 % des nouveaux venus sont jeunes ou d’âges actifs.
Sur cette même période, le Massif gagne 21 000 ménages. Cette donnée est essentielle pour
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comprendre que, la demande en logements, en services, en déplacements etc. des résidants
permanents augmente rapidement.
S’agissant de l’emploi salarié privé entre 1993 et 2003, le Massif gagne dans son ensemble plus de
10 000 emplois, ce qui correspond à une croissance de l’ordre de 18 %. Toutefois, les revenus même
s’ils augmentent, leur niveau reste inférieur à la moyenne nationale. Ainsi en 2000, le revenu moyen par
pyrénéen ne représentait que 92 % de la moyenne de la province française. 
Les revenus des pyrénéens sont de plus en plus déterminés par la consommation de loisirs. En effet,
les revenus tirés de la vente hors du Massif de produits du Massif (industriels ou agricoles) ne
représentent que 15 % du total des revenus perçus. Les salaires publics jouent un rôle faible dans les
Pyrénées (10 % du revenu total), ce qui s’explique notamment par l’absence de ville importante dans
le Massif. Les transferts sociaux s’élèvent à 9 % du total. Les principaux postes sont les retraites (qui
s’élèvent à 25 % du total) et les dépenses touristiques qui représentent 34 % du total. 
La structure des emplois pyrénéens montre la considérable évolution du territoire. Entre 1990 et 1999
disparaissent plus du tiers des agriculteurs exploitants et près de 20 % des commerçants et artisans.
Ces métiers traditionnels, productifs, sont remplacés par des activités de service. Les Pyrénées se
distinguent, par une forte croissance dans les catégories « employés de commerce » et « employés de
la fonction publique ». L’artisanat garde une place prépondérante avec plus de 10 000 entreprises et
22 00 personnes travaillant dans ce secteur. 
L’occupation de l’espace est également liée à la consommation de loisirs. Entre 1990 et 1999, 31 000
logements supplémentaires ont été construits dans le Massif, dont 18 500 résidences secondaires.
Globalement, la part des résidences secondaires a progressé de 18,6 % dans le Massif entre 1990 et
1999 (contre 3,1 % pour la France métropolitaine). Elles représentent le tiers du parc total de
logements du Massif, contre environ 10 % pour la France métropolitaine. 
Les résidences secondaires pèsent pour près de 55 % des nouveaux logements dans les communes
de montagne, mais pour plus de 90 % des nouveaux logements dans les communes de haute
montagne. 
S’agissant de l’activité touristique et principalement de l’activité liée à la pratique du ski, 6 millions de
journées ont été comptabilisées dans les domaines skiables au cours de l’hivers 2005-2006 soit une
progression de 1 million en 10 ans pour un chiffre d’affaire qui a doublé dans ce secteur sur la même
période (50 M€ en 97 et 100 M€ en 2005). Les retombées pour l’économie locale sont importantes et
constituent sur certains territoires la seule activité génératrice de valeur ajoutée.

• Les Pyrénées s’ouvrent : elles s’intègrent dans des échanges nord-sud croissants
Les Pyrénées représentent un corridor transnational d’autant plus stratégique que la péninsule
ibérique connaît une forte croissance économique et rattrape son retard sur le reste de l’Union
Européenne. D’autre part, les flux transpyrénéens sont alimentés par l’intégration des économies
régionales et les échanges de proximité. Ces échanges se nouent dans des registres différenciés :
réseaux économiques, clientèles touristiques, marché du logement, communauté de langues et de
cultures. Le programme Interreg a facilite ces échanges de part et d’autre de la frontière, plus de 200
projets transfrontaliers ont été développés durant la période 2000-2006. 

Axe Nombre de projets en décembre 2005 
Les espaces frontaliers 38 
Activités et emploi 105 
Intégration sociale 70 

Total 213 

Source : Mise à jour de l’évaluation à mi parcours Interreg III France espagne. Rapport final 15 décembre 2006 

La coopération transfrontalière reste un enjeu pour tout le massif autant dans la pérennisation des
actions engagées au cours des programmations précédentes que pour la nécessité de renforcer ou de
créer des structures de gestion communes peu nombreuses. 
Néanmoins, de part les caractéristiques physiques du territoire, la frontière reste inégalement
perméable aux échanges et, les voies de communication peuvent être perturbées en hiver (ex : France
Andorre).

• Le capital écologique des Pyrénées repose sur un équilibre fragile 
La qualité des paysages et des espaces, les formes spécifiques des rapports entre l’homme et la
nature (pratiques agropastorales, transhumance, gestion collective des estives, respect et valorisation
des races locales, …) et ce qu’on pourrait appeler « la vie pyrénéenne » due à un assemblage de
culture, d’histoire, de valeurs et de mode de vie, constituent le capital patrimonial du Massif et donc
l’attractivité du massif.
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La richesse de la biodiversité pyrénéenne donne au patrimoine une dimension de « capital écologique »
que le monde extérieur tient à voir préserver. Ce capital s’est constitué dans des espaces diversifiés
produits par les activités agricoles et forestières ; le problème de sa maintenance est aujourd’hui posé
en raison des difficultés auxquelles ces activités sont confrontées, difficultés qui sont à l’origine de
fermeture des milieux et de précarisation de la biodiversité. 
En effet, ces activités sont confrontées à : 
– la concurrence foncière et donc aux conflits d’usage de l’espace avec les pratiques résidentielles et

touristiques. Ces pratiques perturbent le fonctionnement des exploitations et renchérissent les
coûts. Cette difficulté est aggravée par la nécessité pour les éleveurs de montagne d’avoir à leur
disposition des surfaces exploitables à plusieurs niveaux d’altitude. La confiscation du foncier à l’un
de ces niveaux entraîne la disparition d’exploitations, laissant en déshérence les terres agricoles aux
autres altitudes ; 

– des dispositions réglementaires de protection du consommateur et de l’environnement qui
radicalisent les conditions de concurrence sans tenir compte des inégalités plaine/montagne liées
aux surcoûts de l’altitude et de la pente ;

– la faiblesse des revenus et à la pénibilité du travail en estive qui rendent la profession peu attractive
pour les jeunes. En 2003, environ 60 % des cabanes pastorales sont alimentées en eau et seulement
40 % en électricité. 

Alors que les Pyrénées sont encore, parmi les massifs de montagne français, celui où la présence
agricole est proportionnellement la plus significative (1 180 exploitants en 1999, soit 6,9 % des actifs,
contre 2,0 % dans les Alpes), leur part est en baisse rapide : 10,3 % en 1990, 6,9 % en 1999 (baisse de
33 % en moins de 10 ans). Même si le dynamisme des exploitations qui se maintiennent est important
(démarches de qualité, …), ces résultats montrent le risque tendanciel majeur auquel le Massif est
confronté pour la pérennité de son patrimoine. 
La situation est tout aussi préoccupante pour la filière forestière. Malgré un taux de boisement
important sur l’ensemble du massif (40 à 70 % selon les territoires), la ressource bois reste difficile à
mobiliser en grande partie en raison des difficultés d’accès. Aussi constate-t-on le vieillissement de la
ressource, la quasi-disparition des scieries dans le massif et une perte de savoir-faire. Or, la forêt
pyrénéenne représente un capital économique intéressant (développement de marchés tels que le
bois-énergie ou le bois-construction) et un capital environnemental important (régulation des
écoulements, habitats de nombreuses espèces endémiques, protection contre l’érosion ou les
avalanches, …). 
En effet, la vulnérabilité des Pyrénées aux risques naturels est grande. En 2001, plus de 78 % des
communes pyrénéennes étaient soumises aux risques de séisme, 33 % aux inondations, 18 % aux
feux, 17 % aux mouvements de terrain et 9 % aux avalanches. La prévention et la gestion de ces
risques naturels passent donc nécessairement par l’entretien des paysages pyrénéens. 

• Un tournant nécessaire pour les Pyrénées 
Aujourd’hui, force est de constater que le massif des Pyrénées n’est pas préparé aux grandes
évolutions majeures dont les impacts sur le territoire seront importants. 
Le réchauffement climatique accentue la fragilité du patrimoine pyrénéen. La transformation du régime
des précipitations augmente les risques de glissements de terrain, d’inondations torrentielles mais
aussi de sécheresses saisonnières plus fréquentes. Ainsi est-il à prévoir la modification des
écosystèmes et la transformation de la flore et de la faune pyrénéenne. 
Le renchérissement du prix des énergies fossiles induit pour les Pyrénées, le renchérissement des
coûts d’exploitation de certaines activités touristiques et la nécessité de valoriser les ressources
naturels dont le massif dispose. 
Aujourd’hui, ce sont donc différents champs pyrénéens pour lesquels des adaptations sont
nécessaires : 
– un premier concerne la gestion économe des ressources naturelles et la régulation des conflits

d’usage de ces ressources ;
– un deuxième porte sur l’économie du tourisme. L’offre touristique est pour l’instant incomplète et

largement dépendante du climat hivernal ;
– un troisième vise les modes d’occupation du territoire et l’attractivité résidentielle des Pyrénées, liée

notamment à la qualité de ses richesses naturelles. implique un renforcement de l’offre de services
ou de formation. De façon plus générale, l’accueil de nouveaux arrivants suppose d’innover en
matière d’organisation collective (modes de travail, cohésion sociale, …) et de mettre en cohérence
l’ensemble des politiques territoriales s’exerçant sur le massif pyrénéen. 
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Le massif central

Avec 46 habitants au km2, le Massif Central fait partie de la diagonale regroupant les régions
européennes caractérisées par des conditions géographiques défavorables à la concentration de
population.

b
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Le Massif Central est caractérisé par plusieurs faiblesses : 
– une faiblesse démographique (population qui diminue et vieillit) ; 
– une activité agricole encore importante (1er bassin allaitant européen) mais insuffisamment valorisée

sur place ; 
– un tissu industriel à prédominance PME/TPE dispersé, encore peu attractif pour les jeunes diplômés ; 
– un niveau de services publics et privés en retrait par rapport à la moyenne nationale ; 
– un potentiel touristique insuffisamment valorisé. 
Mais aussi, des atouts :
– des réussites incontestables dans le domaine industriel avec des entreprises leaders tant dans les

grands groupes industriels que dans les PME ; 
– une recherche publique et privée en pointe dans plusieurs secteurs ; 
– un bon appareil de formation ; 
– un capital de ressources naturelles (comme l’espace et l’eau) et patrimoniales, préservé. 
Face à cette situation, la stratégie choisie par les pouvoirs publics, dans un contexte européen en
pleine évolution, est de privilégier l’approche d’un autre modèle de développement, en jouant la
singularité, seule susceptible de surmonter les handicaps et de valoriser les atouts. C’est l’objet de la
Convention Interrégionale de Massif qui associe l’État et les collectivités territoriales. 

Plusieurs territoires ruraux (hors montagne) sont entrés en mutation

La population régionale se caractérise par des contrastes de densité, les zones rurales les plus
faiblement peuplées comprenant moins de 10 habitants au km2. 
Si la répartition spatiale de la population est ainsi fortement déséquilibrée, le déclin rural longtemps
constaté n’est plus, aujourd’hui, généralisé.
Pour dynamiser l’activité de zones rurales les plus fragiles, un zonage spécifique en zone de
revitalisation rurale a été établie au niveau national sur des critères de densité. La région Midi-Pyrénées
est fortement couverte par ce zonage (ZRR) qui permet d’octroyer des avantages pour les entreprises
qui y investissent : mesures d’exonération fiscale, abattements…
Plusieurs zones rurales bénéficient de l’attractivité métropolitaine, notamment à la périphérie
toulousaine,et le long des axes routiers. D’autres connaissent une attractivité résidentielle soit pour les
loisirs ou la villégiature (village de caractère, chalet en montagne). 
Les zones les plus fragiles sont celles qui ne bénéficient pas du rayonnement métropolitain ou qui sont
situées près d’un pôle d’emploi en difficulté. Un pôle d’emploi rural sur deux à vu sa population
diminuer entre 1990 et 1999. 
Par ailleurs, les zones rurales sont fortement exposées au problème du vieillissement de la population
(1 personne sur 3 à plus de 60 ans). Les conséquences en terme de dynamisme s’y font sentir plus
qu’ailleurs en raison de la dispersion spatiale, des besoins en structures de proximité et de la difficulté
de mobilité.
Bien que l’économie rurale ne soit plus totalement en déprise, elle a du mal à être suffisamment
attractive pour permettre aux nouveaux arrivants de travailler sur leur lieu de vie. La part de
l’agriculture est toujours importante dans la région avec 6 % des emplois contre 4 % en France en
2002. La moitié des départements ont une orientation agricole affirmée. Ainsi, dans le Gers, les
emplois agricoles représentent 16 % du total. En Aveyron, dans le Lot et en Tarn-et-Garonne, la
proportion avoisine 10 à 14 %.
Enfin certains pôles ruraux sont toujours en déprises tant en ce qui concerne la perte de population
que de la situation de l’emploi : Carmaux, Graulhet, Lavelanet, Valence ont vu leur emploi diminuer de
plus de 10 % et, dans une moindre mesure, Villemur-sur-Tarn, Condom, Moissac, Montréjeau,
Lacaune, ont connu une évolution comparable. 

Plusieurs bassins industriels sont confrontés aux effets négatifs 
de la mondialisation

Les bassins industriels historiques de la région connaissent des situations contrastées. Certains
bénéficient d’une situation favorable comme la « Mecanic Vallée », de Rodez à Brive, qui regroupe, sur
trois départements, 200 entreprises et 16 000 emplois dans le secteur de la mécanique.
D’autres, comme la communauté d’agglomération de Castres-Mazamet, tout en conservant de fortes
implantations dans le textile-habillement amorcent une transformation de leur modèle économique en
misant sur les technologies de l’information et de la communication et sur l’insertion dans l’orbite
toulousaine via la construction aéronautique et le secteur pharmaceutique. Le bassin de Lavelanet
conserve une activité traditionnelle textile habillement relativement performante bien que menacée.
En 2002, 6 100 établissements industriels ont été dénombrés en zone rurale. 
Depuis, le déclin des activités de textile et cuir ont engendré une baisse de l’emploi et une fragilité de
certaines zones rurales. Les plus sinistrées ont perdu entre un cinquième et un tiers de leurs emplois. 

d

c
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Pour faire face à cette évolution, une vaste restructuration des systèmes productifs a été lancée. Elle
s’effectue au profit des services (notamment santé et action sociale) mais aussi des industries
agricoles et agroalimentaires et du commerce. 
La conversion des zones les plus isolées reste difficile, comme dans le bassin de Decazeville marqué
par la cessation des activités minières. Les pistes de reconversions tardent à porter leurs fruits. 

Dans l’Ariège et le Tarn, la filière textile est toujours fragilisée et continue à connaître une crise
importante qui menace les emplois. Les carnets de commandes ne permettent d’envisager que des
perspectives à court terme. La forte concurrence internationale conduit, de façon récurrente, à une
baisse de production, à des mesures de chômage partiel, des licenciements voir à la fermeture de
certaines unités. Des mesures de soutien à cette filière sont mises en place. 

La zone tarbaise a connu des mutations importantes suite au désengagement de GIAT industries
entraînant la perte de 442 emplois. Des mesures ont été prises pour soutenir la reconversion
industrielle donnant lieu à l’élaboration d’un contrat de site. L’intégration du territoire dans la
dynamique du pôle de compétitivité aéronautique peut constituer un atout pour l’implantation de
nouvelles activités comme le projet de démantèlement d’avions PALOMA.

2 La montée en puissance récente des territoires de projets
revèle une volonté affirmée de surmonter les handicaps 

Aujourd’hui, la région compte 206 communautés de communes et 8 Communautés d’agglomérations
dont trois pour TOULOUSE (communauté d’agglomération du Muretin, SICOVAL, la communauté
d’agglomération du Grand Toulouse) et cinq autres concernant les aires urbaines de RODEZ,
MONTAUBAN, ALBI, CASTRES, TARBES.
Le territoire régional de Midi-Pyrénées est aussi fortement structuré en territoires de projets : Pays,
Parc Naturels Régionaux. Les territoires de projet couvrent la quasi-totalité de l’espace midi pyrénéen.
Les stratégies territoriales ainsi élaborées intègrent le plus souvent des démarches de développement
durable et les structures de coordination (conseil de développement…) sont des relais privilégiés pour
favoriser un mode de développement équilibré. Ces structures ont un rôle important à jouer pour le
développement de projets structurants et pour promouvoir développer et relayer les démarches
d’innovation au cœur des territoires.
Les démarches de contrat de pays ont été fortement relayées et les 32 Pays de Midi-Pyrénées
couvrent actuellement :
– 88% du territoire de la région (40 183 km2 sur 45 520) ;
– 93% du nombre total des communes (2 810 sur 3 019) ;
– 66% de l’ensemble de la population régionale, 93 % de la population de la région hors pôle urbain

de Toulouse.

Les parcs naturels régionaux, définis sur les espaces les plus caractéristiques sur le plan de l’intérêt
environnemental, couvrent une surface importante du territoire. 

Date Département Nombre Nombre Superficie
de création de communes d’habitants

Haut Languedoc 22/10/1973 Tarn et Hérault 92 80 000 260 500 ha
(47 Tarn, 45 l’Hérault)

Causses du Quercy 01/10/1999 Lot 97 26 000 175 717 ha
Grands de causse 1995 au sud de l’Aveyron 96 communes 64 000 315 640 ha
Ariège En projet Ariège 145 communes 43 000 250 000 ha
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3 Les pôles « d’excellence rurale »

Les « pôles d’excellence rurale » s’inscrivent dans les démarches engagées par l’État de promouvoir
les territoires compétitifs. Les PER s’adressent aux territoires de projets (pays, PNR, EPCI, GAL), en
zone rurale. Ils servent à financer essentiellement des dépenses d’investissement de projets d’un
montant minimum de 300 000 €.

Pour être labellisés, les projets de « pôles d’excellence rurale » devront répondre aux caractéristiques
suivantes : 
• Une ambition en matière d’emploi : retombées économiques et développement durable.
• Un ancrage rural fort : priorité aux ZRR et communes non situées dans une aire urbaine de plus de

30 000 habitants.
• Une conduite de projet multi partenariale.
• Une place affirmée à l’innovation.
En Midi-Pyrénées, 13 pôles d’excellence rurale ont été retenus lors de la première sélection effectuée
en juin 2006. 7 sur la thématique patrimoine, 1 concernant les bio ressources, 3 sur le service et
l’accueil, 2 pour des projets technologiques.
La plupart de ces projets sont situés dans les zones rurales les plus fragiles. Ils sont correspondent à
territoires structurés et sont portés par des communautés de communes (CC), des Pays, des
groupes d’action locale GAL, des parcs naturels régionaux PNR…

Pôles d’excellence rurale 1re sélection juin 2006

Département Structure porteuse Titre Thématique
Ariège CC du Castillonnais Grand site forestier du Mont Valier
Aveyron GAL AMIE Pour un développement fondé sur 

Patrimoine tourisme

l’excellence en matière de tourisme 
de découverte économique

Aveyron Pays Rouergue De l’excellence de l’élevage Bio ressources
Occidental au développement durable

de l’Ouest Aveyronnais
Gers GIP ADT Pays Le pôle culturel territorial Patrimoine tourisme

du Val d’Adour de Marciac
Gers Association du Pays Mécano pôle de Nogaro Technologie

d’Armagnac
Lot PNR des Causses Réseau archéologique et paléontologique Patrimoine tourisme

du Quercy Bouriane Causses du Quercy
Lot Association de Pôle d’Excellence Rural Cahors, Service et accueil 

coordination du pays de Vignoble du Lot et Territoire
Cahors et du sud du Lot
Syndicat Mixte du Pays Le pays des Vallées des Gaves : un pôle
des Vallées des Gaves d’excellence du tourisme responsable

Hautes-Pyrénées CC du pays de Lourdes REHANDIT
Patrimoine tourisme

Syndicat mixte du Pays L’enjeu de la ruralité de demain : Service et accueil
des Coteaux de nouvelles fonctions de l’espace rural 

pour de nouveaux services
Tarn Pays Sidobre Monts Accueil de la population - Service et accueil

de Lacaune Services publics
Tarn Syndicat Mixte de La reconversion d’un site historique Patrimoine tourisme

l’Abbaye-Ecole de Sorèze au service d’un projet de développement 
territorial global

Tarn-et- Garonne CC du Quercy Caussadais Valorisation culturelle, économique  Territorial global
et touristique autour du chapeau,  
de la paille et des savoir-faire associés
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G. LA COHÉSION SOCIALE FRAGILISÉE 
PAR LA PERSISTANCE DE PLUSIEURS 
ESPACES URBAINS EN DIFFICULTÉS

Si l’attractivité de la région est forte, les disparités restent très marquées en zone urbaine. 
Les besoins en terme de logements sont fort et comparativement le parc de logements sociaux reste
faible (10 %). Ainsi sur les 33000 demandes HLM déposées en 2004 en Haute Garonne, seulement
3800 ont été satisfaites. 
Lieux de richesse, les zones urbaines révèlent de grandes disparités et de nombreuses inégalités. Les
disparités en terme de salaires y sont plus marquées que dans le rural. 
Au sein d’une même aire d’influence, les contrastes apparaissent importants entre les quartiers.
L’écart inter-décile peut atteindre des indices de 50 en raison de la présence de très faibles revenus. 

1 La précarisation concerne la métropole toulousaine 
ainsi que plusieurs des villes moyennes de Midi-Pyrénées

L’attractivité n’est pas toujours synonyme de création d’emplois équivalente aux migrations. Les
populations les plus précarisées ne bénéficient pas toutes des retombées économiques positives et
leur intégration ne va pas de soit. 

Le nombre de personnes en situation de précarité s’accroît : 

À la fin de 2004 (39), 320 500 personnes, soit 12% de la population, vivent avec un revenu inférieur au
seuil de précarité (735 € par mois et par unité de consommation). Cette population en situation de
précarité financière a augmenté de 2,8 % par rapport à 2003 et, ce taux est très supérieur à la
moyenne nationale (6,3 % en 2003.)
En 2004, près de 146 600 personnes dans la région sont allocataires des cinq principaux minima
sociaux. Le RMI qui a augmenté de 5,9 % reste la principale prestation versée (35 % des allocataires)
suivie de l’Allocation Adulte Handicapé (28 %), de l’AS (22 %) puis de l’ASS (10 %). 
Avec les conjoints, enfants, ascendants des allocataires, environ 252 000 personnes sont couvertes
par l’un des cinq minima, soit 9,4% de la population régionale.
Géographiquement, « les personnes en situation de précarité financière se concentrent dans les pôles
urbains et les zones rurales plutôt qu’à la périphérie des agglomérations ».

La précarité « professionnelle », constitue une fragilité spécifique : 

La précarité ne touche plus uniquement les inactifs et les bénéficiaires des minima sociaux. Elle est
maintenant élargie à certaines catégories de salariés.
En Midi-Pyrénées, la précarité professionnelle touche environ 78 800 personnes soit près de 13 % des
salariés résidant en 2001 en Midi-Pyrénées.
Parmi les salariés précaires les critères de fragilités les plus fréquemment associés sont :
– bas salaire et chômage indemnisé : 25 % des cas ;
– chômage indemnisé et intérim : 22 % ;
– intérim et plus de trois contrats : 19 % ;
– chômage indemnisé et plus de trois contrats : 16 %.
La précarité professionnelle affecte plutôt les moins de 30 ans et de manière assez proche les hommes
et les femmes. 
Un nombre important de salariés nouveaux arrivants dans la région se trouve en situation de précarité
en raison de la forte proportion des contrats de courte durée et de l’intérim. 

b

a

(39) Données issues du dossier INSEE n° 136 : Une approche de la précarité : données 2004. 
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2 Des quartiers sensibles où se concentrent les difficultés 

Les « quartiers sensibles » restent le lieu de concentration des problèmes et sont parfois au bord de
l’explosion comme en décembre 2005. 
Les concentrations des populations les plus fragiles ont entraîné la ghettoïsation de plusieurs quartiers
où le taux de chômage est 4 fois supérieur au reste des territoires. L’exclusion devient parfois extrême
et des mesures non seulement de requalification de ces zones mais aussi d’accompagnement des
populations vers l’insertion et l’emploi sont à privilégier. 
En Midi-Pyrénées, 14 Zones urbaines sensibles sont répertoriées, 4 Zones de revitalisation urbaine
ZRU et une Zone franche urbaine ZFU. Ces dispositifs permettent de proposer des avantages fiscaux
et sociaux pour enrayer les difficultés et proposer aux habitants, artisans et commerçants la possibilité
de s’intégrer plus avantageusement. 

Les quartiers sensibles du grand Toulouse : 

On peut déterminer les quartiers sensibles d’après les données de classification des ZUS pour
Toulouse : 
– Les quartiers de La Faourette, Bagatelle, Bordelongue (17 000 habitants).
– Empalot (6 200 habitants).
– La Reynerie Bellefontaine (18 900 habitants).
– Le Vivier le Maçon (1 380 habitants).
– Les Izard (3 300 habitants).
Cette liste peut être complétée avec les quartiers présentant un taux de bénéficiaires des minima
sociaux supérieur à 14 % : Le Mirail, la zone d’activité sud, Papus, Lafourguette, la Cépière, Ginestous,
Barrière de Paris, Bonnefoy. 

Les autres villes concernées

Les dispositifs actuels identifient comme appartenant aux zones sensibles des quartiers situés dans
les villes moyennes de la région. 
Ville/Agglomération Quartier en ZUS Nombre d’habitants
Tarbes le Quartier Nord Laubadère, 3 881  habitants

Solazur 916 habitants
Castres Laden Petit Train 1 824 habitants 

Aillot-Bissous 2 166 habitants
Mazamet la Falgalarie 2 935 habitants
Villefranche de Rouergue le Tricot 1 712 habitants
Albi Cantepeau 2 701 habitants

La Panousse - St Martin 1 841 habitants
Carmaux les quartiers nord, Cambous-Gerous et Europe 1 971 habitants

Des zones urbaines sensibles toujours fragilisée (40)

La plupart des quartiers qui ont fait l’objet de soutien dans le cadre des précédentes politique de la
ville restent en situation de grande fragilité. Les aides apportées n’ont pas permis de modifier les
tendances. 
La population est en diminution dans les zones urbaines sensibles 
La population habitant dans ces quartiers a eu tendance à diminuer fortement – 11 % entre 1990 et
1999. Cette diminution ne semble pas due à une ascension sociale mais plutôt à une désaffection pour
ces quartiers. Sont en causes les problèmes d’image de ces quartiers, de sécurité et de la faible
adaptation des logements à la taille des familles (logement trop grand).
En 1999, 30200 logements ont été recensés dont 10 % sont vacants.
– 1/3 des logements sont occupés par des personnes seules,
– 80 % des logements ont entre 3 et 5 pièces. 
Ces zones restent dominées par trois caractéristiques de l’habitat : 
– social : 60 % de logement sont des HLM ;
– locatif : 20 % seulement des résidents sont propriétaires contre 48 % de moyenne pour les unités

urbaines ;
– collectif de type grands ensembles : 85 % des résidents habitent dans des immeubles collectifs et

70 % des immeubles de plus de 10 logements.
De façon générale ces quartiers deviennent de moins en moins attractifs malgré les mesures de
compensation prises et l’augmentation des prix des loyers dans le reste des aires urbaines.

c

b

a

(40) Les données disponibles sont issues de l’étude INSEE « zones urbaines sensibles : population en baisse et forte hausse du chômage » INSEE, Midi-Pyrénées
publication 2003. La plupart des données sont issues du profil des quartiers de 1999 et reprises dans l’atlas des zones sensibles (1999-2006). Cette partie devra
faire l’objet de compléments concernant les bilans et données chiffrées, dès que l’étude de la DIV 2006  en cours sera disponible.
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La précarisation des populations les plus fragiles des ZUS à tendance à s’accentuer : 
Les zones sensibles regroupaient en 1999, une population totale de 66 000 habitants soit 2,7% de la
population de la région, ce qui est inférieur à la moyenne nationale de 7,6%. Les ZUS ne couvrent pas
l’ensemble des aires sensibles de la région. Les nouvelles études démontrent que d’autres quartiers,
dans les aires urbaines ayant des ZUS et dans de nouvelles aires urbaines, sont en situation de fragilité
ou en décrochage. 
La part des jeunes vivants dans les ZUS 30 % de moins de 20 ans est plus forte, que dans le reste des
unités urbaines (23 %). La part des étrangers dans ces zones est de 18 % contre 5 % dans les autres
quartiers.
De plus, la précarité y est plus importante : 1 salarié sur 4 est en contrat à durée déterminé, emploi
aidé, mission d’intérim, stage… contre 1 sur 5 en territoire dans les autres ZUS de métropole.
Selon les données de l’ANPE/INSEE au 31/12/2004, on dénombre dans les ZUS de Midi-Pyrénées,
10 508 demandeurs d’emploi. Ce chiffre est en augmentation de + 10 % par rapport à 1999. Sur les
demandeurs d’emploi : 
– le part des femmes a augmenté et est de 44 %,
– près la moitié ne perçoit pas d’indemnités chômage. (48,5 % contre 33,6 % pour la région),
– 30 % de personnes ne sont pas qualifiées, et 21 % sont sorties de l’école avant la 3e,
– 32,7 % ont un niveau égal ou supérieur au Bac contre 47,6 % pour la région.
Ces zones marginalisées continuent à concentrer les populations les plus fragiles qui entrent dans une
précarité de plus en plus prononcée. Les inégalités touchent surtout des populations déjà
défavorisées : femmes seules, personnes peu qualifiées…

Le niveau d’éducation progresse lentement :  
La plupart des établissements de ces zones sont inscrits en zone d’éducation prioritaire et bénéficient
de moyens supplémentaires pour faire face aux problèmes d’encadrement. Les résultats des ZEP sont
en progression d’après les données de l’académie. Les élèves accueillis sont toujours majoritairement
issus de familles en difficultés, 2/3 sont orientés vers des lycées professionnels plus que vers
l’enseignement général. 
Le niveau d’éducation toujours en deçà de la moyenne des aires urbaines. Si le niveau de qualification
des jeunes a augmenté de 12 % de bachelier à 22 % entre 1990 et 1999, il reste très inférieur à la
moyenne des aires urbaines 45 %. Plus de 30 % des jeunes sont sans diplôme. 

La zone franche urbaine de Toulouse : 
Le périmètre de la ZFU de Toulouse comprend les quartiers du sud de la Ville qui ont été touchés par
la catastrophe d’AZF. Ce périmètre concerne les quartiers de Bagatelle, la Faourette, Reynerie, Mirail,
Lafourguette, Babinet ainsi que les friches AZF situées le long de la route d’Espagne, en amont de la
rocade. 
La ZFU s’étend sur 600 ha et a pour objectif de permettre aux quartiers défavorisés touchés par
l’explosion d’AZF de bénéficier de la création de 2 500 emplois sur cinq ans. Une pépinière
d’entreprise est implantée sur la zone.
Le nombre de demandeurs d’emploi de la ZFU est de 7 295 au 31/12/2004, la moitié n’étant pas
indemnisée. Il s’agit d’une population fragilisée pour qui le chômage est souvent récurent. 32,5 % des
demandeurs d’emploi ne sont pas qualifiés
Le bilan de la ZFU depuis 2004 est encourageant : 
– 714 entreprises concernées dont 605 créations ;
– 700 travailleurs indépendants installés dans la zone ;
– 845 emplois ont été créés ce qui correspond au tiers des objectifs fixés ;
– 39 % de ces emplois sont occupés par des personnes résidants dans ces quartiers.
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3 Pour un  développement urbain intégré et ciblé 
sur les zones fragiles

Une restructuration urbaine nécessaire dans les quartiers les plus sensibles

En Midi-Pyrénées, 3 opérations de renouvellement urbain ORU sont approuvées pour les villes de
Montauban, Toulouse Bagatelle-la Faourette et Tarbes. Ces projets mobilisent un montant plus de
319 550 000 euros de fonds publics.
2 autres projets ont été présentés en comité d’engagement pour les quartiers toulousains d’Empalot
et Reynerie Bellefontaine, 
Les projets s’inscrivent dans une démarche globale de réhabilitation des zones sensibles fondée
sur la modification de la structure de l’habitat mais intégrant aussi les questions de qualité de vie, de
l’environnement, et de service au public…

Réhabilitation Démolitions Reconstruction Équipements
de logements

Toulouse 2000 HLM 2000 HLM 60 % hors site Amélioration des 
26 privés 1300 privés équipements publics 

Tarbes 750 730 740 Sportifs, sociaux, voirie, 
développement économique

Montauban 500 500 Centre commercial, 
médiathèque, services 
publics, jardins familiaux

Les financements ORU mobilisés portent exclusivement sur les travaux de restructuration. 
D’autres territoires prioritaires pourraient être concernés par des actions de rénovation ou de
requalification urbaine.
– Toulouse : les Izards, Cugnaux (Vivier le Maçon), Albi : (Cantepeau et Lapanouse Saint-Martin),

Castres (Aillot et Laden petit train), Mazamet (la Fagalarié), Carmaux (quartier nord), Villefranche-de-
Rouergue, (le tricot) ;

– hors ZUS, Castres (Lameilhé).

La nouvelle politique des « contrats urbains de cohésion sociale » 
constitue le prochain horizon de ces espaces urbains disqualifiés 

Pour la création des contrats urbains de cohésion sociale, qui succèderont aux contrats de ville, une
nouvelle géographie prioritaire est en cours de validation. 
3 catégories de communes pourront être concernées : 
– celles qui ont des quartiers dans lesquels une intervention massive et coordonnée de l’ensemble des

moyens disponibles est absolument indispensable ;
– celles qui ont des quartiers dans lesquels des difficultés sociales et économiques sont moindre.
– les autres qui ont des quartiers où les actions à mettre en œuvre relèvent davantage de la prévention

ou de la coordination des moyens de droit commun. 
Ainsi plusieurs niveaux de classification seront identifiés selon les problèmes rencontrés. Une liste des
quartiers sélectionnés est à l’étude. 68 quartiers ont été identifiés en Midi-Pyrénées dont
– 25 sont classés en niveau 1 c’est-à-dire présentant des risques élevés d’exclusion ;
– 21 sont en niveau 2, ces quartiers sont considérés en difficultés ;
– 20 sont en niveau 3 ces quartiers présentent des points de fragilité ;
– 2 ne sont pas classés. 
Il faut noter que des quartiers sont pris en compte dans des villes moyennes qui n’avaient auparavant
pas de quartiers identifiés comme sensibles (Lourdes, Cahors, Muret…)
Le contrat urbain de cohésion sociale constitue le document stratégique qui sera élaboré avec les
partenaires locaux. Ces contrats seront constitués d’une partie générale définissant le projet de
cohésion sociale à l’échelle de l’agglomération, d’une partie consacrée aux thématiques prioritaires,
une consacrée aux modalités de pilotage, de suivi et d’évaluation et une sur le financement du contrat
Les CUCS seront définis pour 3 ans et viendront en complément des actions de rénovation. Ils visent
5 champs prioritaires : 
– Accès à l’emploi et développement économique.
– Amélioration de l’habitat et du cadre de vie.
– Réussite éducative et égalité des chances.
– Citoyenneté et prévention de la délinquance.
– Accès à la santé.
L’élaboration des CUCS permettra de disposer de données plus précises par quartiers qui pourront
servir de base à une analyse régionale de la situation des zones urbaines sensibles, des difficultés
spécifiques et de leurs évolutions. 

b

a
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H. LA SITUATION DE L’ÉGALITE DES CHANCES
HOMMES-FEMMES EN MIDI-PYRÉNÉES

La question de l’égalité hommes-femmes se pose à deux niveaux en Midi-Pyrénées : 
L’accès des femmes à de nouveaux métiers et à des postes de responsabilité. En Midi-Pyrénées, le
niveau d’étude est en forte progression chez les jeunes femmes puisque 65 % des 25-29 ans ont au
moins le Bac contre 10 % des plus de 60 ans. 
Pour les femmes de moins de 60 ans, le niveau d’étude en région est supérieur de 5 à 6 points par
rapport à la moyenne en France. Si la proportion de filles dans les cycles universitaires atteint 55 %,
certaines filières restent peu féminisées comme les IUT 36,9 % et les filières scientifiques 37,8 %. La
part des femmes dans la recherche est aussi à renforcer.
Le taux de féminisation dans l’industrie reste faible moins de 20 % et très faible dans la construction
moins de 9 %. 
En 2002, les femmes ne représentent que 29 % des créateurs d’entreprises en région. Elles reprennent
souvent des entreprises existantes dans des secteurs d’activités tertiaires. 
L’emploi des femmes et les conditions de salaires 

Taux d’activité en 2003 Midi-Pyrénées France UE (25)
Total 56,4 56,0 56,5
Hommes 61,1 62,8 65,5
Femmes 51,9 49,7 48,2

Source Eurostat  données issues de l’Observatoire socio-économique Eurorégion Pyrénées Méditerranée 

Le taux d’activité des femmes a fortement progressé en 1975 : 26,6 % en1999 : 48,7 % pour atteindre
51,9 %. Il est supérieur à la moyenne nationale et européenne. Il reste inférieur de 10 points par rapport
aux hommes. Ces bons résultats sont à temporiser avec près d’un tiers d’emplois à temps partiel
(contre 6 % pour les hommes), souvent subis, ces contrats peuvent entraîner une précarité
professionnelle. 
Le taux de chômage moyen annuel des femmes diminue mais reste supérieur en 2004 à celui des
hommes (11,4 % contre 8,4 %). Le potentiel d’emplois féminin permettrait en région de pallier les
manques de main d’œuvre.
L’égalité passe aussi par une reconnaissance égale des compétences et salaires, or la situation
régionale laisse apparaître de fortes disparités. 
Les écarts de revenus annuels nets moyens hommes femmes en région Midi-Pyrénées en 2003 sont
globalement de 36 %. 
Les écarts hommes femmes comparés pour les emplois à temps complet atteignent en moyenne 19 %
dans le privé et 17 % dans la fonction publique et sont nettement marqués pour les cadres. 
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Pour répondre à ces problématiques de nombreuses actions ont déjà été conduites au niveau régional.
Pour la période 2000-2006, la question de l’égalité hommes femmes a été prise en compte dans le
cadre des programmes du fonds social objectif 2 et du programme EQUAL. 
L’évaluation finale du programme objectif 2 2000-2006 a montré que sur les 1655 emplois créés, 66 %
concernent des hommes, un tiers des emplois créés sont des temps partiels et que ces temps partiels
sont à 90 % féminins.
La Région s’est aussi impliquée dans des démarches de promotion de l’égalité des chances : 
– Un comité consultatif régional de l’égalité hommes femmes a été créé et réunit des élus, des

syndicats, des associations et des personnalités de la société civile oeuvrant dans ce domaine. 
– 2 conférences régionales des femmes ont été organisées en 2003 et 2004.
– En 2003 et 2006, un prix de l’égalité a été organisé afin de récompenser les entreprises qui mettent

en place une politique volontariste d’égalité. Il permet ainsi de sensibiliser les chefs d’entreprises, les
salariés et toute personne concernée, aux atouts de l’égalité professionnelle, de favoriser l’égalité
hommes-femmes et l’intégration des femmes dans les sphères décisionnelles de l’entreprise et de
donner un coup de projecteur sur les expériences conduites en Midi-Pyrénées. 
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Indicateurs de contexte Source Périodicité Référence Année de Référence Année de 
régionale référence nationale référence

Intensité de RDT ( % du PIB) MENESR annuelle 4,2 2004 2,14 2004
DIRD MENESR annuelle 2 680 M€ 2004 35 500 M€ 2004
Dont % entreprises MENESR annuelle 62 2004 54 2004
DIRDE MENESR annuelle 2,58 % PIB 2004 1,34 % PIB 2004
Effectif total de chercheurs MENESR annuelle 14 542 2004 200 064 2004
Dont % entreprises MENESR annuelle 58 2004 53 2004
Taux de création d’entreprises INSEE annuelle 11,90 % 2005 12,10 % 2005
Dont créations pures INSEE annuelle 68,1 % 2005 70,9 % 2005
Nombre de transmission/ 
création reprises entreprises INSEE annuelle 14 398 2005 316 534 2005

dont reprise INSEE annuelle 1 928 2005 40 832 2005
Taux de survie des entreprises 
à 3 ans (Entreprises créées en 1998) INSEE annuelle 69,1 % 2003 63,4 % 2003

Intensité technologique (1)

sur le secteur (2) haute technologie MENESR annuelle 79 2003 45 2003

Intensité technologique sur 
le secteur faible technologie MENESR annuelle 1 2003 4 (2003) 2003

Quantité d’énergie consommée 
par habitant (ENE2) Profil 2,2 KTep 2005 2,6 Ktep 2005

Superficie des milieux bénéficiant 
d’une mesure de protection DIREN annuelle 547 529 2005 En cours

ou de gestion (MNR5 ) hectares

Emissions de co2
d’origine énergétique (AIR5) DIREN annuelle 13,1 Mt 2005 389,6 Mt CO2 2003

Part des énergies renouvelables 
dans la production d’énergie primaire DIREN annuelle 23 % 2005 13 % 2005
en région (ENE3)
Nombre de communes dotées 
d’un porté à connaissance sur DIREN annuelle 741 2005 En cours
les Risques (RIN1)
Population des aires urbaines par 
rapport à la population total (UDP1) DIREN annuelle 66,6 % 1999 81,9 % 1999

Nombre d’habitants dans le massif 
des Pyrénées INSEE Annuelle 480 000 1999 58 520 688 1999

Observatoire
Fréquentation  touristique (nuitées) du tourisme Annuelle 15,5 millions 2005 1,5 milliards 2005

pyrénéen
Nombre d’entreprises Insee Annuelle 38 197 2005 3 039 603 2005
Nbre d’utilisateurs (TER) 
en  voyageurs kilomètre ORT Annuelle 487 914 000 2006

Km de voies ferrées exploitées INSEE Annuelle 1 732 km 2003 32 005 km 2003
– dont voyageurs 1 387 km 2003 21 316 km 2003
Nombre de trains kilomètre SNCF Annuelle 8 500 000 2006
Km de voies navigables exploitées VNF Annuelle 257 km 2006 Non disponible N.D
Entreprises hors agglomération 
toulousaine connectées à Internet (haut débit)

ARDESI Annuelle 4 121 2005 N.D N.D

Foyers connectés à un réseau ARDESI/
à large bande ADCF Annuelle 34 % 2006 33 % 2006

% d’intercommunalités disposant ARDESI/
d’un site Internet officiel ADCF Annuelle 29 % 2006 66 % 2006

Nombre de quartiers en CUCS * Div/INSEE 2007-2013 58 2006 1 900 2007
% population de la région en Cucs * Div/INSEE Période 2,4 % 2006 En cours En cours
Taux de chômage en CUCS * Div/INSEE Annuelle En cours 14 % 2005
Taux de vacances de longue durée 
des logements sociaux * Div/INSEE Annuelle En cours 8,9 % 2006

Nombre d’établissement 
industrie-commerces-services (ICS) * Div/INSEE Annuelle 740 2006 50 000 2005

I. INDICATEURS DE CONTEXTE 

* La géographie urbaine prioritaire a changé en 2007. Les données sont ici reconstituées à partir des tableaux de bord des quartiers établis en 2006. L’INSEE et la Div
nous fourniront les informations mises à jour pour juin 2007.
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SYNTHÈSE AFOM  
Atouts, Faiblesse, Opportunités, Menaces
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A. LE POTENTIEL DE RECHERCHE 
ET DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL
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D. L’ACCESSIBILITÉ DES TERRITOIRES 
DE MIDI-PYRÉNÉES 
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E. LA COHÉSION SOCIALE ET LA SOLIDARITÉ 
AVEC LES ESPACES URBAINS EN DIFFICULTÉ
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F. LE MASSIF DES PYRÉNÉES 
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A. L’ÉLABORATION DE LA STRATÉGIE RÉGIONALE 

1 La méthode d’élaboration du programme

Un partenariat mobilisé

La préparation du programme opérationnel a débuté par la réflexion menée dans le cadre de la
contribution régionale à l’élaboration du Cadre de Référence Stratégique National et des réunions
régionales et interrégionales qui se sont tenues à partir de juin 2005 avec l’ensemble du partenariat. 
Dès avril 2006 et la parution de la circulaire DIACT sur l’élaboration des programmes suite aux
décisions du CIACT, une première série de 7 groupes de travail thématiques établis selon les
orientations stratégiques définies par le CRSN a été constituée. Ces groupes, animés par l’État, ont
réuni le Conseil Régional, les Conseils Généraux, les Préfectures de département, les organismes
consulaires, les Communautés d’agglomérations ainsi que les partenaires sociaux économiques
intéressés.
Cette réflexion s’est engagée en complément des concertations menées par la Région Midi-Pyrénées
depuis janvier 2006 pour l’élaboration du Schéma Régional de Développement Economique (SRDE),
du Plan Régional de Développement des Formations Professionnelles (PRDF), du Schéma Régional
des Infrastructures de Transport (SRIT), du Schéma Régional de Développement du Tourisme et des
Loisirs (SRDTL) et de l’Agenda 21 Régional, et par l’État pour la préparation du contrat de projets
2007-2013 et la préparation du programme régional de développement rural afin de définir les grandes
priorités de l’action régionale.
En juin 2006, les partenaires ont été invités à établir par écrit des propositions tant sur la structuration
du programme que sur les différentes priorités à retenir pour l’avenir de la région. Fort de ces
contributions, de l’apport des groupes techniques thématiques et avec l’appui d’un cabinet conseil
recruté à cet effet (le cabinet Poulenard du réseau Parcourir), un diagnostic et une trame pour la
stratégie régionale ont été esquissés.
Lors de la réunion de présentation officielle du diagnostic et des axes aux membres du comité de suivi
en septembre 2006, les principales caractéristiques de ces nouveaux programmes ont été rappelées à
l’ensemble des partenaires (concentration thématique, réduction d’enveloppe, disparition du zonage
infra régional…). Une nouvelle série de 6 réunions thématiques ouvertes à l’ensemble des membres du
comité de suivi s’est déroulée de septembre à octobre et a été clôturée par la réunion de synthèse du
27 octobre 2006. 
Très largement ouvertes à l’ensemble des acteurs économiques, ces réunions thématiques ont permis
à chacun de pouvoir s’exprimer et les échanges ont mis en évidence la nécessité de réaffirmer et
réexpliquer les évolutions réglementaires en la matière et la priorité donnée par l’Union Européenne en
faveur de l’innovation et de l’Economie de la connaissance.
Les comités départementaux de sélection du programme 2000-2006 ont constitué des lieux
d’échanges productifs sur les attentes des partenaires infra-régionaux.
Parallèlement, le SGAR est intervenu auprès du Conseil Economique et Social Régional (CESR).
Plusieurs échanges plus ciblés ont également permis de sensibiliser les organisations professionnelles
(chambres consulaires, organisations patronales) et les organismes financiers .
Pour l’axe massif des Pyrénées, une première réunion technique réunissant les décideurs
institutionnels et les acteurs économiques des trois régions a eu lieu en octobre 20056 afin de définir
les priorités de l’axe massif et son articulation avec le comité interrégional de massif.
La mise en œuvre du Plan Garonne a été actée par le CIACT de juillet 2005. Quatre enjeux majeurs
(prévention des inondations, gestion des étiages, qualité des ressources en eau et des milieux
aquatiques et identité paysagère et culturelle de la Garonne) ont été identifiés et validés par le comité
de pilotage réunissant l’ensemble des acteurs de l’eau (agence de l’eau, C.S.P., conseils régionaux,
conseils généraux et agglomérations concernées, SMEAG, SMIDDEST, associations, EDF, services de
l’État) le 28 novembre 2005. Sur cette base a été élaboré durant l’année 2006 dans une large
concertation, un projet technique adopté lors du comité de pilotage de novembre 2006 qui définit le
plan d’actions à mettre en œuvre sur la durée du plan (2005-2015) pour permettre la reconquête de
l’ensemble des fonctionnalités du fleuve.
De façon générale, ce riche travail de concertation a permis de cadrer progressivement le programme
opérationnel en identifiant les priorités régionales partagées, les projets émergents et en y intégrant les
spécificités territoriales. La question de la gestion déléguée dans le cadre de la subvention globale a
été également tranchée au cours de cette période.
En janvier 2007, faisant suite à la réunion de synthèse d’octobre 2006, un pré-projet de programme a
été adressé à l’ensemble des membres du comité de suivi élargi et discuté avec les partenaires en
présence notamment des représentants des Ministères et de la Commission Européenne. 

a
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Un travail évolutif 

L’autorité de gestion a fait le choix de confier l’évaluation ex ante et l’évaluation environnementale à un
groupement composé des cabinets MC2 consultants et ECTARE. Les travaux ont débuté mi-
septembre.
Un pré-rapport de l’évaluation environnementale a pu être produit au début novembre 2006 pour être
soumis à la consultation du public. 
La consultation du public a été organisée du 13 novembre au 12 décembre 2006. Outre son accès en
ligne sur le site Internet de la Préfecture de région, le rapport a été consultable dans les huit
Préfectures de département. Préalablement, la mise à disposition de ce document a été annoncé par
des avis dans la presse locale, régionale et des départements limitrophes. Cette consultation a donné
lieu à très peu de remarques. Cependant, il faut noter que les avis émis ont plus concerné les appuis à
apporter aux dispositifs individuels visant aux économies d’énergie qu’à la stratégie même du PO. En
revanche, le PO reprend une demande forte exprimée en faveur de l’appui aux énergies renouvelables
avec une modification substantielle de l’enveloppe financière qui a été portée de 18 000 000 € à
30 000 000 €.
Par ailleurs, n’ont pas été retenues les acquisitions foncières à titre préventif de zones estimées à
protéger, ces opérations ne rentrant pas dans le champ d’intervention du FEDER pour la thématique
« environnement ».
Pour l’évaluation ex ante, le rapport intermédiaire a été remis au début de décembre 2006 mais des
notes intermédiaires fournies régulièrement qui ont permis la prise en compte des observations au fil
de l’eau.

2 Les démarches stratégiques existantes en Midi-Pyrénées
La préparation du programme opérationnel s’est appuyée sur plusieurs documents stratégiques déjà
en cours ou en préparation, tant au niveau régional que national. Cela a été l’occasion de mettre en
synergie les priorités de l’État en région et du Conseil Régional, afin de définir une stratégie cohérente.

Les stratégies de l’État 
Le projet d’action stratégique de l’État en région (PASER) pour 2004-2007 met en évidence que Midi-
Pyrénées est à la fois une région en forte croissance démographique et une région où la population est
vieillissante. Il insiste sur l’impératif du renforcement de la cohésion sociale et sur les dynamiques
interrégionales. Il souligne par ailleurs la nécessité de développer l’animation économique notamment
dans le rapport entre la recherche et l’industrie, la sous-traitance aéronautique, l’électronique et les
TIC… Ces dernières priorités correspondent en grande partie à la stratégie développée dans le PO
compétitivité.
L’appel à projets pour les pôles de compétitivité, lancé fin 2004 par le Gouvernement, a créé une forte
impulsion et a permis aux acteurs privés et publics de renforcer leurs collaborations. Deux pôles de
compétitivité ont ainsi été labellisés : le pôle mondial Aerospace Valley et le pôle national Cancer-Bio-
Santé. La candidature d’un troisième pôle est en cours d’examen (Agrimip Innovation). Cette
dynamique a constitué une étape utile d’élaboration de la stratégie globale.
La loi d’orientation et de programmation de la recherche d’avril 2006 a mis en place de nouveaux outils
: Pôle de Recherche et d’Enseignement Supérieur (PRES), Réseau Thématique de Recherche Avancée
(RTRA), Réseau Thématique de Recherche et de Soins (RTRS), labels CARNOT, fondations de
recherche, etc, visant à stimuler la coopération entre les laboratoires d’une part et d’autre part entre le
monde académique et le monde socio-économique. Midi-Pyrénées a tout particulièrement su tirer
parti de ces nouvelles sources de structuration et de financement en sachant faire labelliser un PRES,
deux RTRA, un RTRS et 3 labels CARNOT.

Les stratégies du Conseil Régional 
La préparation du PO intervient alors que le Conseil Régional a lancé le grand chantier du Projet
régional d’aménagement et de développement du territoire qui fixera les axes d’évolution de notre
territoire pour les 10 ans à venir, dans une logique de développement durable. Le Conseil Régional
souhaite que ce projet porte sur les trois principaux défis à relever dans les années à venir : 
– Les hommes et les femmes : former la future population active et assurer sa formation tout au long

de la vie professionnelle.
– L’appareil productif : favoriser son développement, de l’agriculture au tourisme, en passant par les

pôles de compétitivité, et la valorisation des ressources de tous les territoires.
– Les territoires : accroître les dynamiques territoriales en impliquant tous les acteurs, à l’échelle des

agglomérations, des pays, des parcs naturels et, plus largement, dans un cadre européen,
notamment avec l’Espagne voisine.
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Ce projet se traduit par plusieurs schémas créés par la loi ou volontaires :
– le Schéma Régional de Développement Economique (SRDE), institué par la loi du 13 août 2004, qui

constitue le cadre politique de référence pour le développement économique durable de Midi-
Pyrénées. Adopté par l’Assemblée Plénière du Conseil Régional le 29 juin 2006, ce schéma est le
fruit d’une concertation de six mois qui a réuni plus de 1.500 personnes directement issues du
monde de l’entreprise, des collectivités territoriales et des agences de développement, de l’État, du
monde associatif, etc.. Il en ressort quatre orientations stratégiques : (1) favoriser la croissance
durable des territoires, (2) appuyer la croissance de l’appareil productif régional, (3) penser et agir
international, (4) fédérer, associer, impulser : animation et coordination du système de pilotage et
d’évaluation régional ;

– le Plan Régional de Développement des Formations Professionnelles (PRDF), adopté par
l’Assemblée Plénière du Conseil Régional le 29 juin 2006 à l’issue d’une concertation de plus de 700
personnes, qui vise à améliorer l’accès à la qualification professionnelle, permettre son maintien et
son développement et faciliter les reconversions pour tous les jeunes et les adultes de Midi-
Pyrénées, quel que soit leur territoire de résidence. Le PRDF Midi-Pyrénées met particulièrement
l’accent sur l’approfondissement de la relation emploi-formation professionnelle ;

– le Schéma régional d’aménagement du territoire (SRADT), incluant le Schéma régional des
infrastructures de transport (SRIT), qui constitue la déclinaison territoriale du Projet régional
d’aménagement du territoire dans une perspective à 20 ans et couvre les politiques territoriales et
les transports, l’aménagement urbain, les services publics, le développement rural…

Ces schémas seront étroitement articulés avec l’Agenda 21 régional dont la mise au point s’appuie sur
une forte participation de la population via notamment la création d’un Groupe Citoyen de
Concertation.

Le contrat de projets 
Le projet de Contrat de projets conforte ces deux approches stratégiques dans son triple objectif :
– accompagner les pôles de compétitivité de Midi-Pyrénées afin de permettre de renforcer

l’excellence régionale et la pérennité de l’activité aéronautique, des sciences du vivant et des
applications agricoles, 

– appuyer la croissance de l’appareil productif régional en associant les acteurs du développement, 
– conforter et développer l’innovation régionale dans un environnement concurrentiel.
En outre, le Contrat de projets prévoit notamment la réalisation d’un plan climat régional, d’un plan
régional de restauration du bon usage des eaux, d’un plan régional de prévention des risques. Cette
réflexion conduite en parallèle avec l’élaboration du PO a largement contribué à conforter les choix
stratégiques faits par la région renforçant ainsi la cohérence de l’intervention publique pour 2007-
2013.
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B. LES GRANDS OBJECTIFS 
DU PROGRAMME RÉGIONAL

Le diagnostic a mis en relief les forces et les faiblesses de la région, comme les opportunités qu’elle
peut saisir et les menaces auxquelles elle fait face.
Face à ces constats, qui dépassent de loin le champ du PO compétitivité, le développement de Midi-
Pyrénées doit viser les objectifs stratégiques suivants :
– Renforcer la compétitivité de l’économie, grâce à l’innovation et aux filières d’excellence, dans un

territoire midi-pyrénéen qui offre des situations contrastées ;
– Développer la matière grise et augmenter le potentiel de l’enseignement supérieur et de la recherche

de la région ;
– Favoriser l’accès et le retour à l’emploi et améliorer l’adaptation du monde du travail de Midi-

Pyrénées aux mutations économiques en agissant sur le développement des compétences, sur la
validation des acquis et sur le développement de la formation professionnelle ;

– S’engager résolument dans la dynamique du développement durable, autour notamment du
management environnemental et de la maîtrise des énergies, de la promotion des énergies
renouvelables, de la prévention des risques naturels, d’une agriculture respectueuse de
l’environnement et de la préservation et d’une gestion durable des ressources naturelles ;

– Améliorer l’accessibilité du territoire midi pyrénéen par un équilibrage des modes de déplacement en
tenant compte notamment des enjeux environnementaux ;

– Soutenir les territoires régionaux fragilisés ou à handicap (dont les quartiers urbains en difficulté) en
favorisant une approche innovante et durable de leur développement ;

– Plus généralement, utiliser le potentiel (économique, naturel, culturel, architectural et humain) de
Midi-Pyrénées pour agir globalement sur l’attractivité régionale et favoriser ainsi son dynamisme,
condition nécessaire au développement.

Les trois programmes européens « compétitivité », « emploi » et « développement rural », tout comme
les politiques nationales et régionales, seront coordonnés pour répondre à ces objectifs stratégiques.
Le défi de la compétitivité par l’innovation, le défi d’un développement plus sobre et plus respectueux
de l’environnement et le défi de la cohésion au sein d’une région solidaire sont pour leur part au cœur
du programme opérationnel « compétitivité ». 
Le présent PO permettra une concentration des fonds en aidant moins de projets mais plus
structurants. Etabli dans un souci de complémentarité avec les volets régionaux du PO « emploi » et du
plan de développement rural, et des autres politiques territoriales (notamment le Contrat de projets), il
représente un enjeu majeur pour le développement de la région Midi-Pyrénées. 
Ainsi, trois grands objectifs structurent la stratégie régionale et sous-tendent les priorités du PO :
– stimuler l’innovation et l’économie de la connaissance,
– promouvoir le développement durable et la lutte contre le changement climatique,
– renforcer la cohésion territoriale et l’accessibilité de la région comme des facteurs majeurs de

développement solidaire.
En définitive, hors axe et mesure interrégionales et hors assistance technique, la structure du
programme opérationnel fait ressortir une priorité forte sur la compétitivité et l’innovation qui
concentrent plus de 59 % de l’enveloppe régionale du FEDER, sur les axes 1, 2 et 5 (TIC).
En outre, hors assistance technique, la concentration géographique sur l’ensemble du programme se
répartit de la manière suivante : 54 % en faveur des agglomérations urbaines, 33 % en faveur de zones
rurales et à part égale 6.5 % pour les zones de montagnes et 6.5 % pour les zones de coopération
interrégionale.
Ces objectifs, qui répondent aux Orientations Stratégiques Communautaires et au Cadre de Référence
Stratégique National, opèrent une évolution majeure dans la structure du programme opérationnel en
Midi-Pyrénées principalement organisée, sur la période 2000-2006, autour de l’enjeu fondamental de
la politique territoriale. À ce titre, les territoires structurés de Midi-Pyrénées (32 pays, 8 agglomérations
et 3 Parcs Naturels Régionaux) même s’ils ne sont plus en tant que tels au cœur des priorités
d’intervention du PO, n’en demeurent pas moins une échelle pertinente pour l’émergence,
l’accompagnement et la mise en œuvre des interventions soutenues par les fonds structurels.
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1 Stimuler l’innovation et l’économie de la connaissance 

Comme le montrent le diagnostic et l’analyse AFOM, Midi-Pyrénées présente des atouts indéniables
dans l’économie de la connaissance :
– un fort potentiel régional d’innovation appuyé sur des outils de soutien institutionnels et sur des

initiatives récentes et prometteuses ;
– une infrastructure de recherche puissante et attractive ;
– un potentiel étudiant facteur de dynamisme régional.
Ainsi, Midi-Pyrénées est une des seules régions françaises à se situer au-delà de l’objectif de Lisbonne
avec un taux de Dépense Intérieure en Recherche et Développement (DIRD) de 4,2 % en 2004. Par
ailleurs le dernier classement « 2006 RIS » pour la performance régionale en innovation établi pour la
Commission européenne (DG ENTREPRISE) a classé Midi-Pyrénées en 30e position, soit deuxième
région de France derrière l’Ile de France.
Pour autant, le positionnement inégal des entreprises face aux défis de l’innovation risque d’accentuer
le fossé entre les secteurs innovants et les activités industrielles traditionnelles.
C’est pourquoi le renforcement des atouts de Midi-Pyrénées dans l’économie de la connaissance et la
stimulation de l’innovation en favorisant sa diffusion vers le plus grand nombre d’acteurs constituent
des enjeux fondamentaux pour la compétitivité durable de l’économie midi-pyrénéenne, dans un
contexte de mondialisation accrue.

Élaborer une stratégie régionale de l’innovation  

La formalisation de la stratégie régionale dans les domaines de l’innovation et de la recherche passera
par une phase de consolidation du diagnostic basé sur l’ensemble des travaux éventuellement déjà
réalisés. Elle n’aura pas pour vocation de s’y substituer, mais pourra les compléter utilement et en
assurer la cohérence d’ensemble.
La région Midi-Pyrénées s’appuiera sur le diagnostic que le Ministère de l’Industrie (Direction Générale
des Entreprises) a décidé de lancer dans chacune des régions métropolitaines, et dont le
cofinancement sera assuré par les crédits nationaux et les crédits du FEDER dans le cadre du
programme national d’assistance technique (PNAT). Ces diagnostics seront menés par une équipe
d’experts nationaux et internationaux, dont les travaux seront suivis et encadrés par un comité
scientifique international. Le travail ainsi conduit se référera aux meilleures pratiques existant
aujourd’hui dans ce domaine.
Cette stratégie, pour être pleinement efficiente, nécessite de poursuivre sur la période 2007-2013 la
construction et la coordination du système régional d’innovation entreprise depuis 3 ans autour d’une
double approche sectorielle et transversale :
– une approche sectorielle consistant à identifier les secteurs prioritaires où concentrer les efforts et

accompagner leur structuration, soit au travers des pôles de compétitivité, notamment dans les
domaines de l’aéronautique, de l’espace et des systèmes embarqués, Cancer Bio Santé ou agro-
alimentaire et agro-industriel, soit au travers des réseaux thématiques de recherche avancée (RTRA)
Aerospace Science and Engineering et Toulouse sciences économiques, du réseau thématique de
recherche et de soin : Recherche et innovation thérapeutique en cancérologie, mais aussi au travers
d’autres formes d’organisation en « clusters » comme les Systèmes Productifs Locaux,

– une approche transversale consistant à soutenir la formation de compétences scientifiques ou
technologiques nécessaires pour préparer l’avenir, notamment avec la création d’un nouveau Pôle
Régional d’Enseignement Supérieur (PRES), et visant à accompagner le développement et
l’accompagnement de l’entrepreunariat grâce au nouveau Schéma Régional de Développement
Economique.

Dans ce cadre, il convient de veiller particulièrement à la qualité et à la force des interactions entre
producteurs, utilisateurs et médiateurs des connaissances en Midi-Pyrénées, ainsi qu’à la diversité
des acteurs : collectivités publiques, entreprises, centres de production ou de transfert de
connaissances, institutions locales de coordination, services d’appui pour les PME ou la recherche,
systèmes de veille collective, dispositifs financiers…
Le pilotage institutionnel de ce système d’innovation s’appuiera sur la mise en place d’un Comité
d’Orientation Stratégique, co-présidé par le Préfet de Région et le Président du Conseil Régional, ainsi
que sur l’expérience de gouvernance régionale de l’innovation et de la recherche déjà capitalisée par
le Comité Consultatif Régional de Recherche et de Développement Technologique (CCRRDT), institué
par l’article L4252-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, qui regroupe depuis plus de 20
ans, la recherche académique, le monde de l’entreprise, les représentants de l’enseignement supérieur
et de la formation et les institutions et garantit une démarche transversale, partenariale, globale et
pluridisciplinaire.
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Midi-Pyrénées Innovation, agence régionale de l’innovation opérationnelle depuis le 1er septembre
2006 financée par la Région et l’État qui fédère l’ensemble des acteurs régionaux de l’innovation, a
vocation à assurer le secrétariat technique et l’animation générale de ce dispositif au travers de ses
trois métiers complémentaires :
– l’accompagnement des acteurs de l’innovation au montage de projets innovants (« matchmakers »),
– l’animation du Réseau de Diffusion Technologique en Midi-Pyrénées (« networkers »),
– la veille technologique et normative (« benchmarkers »), notamment en faisant appel à des experts de

niveau européen.
En outre, sur la base notamment du diagnostic et des recommandations des experts et de travaux
complémentaires qui pourront être initiés en fonction des premiers constats établis, les experts et le
COS proposeront avant fin 2009 aux autorités régionales les priorités et modifications qui leur
sembleront nécessaires ou utiles, le cas échéant par étapes successives.
La stratégie fera l’objet d’une validation par le comité de suivi du programme opérationnel. Les
moyens de son animation, comme les outils devant la soutenir seront également décidés par le comité
de suivi. Le PO fera le cas échéant l’objet d’adaptations de façon à intégrer les moyens qui n’avaient
pas été prévus à l’origine.
À chacune des phases importantes de l’élaboration de la stratégie, un bilan sera présenté par le COS
au comité de suivi afin d’évaluer et de valider les étapes précédentes, et de décider des suites à
donner aux étapes ultérieures. Comme pour tout axe prioritaire du PO, cette évaluation pourra se faire
au regard des indicateurs et des objectifs qui auront été attachés à chacune des phases du processus.
Afin de mener à bien cet objectif, un délai de deux ans sera donné aux partenaires régionaux, durant
lequel ils pourront franchir les différentes étapes devant les mener à la validation d’une stratégie
régionale d’innovation solide.
Indépendamment du soutien obtenu pour la réalisation du diagnostic à l’initiative du ministère de
l’industrie, et avec le concours du PNAT, 2 M€ de FEDER seront mobilisés au titre de la mesure 1 de
l’axe 2 pour élaborer cette stratégie et notamment entreprendre les études complémentaires
nécessaires, financer les actions de sensibilisation, de formation, d’échanges, de valorisation
d’expériences, de développement ou de coordination de réseaux, de benchmarking, etc.
Il pourra également le cas échéant soutenir des actions expérimentales, dans le but de vérifier que leur
résultat est susceptible d’influer favorablement sur la stratégie envisagée.
Sauf exception à justifier, ne seront financées que des actions immatérielles. 
À l’issue de la période de deux ans devant conduire à la validation de la stratégie régionale
d’innovation, une large communication de cette stratégie sera effectuée en direction des acteurs
socio-économiques de la région.

Renforcer le potentiel de recherche pour ancrer Midi-Pyrénées dans l’économie
de la connaissance  

Le potentiel de recherche de Midi-Pyrénées, concentré géographiquement sur l’agglomération
toulousaine, doit être conforté. Il convient d’améliorer sa capacité à diffuser vers l’ensemble des
territoires infrarégionaux, condition indispensable à l’épanouissement en Midi-Pyrénées d’une
économie fondée sur la connaissance et l’innovation.
C’est pourquoi la stratégie régionale est d’asseoir la compétitivité régionale sur le renforcement des
capacités de recherche régionales dans les secteurs d’excellence ou les filières en émergence à fort
potentiel, en privilégiant l’appui aux organismes de recherche, l’acquisition de technologies de rupture
et de différenciation compétitives, en particulier par la constitution et le développement de partenariats
publics-privés ainsi que la diffusion et la valorisation des résultats de la recherche au profit du plus
grand nombre d’entreprises. L’accompagnement de la modernisation de certains équipements publics
de recherche constitue, dans ce cadre, une condition préalable incontournable.
Par ailleurs, la tendance actuelle montre une perte d’attrait pour les filières scientifiques et une
stagnation voire une baisse des effectifs scientifiques. Aussi, l’État et la Région, en lien avec les
Grandes Ecoles et les Universités, ont décidé de promouvoir une politique volontariste privilégiant des
conditions institutionnelles d’accueil répondant aux exigences et standards de qualité et de
performance les plus élevés au niveau international, afin de renforcer le potentiel d’attractivité de la
recherche midi-pyrénéenne.

À cette fin, la stratégie régionale identifie trois objectifs prioritaires :

• L’accompagnement des projets de R&D s’appuyant sur une approche partenariale 
public-privé
Le soutien de projets de recherche finalisés en lien direct avec les acteurs socio-économiques
constitue un puissant levier de mobilisation et de diffusion de l’innovation technologique. À ce titre, la
création du laboratoire PEARL à Tarbes, soutenue par l’objectif 2 2000-2006, et qui a rassemblé
plusieurs laboratoires publics toulousains, une école d’ingénieurs, une grande entreprise et plusieurs
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PME régionales, est particulièrement exemplaire et a démontré l’effet levier et l’effet d’entraînement
des fonds publics investis dans ce type d’opérations. Pour autant, l’expérience en cours sur le
Programme Régional d’Actions Innovatrices Midi-Pyrénées 2006-2007 en faveur de l’émergence de
plateformes de recherche mutualisées montre la difficulté de généraliser les partenariats publics/privés
et l’importance de lever les réticences d’un certain nombre d’acteurs sur le terrain. À ce titre, les
enseignements tirés du PRAI constitueront des données importantes pour le pilotage de ce
programme.
La stratégie régionale 2007-2013 vise à multiplier les opérations de cette nature menées en partenariat
public-privé. Pour ce faire, les pôles de compétitivité de Midi-Pyrénées représentent un modèle
vertueux dans le cadre de la stratégie de Lisbonne, et qui apporte une réponse concrète :
– à l’objectif de compétitivité globale et d’excellence de l’Union en particulier dans des domaines

stratégiques pour l’indépendance et la souveraineté ou des technologies-clés,
– au défi de la fertilisation croisée entre la recherche, l’innovation et le monde économique,
– à l’enjeu d’une meilleure diffusion de la compétitivité vers l’ensemble des territoires et des acteurs.
Sur 2007-2013, l’intervention du FEDER sera décisive pour accompagner, en lien avec l’État et le
Conseil Régional, plusieurs projets structurants susceptibles d’accélérer les dynamiques de recherche
collaborative et finalisée en Midi-Pyrénées, en particulier en ce qui concerne l’accueil d’équipes de
recherche : hôtel de recherche d’Aerospace Campus, laboratoires de recherche du pôle de
compétitivité Cancer Bio Santé par exemples.

• Le renforcement du potentiel de R&D et le développement de l’enseignement supérieur
L’excellence, le rayonnement et l’attractivité de la recherche publique ainsi que de l’enseignement
supérieur constituent des atouts indéniables pour la compétitivité régionale de Midi-Pyrénées.
Néanmoins, pour éviter tout risque de décrochage au niveau international, un effort important doit être
réalisé pour :
– la mise en place de plateformes de technologies de ruptures (ou de différentiation compétitive)

mutualisées et ouvertes au monde socio-économique à l’instar des réalisations du génopôle
« génotoul » ;

– développer et moderniser les infrastructures publiques de recherche et d’enseignement supérieur
(locaux adaptés, équipements…) ;

– créer de nouvelles capacités d’accueil d’équipes de recherche étrangères ;
– favoriser la valorisation économique de la recherche académique en accompagnant la nouvelle

agence régionale de valorisation AVAMIP, l’émergence de fondations privées de recherche et de
coopération scientifique et les échanges entre le monde de la recherche académique et celui de
l’entreprise au travers de systèmes de bourses et d’actions incitatives ;

– cette démarche doit être accompagnée par une stratégie de diffusion et de développement de la
culture scientifique et technique au sein de la population de la région.

• L’émergence, l’accompagnement et le développement des filières d’excellence régionales
Au-delà de l’attention accordée aux moteurs de la compétitivité régionale que sont l’aéronautique,
l’espace, l’électronique et la pharmacie caractérisés par la présence en Midi-Pyrénées de
compétiteurs mondiaux, la diversification de l’économie régionale constitue un enjeu important qui
doit être poursuivi aussi bien en favorisant la mutation de secteurs économiques traditionnels vers des
productions à forte valeur ajoutée qu’en soutenant l’émergence et la consolidation de nouveaux
secteurs. Sous l’impulsion de la recherche académique, de nouvelles filières d’excellence, dont il
faudra soutenir le développement, émergent ou sont proches de l’émergence : 
– filière TICs et systèmes embarqués qui se diversifie vers les domaines routier, maritime et ferroviaire ;
– filière biotechnologie des domaines de la santé, de l’agriculture et de l’environnement ;
– filière matériaux et procédés ;
– filière mécanique ;
– filière d’exploitation des données satellitaires ;
– filière textile qui opère une mutation vers des produits beaucoup plus innovants (matériaux hybrides).
L’émergence de « clusters » thématiques ciblés sera encouragée par le biais d’actions collectives. 
À ce titre, la formation d’acteurs de l’innovation et de l’incubation sera poursuivie.

Accroître la compétitivité des entreprises en Midi-Pyrénées dans l’économie 
de la connaissance et l’innovation  

Si la technologie et l’innovation technologique sont aujourd’hui au cœur des préoccupations du
développement économique et de l’emploi, et nécessitent de renforcer le potentiel de R&D régionale,
la seule maîtrise des technologies de base n’est plus suffisante : les méthodes de conception,
d’organisation, de commercialisation et de marketing, la gestion des connaissances et des ressources,
l’internationalisation, les coopérations entre acteurs économiques… sont aussi déterminantes dans le
succès d’une innovation que la technologie stricto sensu et pour lesquelles on profitera du fort
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potentiel de la région en sciences humaines et sociales, en droit et en économie industrielle. Ce sont
donc des approches pluridisciplinaires de l’innovation, prise ainsi au sens large, que le partenariat
régional entend promouvoir, y compris en développant les outils de formation nécessaires à la
professionnalisation des acteurs.
Par ailleurs, s’il est indispensable de promouvoir l’innovation au sens le plus large, il est également
nécessaire de préparer les PME et TPE à accueillir ces innovations et à savoir en tirer le meilleur parti
pour les intégrer à leurs produits, à leurs process ou à leurs façons de faire.

Afin de parvenir à satisfaire à ces objectifs, la stratégie régionale retient quatre orientations
complémentaires :

• L’innovation
Pour l’économie régionale, les défis de l’innovation se situent à plusieurs niveaux.
Un premier niveau consiste à faciliter l’accès à l’innovation pour toutes les entreprises régionales,
quelles que soient leur taille, leur secteur ou leur pratique de l’innovation (y compris pour celles sans
expérience en matière d’innovation).
Comme le souligne le diagnostic, Midi-Pyrénées possède un réseau très dense de structures de
diffusion de l’innovation et de transfert de technologie dont l’action auprès du tissu d’entreprises de
Midi-Pyrénées, notamment en direction des PME et des TPE, doit être amplifiée. 
La création récente de Midi-Pyrénées-Innovation, agence régionale de l’innovation, a vocation à
améliorer la structuration et la cohérence de ce dispositif régional, ainsi qu’à en renforcer l’ouverture
nationale et internationale, notamment européenne. 
Cette acculturation à l’innovation dans toutes ses dimensions (technologique, sociale, managériale,
économique, financière…) nécessite aussi de soutenir des actions collectives sectorielles ou
thématiques et de favoriser le développement de collaborations inter-entreprises susceptibles de
favoriser une meilleure intégration de l’économie régionale et de développer sa capacité à faire
émerger ou à participer à des projets innovants.
Un second niveau consiste à accompagner individuellement les entreprises dans la mise en œuvre de
stratégies d’innovation intégrée, notamment en impulsant des démarches d’innovation et de
recherche-développement au sein des entreprises grâce à des aides directes à la R&D industrielle ou
au contrat d’appui innovation qui propose aux PME midi-pyrénéennes un accompagnement global de
l’entreprise dans sa démarche d’innovation dans le cadre du Schéma Régional de Développement
Economique (SRDE).

• Les démarches de compétitivité des entreprises
Parallèlement, afin de développer la compétitivité des entreprises et de tirer un meilleur parti de
l’innovation, il convient de souligner l’avantage concurrentiel décisif que représente pour l’économie
régionale l’existence d’un appareil productif performant, sobre et propre.
À ce titre, en complément du soutien à l’innovation, une attention particulière sera accordée en Midi-
Pyrénées à l’accompagnement des investissements productifs, matériels et immatériels des
entreprises, afin que le renouvellement de leurs appareils de production leur permette de mettre en
œuvre leurs stratégies d’innovation.
De même, compte tenu de l’étendue du territoire de Midi-Pyrénées et de sa situation enclavée par
rapport aux corridors transcontinentaux, les conditions d’accueil constituent, en Midi-Pyrénées, un
facteur d’attractivité territoriale mais aussi de compétitivité économique majeur pour les entreprises. À
ce titre, il convient de poursuivre le développement d’infrastructures d’accueil telles que les zones
d’activités, pépinières ou hôtels d’entreprises en vue de mailler le territoire régional dans le cadre
d’une politique territorialement solidaire de soutien à l’implantation et au développement des
entreprises.

• L’entrepreneuriat
Le renouvellement du tissu économique par la création ou la transmission d’entreprises est un enjeu
majeur pour le développement économique et pour l’emploi en Midi-Pyrénées. En particulier, la
reprise/transmission des PME et TPE familiales, qui constituent une part importante du tissu
économique régional apparaît, au regard du vieillissement des chefs d’entreprises, un impératif pour le
maintien des savoir-faire existants et la régénération de l’économie régionale. 
Etre à même d’encourager, de suivre et de fixer les entreprises, notamment innovantes, suppose de
leur offrir l’ensemble des conditions de développement avant comme après la création ou la
transmission de l’entreprise. En ce qui concerne la création d’entreprises l’incubation d’entreprises
sera renforcée.
En parallèle, le repérage des entreprises susceptibles de disparaître dans un proche avenir faute de
repreneurs et l’évaluation de leur potentiel constituent une phase essentielle pour la
reprise/transmission qui reposera, en Midi-Pyrénées, sur un partenariat étroit entre les acteurs publics,
le secteur bancaire et le réseau des experts-comptables.
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Enfin, alors que le diagnostic souligne l’importance des instruments financiers en Midi-Pyrénées mais
aussi les progrès restant à accomplir en la matière, une attention particulière sera accordée à la
consolidation et à la redéfinition des outils régionaux existants permettant de soutenir les fonds
propres des entreprises et de développer l’accès aux financements bancaires, notamment pour les
PME et TPE.
La stratégie régionale ainsi définie permet d’offrir un accompagnement et un suivi de l’entreprise tout
au long de sa vie en intégrant les aspects stratégiques, techniques, financiers, commerciaux,
juridiques, sociaux et environnementaux. 

• Le potentiel de formation professionnelle 
Enfin, la compétitivité de la région est indissociable d’une action forte et durable en faveur d’une
meilleure participation des ressources humaines disponibles à l’activité économique et sociale. La
stratégie retenue pour le volet régional du PO Emploi (FSE) vise, dans ce contexte, à répondre à quatre
défis :
– le défi de la compétitivité et du développement des emplois de demain,
– le défi de la sécurisation de l’accès et du retour à l’emploi, notamment pour les personnes les plus

exposées au risque d’exclusion,
– le défi de l’accès pour tous à la connaissance,
– le défi de l’élévation des compétences professionnelles.
Les insuffisances quantitatives et surtout qualitatives d’une partie de l’appareil de formation
professionnelle, ainsi que la nécessité d’une offre territoriale plus diversifiée en matière de formation
professionnelle et du lien formation professionnelle-emploi, conduiront à mobiliser le PO Compétitivité
(FEDER), en accompagnement du PO Emploi (F.S.E.) pour la création ou l’extension de centres de
formation professionnelle, lorsque ces insuffisances seront caractérisées, qu’il s’agisse de formation
continue ou de formation initiale, en particulier dans les filières régionales les plus dynamiques ou
souffrant de difficultés d’ajustement structurelles. Le développement des centres de formation
professionnelle ainsi que des structures intégrées d’accueil, d’information et d’orientation (Maisons
communes Emploi-Formation) constitue une composante majeure de la compétitivité des territoires et
des entreprises qui y sont localisées.

2 Promouvoir le développement durable et la lutte 
contre le changement climatique

Le diagnostic met en évidence la double spécificité de la région vis-à-vis du défi posé par le
réchauffement climatique, c’est-à-dire une potentialité en énergie renouvelable qu’il convient de
développer associée à une nécessité d’améliorer la maîtrise de l’énergie fossile notamment via une
gouvernance adaptée dans les domaines du logement et des transports.
Il identifie enfin, la contribution notable des richesses naturelles régionales (espèces protégées,
endémiques, sites et paysages remarquables…) à la diversité du patrimoine national et européen et le
rôle de ce patrimoine pour le développement régional en termes d’attractivité, de qualité du cadre de
vie et de développement économique, (en particulier pour le tourisme), mais aussi leur fragilité. 
Il insiste également sur l’exposition de la région aux risques naturels, et tout particulièrement au risque
inondation, et sur ses impacts potentiels tant humains qu’économiques, notamment sur le périmètre
choisi pour la mise en œuvre du Plan Garonne.
Le postulat du partenariat régional est que compétitivité et développement durable ne doivent plus
s’opposer. Une croissance durable intègre les limites des ressources naturelles et cherche à préserver
l’environnement, lui-même facteur de qualité de vie et d’attractivité pour la région. La stratégie
régionale met un accent particulier, à travers le PO, sur la maîtrise de l’énergie et le développement des
énergies renouvelables, mais s’attache aussi à la prévention des risques naturels et à la préservation
de l’ensemble des ressources naturelles. Elle repose aussi sur la poursuite du travail entrepris en
matière d’éducation à l’environnement pour contribuer à l’appropriation de ces thématiques et par voie
de conséquence à la participation active à la réussite de cette stratégie par la plus grande partie
possible de la population. 
Dans cette perspective, la région pourra également s’appuyer :
– sur le potentiel de recherche académique dans les domaines de l’observation satellitaire, de la

production de banques de données sur l’évolution du climat et sur l’observation des conséquences
du réchauffement de la planète, de la modélisation globale des océans, de l’observation de l’espace
et de la physique/chimie spatiale, ainsi que des laboratoires spécialisés dans l’écologie quantitative
des milieux terrestres et aqueux ;

– sur la communauté scientifique exerçant dans les domaines de l’éco-conception des produits et
procédés, de la valorisation de la biomasse, des énergies renouvelables et du stockage de l’énergie.
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La promotion de l’utilisation rationnelle des énergies

La réponse au défi énergétique et à l’objectif 2050 passe par une prise en compte dans le présent
programme des enjeux énergétiques régionaux, le PO devant impulser fortement les deux aspects de
ce défi :
– le développement de la production d’énergies renouvelables dans une région dont le potentiel en

matière de ressources naturelles énergétiques est très important (bois, hydroélectricité, potentiel
éolien…). Leur valorisation organisée constitue un enjeu économique fort. Les actions proposées
pour la valorisation des ressources devront prendre en compte les critères de développement
durable afin d’assurer la pérennité de ces ressources. Cette augmentation de la production doit
s’accompagner d’une organisation de la consommation locale de ces énergies renouvelables ;

– la maîtrise de l’utilisation des énergies fossiles dans les principaux postes consommateurs identifiés
en Midi-Pyrénées que sont les bâtiments et les transports.

La prévention et la maîtrise des risques naturels et technologiques

La région a été fortement marquée par la catastrophe d’AZF, les décideurs seront particulièrement
attentifs aux questions relatives aux risques afin de mieux les maîtriser et de mettre en œuvre les
moyens nécessaires pour leur prévention et leur maîtrise. 
Si les types de risques naturels sismiques, inondations, avalanches, glissements de terrains et les
risques industriels sont bien répertoriés, les mesures de prévention restent à développer : 480
communes ont un Plan de Prévention des Risques (PPR) approuvés sur les 844 concernées par au
moins 1 PPR.
L’absence de crue sévère au cours des dernières années, ne doit pas masquer l’importance de l’aléa
inondation, notamment sur l’axe Garonne, principal lieu d’implantation humaine et économique de la
Région.
Le programme ciblera les actions importantes mises en œuvre dans le cadre de programmes de
gestion intégrée, la prévention des inondations sur le périmètre du Plan Garonne en constituant un des
axes majeurs. 
La priorisation sera effectuée en fonction des enjeux économiques et humains, la mise en œuvre d’une
modélisation du coût permettant de cibler les secteurs préférentiellement concernés.

La préservation et la valorisation de la qualité des ressources naturelles

Un des atouts de l’attractivité de Midi-Pyrénées est constitué par la richesse de son patrimoine naturel.
Le programme doit veiller à concilier l’attractivité démographique (30 000 nouveaux arrivants par an) et
la conservation de la qualité de vie, enjeu principal pour la région.
La grande diversité régionale en termes d’espaces et de paysage constitue un atout touristique
important qui peut être valorisé, en particulier les sites remarquables, en veillant à pratiquer une
gouvernance efficiente des actions conduites. À ce titre, l’action menée sur l’identité culturelle et
paysagère de la Garonne, conduite dans le cadre du plan éponyme, devra constituer un axe fort du
programme, aux côtés du développement d’actions organisées dans des sites clairement identifiés
comme majeurs pour la région. 
Le patrimoine naturel s’exprime aussi par les richesses faunistiques et floristiques pour laquelle
l’objectif d’arrêt de perte de la biodiversité fixé par la stratégie nationale de la biodiversité en 2004,
devra faire l’objet d’une attention particulière, à travers des mesures de protection et de conservation
ciblées notamment sur les habitats et les espèces les plus remarquables. L’action menée en matière
de restauration des espèces amphialines pour lesquelles le territoire de Midi-Pyrénées est exemplaire
(présence des huit espèces) constituera un des enjeux forts dans ce domaine.
D’un point de vue plus général la reconquête de la qualité des eaux, dont la présence amphialine sera
un indicateur, passe pour l’atteinte des objectifs de la DCE, et ce via une double action :
– sur les éléments directs de cette qualité par un travail sur la réduction des pollutions les plus

importantes ;
– sur la gestion quantitative, rendue nécessaire pour permettre le maintien et l’amélioration de la

qualité des milieux aquatiques et ce tout particulièrement sur l’axe Garonne qui souffre, comme le
démontre le diagnostic, de la faiblesse des étiages estivaux voire automnaux. Un effort très
significatif devra être engagé dans le cadre du Plan Garonne pour rendre au fleuve et à ses milieux
une qualité satisfaisante. 

c
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Les actions transversales indispensables à la réussite de la stratégie

Ces actions transversales se traduisent par deux approches liées :
– premièrement, au Plan Garonne qui est un outil de gestion concerté du fleuve à vocation

interrégionale. Le fleuve, colonne vertébrale des deux régions Aquitaine et Midi-Pyrénées doit faire
l’objet dans ce programme d’une attention spécifique traduisant au-delà des actions régionales sa
vocation à associer les deux régions. Cette vocation doit trouver à s’exprimer à travers des actions
exemplaires de nature interrégionale comme les actions de prévention des crues ou le travail sur les
espèces migratrices ou sur les zones humides du corridor fluvial pour lesquelles une action liée aux
frontières administratives des régions sont inopérantes. Le comité de pilotage du Plan interrégional
veillera à valoriser ce travail à travers un volet spécifique du programme, focalisé sur des actions
dont l’intérêt est par principe de s’adresser à l’ensemble du linéaire du fleuve ;

– deuxièmement, à la mise en œuvre de gouvernances adaptées pour une réelle prise en compte des
enjeux environnementaux. Le partage et le portage de cette gouvernance suppose la participation
effective des citoyens et la réelle prise conscience des enjeux (notamment sur le thème du
réchauffement climatique impliquant de vrais changements comportementaux). Une action
importante est prévue dans le programme pour permettre ces prises de conscience à travers le
développement de l’éducation à l’environnement et au développement durable. Le programme
devra veiller à favoriser des actions ayant un réel impact sociétal, le nombre de personnes
concernées par les actions étant ici un critère d’appréciation.

La prise en compte des enjeux environnementaux du développement durable 
à travers l’ensemble des axes du programme

Le programme comporte un axe spécifique traitant des problématiques environnementales. Toutefois,
plusieurs volets (limitation des impacts, valorisation des ressources…) seront traités de manière
transversale dans d’autres axes afin de mieux intégrer la prise en compte des principes de
développement durable. 
Cette prise en compte sera fondée sur les décisions du Conseil européen de GÖTEBORG qui
prévoient que la mise en œuvre du développement durable repose sur le principe d’examen
coordonné des conséquences économiques, sociales et environnementales des politiques mises en
œuvre, et de sa prise en compte dans le processus de décision.
Dans cette optique, l’attribution des aides publiques prévues au titre de chacun des axes du
programme sera soumise à des critères de conditionnalité quant au respect, au sein des projets, des
enjeux environnementaux du développement durable. Par ailleurs, l’objectif de neutralité carbone doit
être pris en compte dans le programme. La situation régionale initiale en matière d’émission de COÇ
sera définie en utilisant la méthode préconisée par la DIACT, de même que l’impact lié au projet de
programme. Celui-ci devra respecter l’objectif de neutralité carbone, la vérification annuelle de ce
respect étant effectuée sous forme d’un bilan utilisant la même méthode.
Par ailleurs, des critères précis, objectifs, en nombre limité, à la fois facilement compréhensibles par
les porteurs de projets et contrôlables par les services instructeurs seront définis par type d’opérations
dans le cadre du règlement d’application de chacun des axes. Ces critères s’appliqueront lors de
l’instruction des projets (pour le choix des projets et/ou pour le taux d’aide octroyé) et pour les
modalités de versement des crédits communautaires ( solde, contrôle, remboursement, etc..). Ils
concerneront, selon le type d’opérations envisagé un ou plusieurs enjeux environnementaux du
développement durable définis selon l’impact prévisible à court, moyen et long terme du projet et
selon la sensibilité du territoire milieu.
Enfin, les porteurs de projets feront systématiquement l’objet d’une sensibilisation aux enjeux
environnementaux du développement durable par la diffusion d’une plaquette d’information ad hoc
remise au plus tard lors du dépôt du projet.

e

d



86 Programme opérationnel « Compétitivité régionale et emploi » FEDER Midi-Pyrénées 2007-2013  

3 Renforcer la cohésion territoriale et l’accessibilité de la région

Parallèlement aux grands objectifs du soutien à la compétitivité, à l’innovation et à l’économie de la
connaissance d’une part, au développement durable d’autre part, il convient d’apporter une réponse,
dans une perspective de développement équitable et solidaire, à deux caractéristiques territoriales
majeures de Midi-Pyrénées mises en exergue par le diagnostic :
– l’étendue et la configuration géographique de son territoire qui limitent l’accessibilité et l’ouverture

régionale (le territoire de la région Midi-Pyrénées étant plus vaste que huit pays d’Europe) ;
– la persistance de plusieurs espaces urbains disqualifiés dans la métropole toulousaine et plusieurs

villes moyennes qui fragilisent la cohésion sociale. À ce titre, plus de 50 quartiers sont susceptibles
d’être concernés par les contrats urbains de cohésion sociale proposés par l’État.

L’accompagnement des zones rurales relèvera pour partie du FEADER mis en œuvre selon les priorités
stratégiques du Document régional de développement rural (DRDR) et pour partie du FEDER. Les
conditions d’articulation et les complémentarités en seront précisées lors de la présentation des
mesures. On soulignera en particulier au titre de l’axe 3 du DRDR la prise en compte des approches
territoriales intégrées, notamment Pays et Parcs naturels régionaux, et ciblées sur des démarches
méthodologiques LEADER. Alors que les structures juridiques portant ces territoires s’appuient sur un
diagnostic général et définissent un plan d’actions répondant aux principaux enjeux du territoire, pour
5 à 7 ans, les Pôles d’excellence rurale, ou « Grands Projets de Pays » souvent portés par ces
territoires organisés présentent un programme d’action concentré sur une thématique, sur un pas de
temps plus court. Selon la nature des opérations, des crédits FEDER ou FEADER pourront être
mobilisés. Ainsi, les questions sociales et de services à la population, la valorisation touristique et du
patrimoine seront examinés au titre du FEADER en zone rurale ; les projets économiques, d’innovation
et d’entreprises des PER ou « Grands Projets de Pays » à dominante technologique pourront s’inscrire
dans les critères d’éligibilité des axes 1 et 2 du PO FEDER par exemple.

L’amélioration de l’accessibilité, de la desserte et de l’attractivité 
de tous les territoires régionaux

• La promotion du transport collectif ferroviaire et la réduction de la pression automobile
Le diagnostic montre que la situation de l’habitat en Midi-Pyrénées, concentré sur plusieurs zones très
urbanisées et diffus sur le reste du territoire, constitue un handicap pour l’organisation de la desserte
des territoires et contribue à maintenir une domination sans partage du transport routier avec les effets
néfastes connus sur l’environnement et sur l’effet de serre. Ainsi, le transport représente, en Midi-
Pyrénées, la principale source d’émissions actuelles de CO2 (49 %) et ces émissions augmentent plus
rapidement dans la région qu’en moyenne au niveau national (+2,1 %/an contre 1,3 %/an ). 
C’est pourquoi, comme le souligne le diagnostic, des actions concertées s’avèrent indispensables
pour apporter des réponses performantes en terme d’aménagement du territoire au-delà de la liaison
entre Toulouse et les autres capitales régionales ou nationale. À l’échelle régionale, le rôle du transport
ferroviaire dans les déplacements doit être privilégié en renforçant également l’intermodalité.
L’expérience du 1er Plan Régional des Transports développé par le Conseil Régional Midi-Pyrénées sur
la période 2000-2006 montre qu’une amélioration de l’offre de transports collectifs permet un
changement très rapide du comportement des habitants et des habitudes de déplacement et peut
donc accélérer le transfert modal. Ainsi, le bilan de la mise en œuvre du cadencement sur la ligne
Auch/Toulouse montre une croissance de la fréquentation de + 270 % en 14 mois. Le nombre de
voyages assurés par les trains express régionaux est passé de 6 millions en 2002 à plus de 10 millions
en 2006.
L’amélioration du transport collectif ferroviaire, au-delà d’avoir un impact positif en terme de
rééquilibrage de la localisation des populations, des activités et des entreprises, représente aussi un
facteur important d’accès à l’emploi et d’insertion sociale et professionnelle des populations
défavorisées dans la mesure où il est particulièrement adapté aux trajets domicile-travail. À ce titre, cet
objectif est complémentaire avec la stratégie développée dans le volet régional du PO Emploi (FSE).
Aussi, le transport ferroviaire régional apparaît en Midi-Pyrénées comme étant un domaine où
l’intervention du FEDER aura un impact immédiat aussi bien économiquement qu’écologiquement, et
une très forte visibilité auprès des citoyens. Les interventions prioritaires devront porter à la fois :
– sur l’amélioration de l’infrastructure ferroviaire elle-même. Cette priorité régionale a pour objectif de

développer l’offre de services régionaux de transport ferroviaire sur l’ensemble de son territoire. À ce
titre, les études et investissements seront concentrés sur le quart Nord Est de la région (desserte de
Rodez via Albi-Carmaux, de Figeac et de Castres à partir du tronçon Toulouse-Saint Sulpice sur
Tarn) et sur la ligne Toulouse-Auch. En effet, ces voies uniques doivent être modernisées
(doublement de portions, points de croisement, automatisation de signalisation…) afin de mettre en
place le cadencement, ou de le consolider sur la ligne Toulouse-Auch, ainsi que de fiabiliser et
augmenter le nombre de dessertes ;
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– sur la qualité de l’accueil et du service aux voyageurs avec une attention prioritaire à l’accessibilité
des personnes à mobilité réduite, à l’information des voyageurs, à la mise en œuvre de systèmes
d’information et de billettique unique, au développement de l’intermodalité avec les modes de
transport doux. L’objectif poursuivi vise à réduire au maximum les effets négatifs des « ruptures de
charge » entre réseaux.

• Le développement de la voie d’eau, facteur d’attractivité des territoires
En parallèle, le diagnostic montre que la région Midi-Pyrénées est dotée d’un réseau de voies
navigables intéressant sur lequel la navigation fluviale a permis une réelle relance de l’économie de
proximité et une meilleure attractivité des territoires. 
En particulier, la remise en navigabilité des 280 km de la rivière Lot de Saint-Parthem dans l’Aveyron à
Aiguillon en Lot-et-Garonne (Aquitaine) devrait aboutir à la création du plus grand espace de tourisme
fluvial en Europe. À ce jour, 115 km ont déjà été aménagé, dont 65 km en Midi-Pyrénées, dans le Lot,
de Luzech à Saint-Cirq-Lapopie, et 50 km en Aquitaine d’Aiguillon à Lustrac, créant ainsi un produit
navigable sans continuité, composé de plusieurs tronçons isolés et de deux sections longues (Saint-
Cirq-Lapopie-Luzech et Aiguillon-Fumel).
L’aménagement d’un ou plusieurs tronçons sur le Lot doit permettre de relier la partie lotoise déjà
aménagée au secteur lot-et-garonnais,et aveyronnais avec des perspectives de fréquentation
importante et un fort effet levier sur l’économie départementale compte tenu de son accessibilité aux
flottes du bassin Canal des Deux Mers/Baïse/Lot-aval. Ces investissements sont complémentaires de
la politique de valorisation économique et touristique menée par l’État et les collectivités territoriales.
Compte tenu de l’impact de ces activités et de leur potentiel de croissance, la stratégie régionale est
d’encourager la valorisation économique et touristique de la voie d’eau en poursuivant la remise en
navigabilité de la vallée du Lot ainsi que certains investissements sur le Canal des Deux Mers.

• Le développement d’une société de l’information équitable et performante
Composante essentielle de la compétitivité et de l’attractivité des territoires comme le rappellent les
Orientations stratégiques communautaires, les Technologies de l’Information et de la Communication
(TIC) sont aussi, particulièrement en Midi-Pyrénées, une réponse à l’enjeu d’accessibilité pour les
territoires, notamment les plus enclavés d’entre eux, et contribuent au développement durable en
limitant les flux physiques.
Comme l’indique le diagnostic, si les TIC constituent un secteur d’excellence en matière économique
et de recherche en Midi-Pyrénées, le taux d’équipement, l’appropriation et l’utilisation par la
population et les acteurs socio-économiques des TIC restent perfectibles.
Pour 2007-2013, la stratégie régionale qui sera mise en œuvre vise, en priorité, à favoriser le
développement des usages et des services TIC, tout en veillant à assurer des conditions d’accès
équitables sur l’ensemble des territoires afin d’éviter toute fracture territoriale. Ce programme
d’actions constitue une rupture par rapport à l’approche développée sur le programme Objectif 2
2000-2006 qui avait donné la priorité au développement des infrastructures. Cette évolution en faveur
du développement des usages est rendue possible à travers le laboratoire expérimental que constitue
le plan Internet public et citoyen du Programme Régional d’Actions Innovatrices Midi-Pyrénées 2006-
2007. En effet, sa stratégie vise l’appropriation par les collectivités locales des enjeux et des outils de
l’e-administration, avec comme objectif d’augmenter le nombre et la qualité des services physiques et
en ligne rendus aux usagers. Le bilan de la première année de ce programme a permis d’approfondir
le diagnostic des opportunités en région, des obstacles à lever pour en tirer le meilleur profit et de
l’importance d’une gouvernance régionale garantissant la cohérence de l’action publique aux
différentes échelles territoriales. À ce titre, le partenariat réuni par la Région autour de ce Plan Internet
public et citoyen ainsi que les fonctions d’observations développées en lien avec l’Agence Régionale
de Développement de la Société de l’Information (ARDESI) pour l’accompagner seront pérennisés.
C’est pourquoi, en complément des actions spécifiques en faveur des entreprises qui constituent un
volet à part entière de la stratégie régionale d’innovation, il convient de mettre l’accent sur les
orientations suivantes :
– achever la couverture numérique du territoire en palliant les insuffisances du marché ;
– poursuivre la mise en réseau de communautés d’intérêts favorisant le développement des pratiques

innovantes en matière de services aux personnes et d’accès à la société de la connaissance
(éducation, formation, télémédecine…) ;

– équiper les territoires de lieux d’accès publics à Internet pour permettre au plus grand nombre
d’accéder en ligne à des services essentiels ;

– développer des applications et des usages en matière de transport, de services publics en ligne,
d’éducation et de formation, de culture ainsi que de tourisme ;

– favoriser le développement d’outils d’observation et d’animation afin de garantir, au niveau régional,
l’émergence d’une société de l’information et de la connaissance équitable et performante.
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Le renforcement de la cohésion sociale par l’intégration des quartiers urbains en
difficulté dans leur environnement urbain et régional

Comme le montre le diagnostic, les disparités restent très marquées en zone urbaine, voire
augmentent. Au-delà de l’agglomération toulousaine, ce phénomène affecte aussi, bien que dans une
moindre mesure, plusieurs villes moyennes de la région.
Ces zones urbaines fragilisées se caractérisent par :
– une diminution de leur population qui ne semble pas due à une ascension sociale mais plutôt à une

désaffection pour ces quartiers,
– une précarisation des populations les plus fragiles en progression.
Pour autant, certains indicateurs sont encourageants comme le bilan de la Zone Franche Urbaine de
Toulouse.
Afin de lutter contre le décrochage définitif de ces quartiers ainsi que contre l’exclusion humaine,
sociale et économique, il convient donc de favoriser toutes les initiatives susceptibles de concourir à
une meilleure intégration de ces quartiers dans leur environnement à l’échelle de la ville, de
l’agglomération et de la région.

• L’accompagnement de l’émergence de démarches participatives intégrées 
à l’échelle des quartiers

En complément du Programme National de Rénovation Urbaine qui vise spécifiquement une
intervention lourde sur l’environnement physique et n’a pas vocation à être cofinancé par le FEDER, la
stratégie régionale pour le PO Compétitivité vise à accompagner l’émergence et la mise en œuvre de
démarches participatives intégrées à l’échelle des quartiers sur la base d’un appel à projets urbain qui
sera lancé dès l’approbation du PO. L’objectif poursuivi est de privilégier de manière claire le
développement économique, social, culturel et associatif endogène du quartier dans une approche
citoyenne.
Afin de favoriser une action concertée et une concentration des moyens, seront privilégiés les
quartiers issus de la géographie prioritaire de la politique de la ville, dont les nouveaux Contrats
Urbains de Cohésion Sociale.
Les projets sélectionnés pourront, sous réserve d’un volume financier suffisant et de la capacité
administrative des autorités urbaines, donner lieu à une gestion sous forme de subventions globales.
La stratégie intégrée de développement ainsi définie a vocation à relever alternativement, en pleine
cohérence mais sans confusion, des programmes opérationnels Compétitivité (FEDER) ou Emploi
(FSE).

• Le désenclavement des quartiers par les transports collectifs urbains propres 
Une meilleure intégration des quartiers urbains en difficulté dans leur environnement à l’échelle de la
ville et de l’agglomération nécessite aussi de faciliter les déplacements, tant pour les habitants du
quartier que pour ses visiteurs ou utilisateurs extérieurs. 
À cette fin, il convient d’accompagner les initiatives prises par les autorités organisatrices ou les
autorités urbaines pour améliorer l’offre et la qualité des transports collectifs urbains propres et les
modes de déplacement doux.
Dans la même logique que pour les transports collectifs à l’échelle régionale, cette priorité doit
permettre, en pleine cohérence avec le volet régional du PO Emploi, de favoriser l’accès ou le retour à
l’emploi pour les habitants du quartier, notamment les plus défavorisés d’entre eux.

b
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C. LE RENFORCEMENT DES DYNAMIQUES
INTERRÉGIONALES DU MASSIF PYRÉNÉEN

Le diagnostic et l’analyse AFOM ont permis d’identifier pour le massif des Pyrénées trois enjeux
majeurs qui correspondent aux orientations interrégionales poursuivies et partagées par les
partenaires pyrénéens :
– l’accroissement de la compétitivité des entreprises pyrénéennes pour augmenter la valeur ajoutée

produite dans la zone de massif ;
– le maintien et l’augmentation du niveau élevé de la biodiversité de l’espace pyrénéen ;
– la valorisation à l’échelle des Pyrénées du potentiel que constitue la très grande diversité des

territoires, des productions, des espèces et des patrimoines.
Un quatrième enjeu correspondant au développement des coopérations avec le versant sud des
Pyrénées est pris en compte par le programme de coopération transfrontalière France-Espagne.
Afin de répondre à ces enjeux, la stratégie définie à l’échelle interrégionale propose de conduire au
cours de la période 2007-2013, un programme spécifique qui aura pour objectifs de :
– soutenir un développement économique respectueux des ressources naturelles en renforçant la

compétitivité au sein des activités touristiques, agro-alimentaires, forestières et artisanales ;
– consolider l’exemplarité du massif des Pyrénées dans la gestion de son environnement naturel et

paysager en soutenant les activités traditionnelles qui participent au maintien de la biodiversité
pyrénéenne ;

– coordonner les acteurs et développer les réseaux en privilégiant le soutien à l’intervention des
structures interrégionales qui fédèrent les acteurs et les activités à l’échelle du massif des Pyrénées.

Considérant la nécessité de traiter globalement ces problématiques pyrénéennes qui dépassent les
limites administratives des trois régions concernées par le massif, les partenaires pyrénéens
proposent de mettre en œuvre un axe interrégional « Massif des Pyrénées », intégré au PO de la région
Midi-Pyrénées. Les contreparties publiques nationales de cet axe sont inscrites en totalité au sein de
la Convention Interrégionale de Massif des Pyrénées qui mobilise des crédits spécifiques des
collectivités territoriales et de l’État. Ils proposent ainsi de poursuivre la prise en compte des
spécificités du massif des Pyrénées et la programmation des actions à une échelle interrégionale telles
qu’elles ont été concrétisées dans les programmes européens depuis 1994. 
Dans ce cadre, l’axe interrégional privilégie le soutien aux actions qui ont un sens au niveau de
l’ensemble du Massif, c’est à dire en concentrant les interventions sur l’organisation des acteurs et les
projet interrégionaux qui ont un caractère innovant et structurant. 
Seront ainsi accompagnées, les actions interrégionales qui créent des opportunités pour le
développement économique et la compétitivité des territoires des Pyrénées. Le soutien à la création
d’activités et d’emplois dans le domaine de l’agroalimentaire, du tourisme, de l’artisanat, des TPE et
des services sera particulièrement visé. 
La valeur ajoutée de l’axe interrégional « Massif des Pyrénées » au regard des différents programmes
régionaux se caractérise par la définition de règles communes d’intervention et le soutien à des outils
communs en capacité de répondre aux problématiques de l’ensemble du territoire des Pyrénées.
Elle se traduit par trois modalités d’intervention pour lesquelles la plus-value de l’axe interrégional
« Massif des Pyrénées » est la plus pertinente : 
– la définition d’une politique interrégionale d’accompagnement des projets fondée sur des critères

d’intervention partagés ;
– la structuration interrégionale des acteurs ;
– l’ingénierie interrégionale. 
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Objectif principal

Renforcer la
compétitivité
régionale en stimulant
le dynamisme
économique et
l’emploi tout en
favorisant la cohésion
sociale et le
développement
durable de la région.

Dynamiser le massif
des Pyrénées par une
politique
interrégionale
équilibrée et durable 

Objectifs du
programme

Stimuler l’innovation
et l’économie de
la connaissance.

Promouvoir le
développement
durable et la lutte
contre le
changement
climatique.

Renforcer la
cohésion territoriale
et l’accessibilité de
la région. 

Renforcer des
dynamiques
interrégionales.
du massif des
Pyrénées.

Axes

Axe 1 : Renforcer
le potentiel de
recherche pour
ancrer la région dans
l’économie de la
connaissance.

Axe 2 : Développer
la compétitivité
des entreprises dans
l’économie de
la connaissance
et l’innovation.

Axe 3 : Préserver
et valoriser le capital
environnemental.

Axe 5 : Améliorer
l’accessiblité,
la desserte et
l’attractivité du
territoire régional.

Axe 6 : Soutenir les
projets urbains en
faveur de la cohésion
sociale et de la
multimodalité.

Axe 4 : Renforcer
les dynamiques
interrégionales du
massif des Pyrénées.

Mesures

1) Soutenir les projets de
recherche et de
développement dans les
entreprises et les laboratoires.
2) Renforcer le potentiel de
recherche fondamentale et
appliquée  de l’enseignement
supérieur.
3) Accompagner les filières
d’excellence régionales.
4) Soutenir l’innovation. 
5) Soutenir la compétitivité
des entreprises.
6) Accompagner la reprise des
entreprises, l’entrepreunariat
et les dispositifs financiers.
7) Soutenir la compétitivité et
l’innovation par la formation.

8) Promouvoir l’utilisation
rationnelle des énergies. 
9) Prévenir les risques naturels
et technologiques.
10) Préserver et gérer les
ressources naturelles.
11) Développer l’éducation à
l’environnement.
12) Accompagner le  plan
Garonne.

13) Améliorer l’accessibilité
aux transports ferroviaires. 
14) Valoriser la voie d’eau.
15) Améliorer l’accès aux TIC
et à leur utilisation
16) Interventions urbaines
17) Développer des transports
propres

18) Favoriser un
développement économique
respectueux des ressources.
19) Gestion de
l’environnement et du
patrimoine.
20) Coordination et mise en
réseau des acteurs.

Entrée de
l’analyse AFOM

A. Le potentiel
de recherche et
développement
régional

B. La
compétitivité
des entreprises

C. Le capital
environnemental
de Midi-Pyrénées

D. L’accessibilité
des territoires de
Midi-Pyrénées

E. La Cohésion
sociale et la
solidarité avec
les espaces
urbains en
difficulté

F. Le Massif
des Pyrénées.

D. SYNTHÈSE : LES OBJECTIFS DU PROGRAMME 
ET LEUR QUANTIFICATION

1 Les objectifs du programme

Comme l’illustre le tableau suivant, les différents enjeux identifiés dans l’analyse des forces, faiblesses,
opportunités, menaces (AFOM) ont conduit à déterminer quatre principaux objectifs : 
• Stimuler l’innovation et l’économie de la connaissance, qui répond à l’examen du potentiel de

recherche et de développement régional (A), et des facteurs de compétitivité des entreprises (B).
• Promouvoir le développement durable et la lutte contre le changement climatique qui vise à

préserver le capital environnemental de Midi-Pyrénées (C), même si cet objectif se caractérise par sa
transversalité.

• Renforcer l’accessibilité de la région et la cohésion territoriale en développant la solidarité avec les
espaces urbains en difficulté qui répond aux enjeux de l’accessibilité des territoires de Midi-
Pyrénées (D) aux enjeux de cohésion sociale de solidarité avec les espaces urbains en difficulté (E).

• Renforcer les dynamiques interrégionales du massif des Pyrénées qui répond à l’enjeu du massif des
Pyrénées (F). 
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2 La quantification des objectifs du programme

Ces indicateurs servent de référence au programme et seront suivis de manière régulière.

Indicateurs d’impact : DEFINITIONS
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E. PRISE EN COMPTE DE L’ÉVALUATION EX ANTE 
ET DE L’ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE 

1 Le déroulement des évaluations

L’évaluation ex ante et l’évaluation stratégique environnementale ont été confiées à un groupement
composé des cabinets MC2 consultants et ECTARE. Les travaux ont débuté mi-septembre 2006. 
L’autorité de gestion a mis à la disposition du groupement l’ensemble des documents de référence, les
contributions des partenaires ainsi que les 3 versions successives du projet de PO :
– le diagnostic et l’AFOM du 25 août 2006 puis la partie 4 (axes 1 à 6) du 4 octobre 2006 ;
– la version du 7 novembre 2006 du projet de PO transmise à la Commission ;
– la version du 21 décembre 2006 qui a fait l’objet d’une diffusion à l’ensemble du partenariat et d’une

présentation au Comité de suivi élargi du programme Objectif 2 le 11 janvier 2007.
Le pré-rapport environnemental a été remis le 8 novembre 2006 pour être soumis à la consultation du
public. 
Le rapport intermédiaire de l’évaluation ex-ante a été remis le 1er décembre 2006, plusieurs notes
intermédiaires ayant été fournies en octobre et novembre 2006 pour permettre la prise en compte des
observations au fil de l’eau.

2 Les principaux enseignements de l’évaluation ex ante
Les paragraphes suivants résument les travaux qui ont été conduits pour chacun des champs de
l’évaluation ex ante et leur prise en compte dans le programme opérationnel.

• Le renforcement du lien diagnostic-stratégie
– Dans une première étape l’évaluation ex ante a examiné dans quelle mesure le diagnostic reflétait la

situation socio-économique du territoire et identifiait les enjeux auxquels la région Midi-Pyrénées est
confrontée. Le diagnostic a été analysé en s’appuyant sur les documents de cadrage
communautaires et nationaux. Des préconisations ont été formulées relativement à la complétude
globale du diagnostic mais aussi de façon plus ciblée sur les 8 thèmes prioritaires de la circulaire
DIACT.
Sur ces bases, le diagnostic a été complété par le profil général de la région et par plusieurs
paragraphes relatifs aux thématiques manquantes, notamment le tourisme, la coopération
internationale et l’intermodalité. Des précisions ont également été apportées relativement à la
problématique « entreprises et entrepreunariat ».
Des indicateurs de contexte ont été introduits dans le diagnostic. 

– Une seconde étape a permis l’examen du tableau AFOM, de sa cohérence avec le diagnostic et les
priorités exprimées dans les enjeux. Plusieurs préconisations ont été faites pour améliorer le lien
diagnostic-AFOM et davantage hiérarchiser les enjeux de Midi-Pyrénées.
Depuis, l’analyse AFOM a été simplifiée et sa cohérence avec le diagnostic améliorée. Des
compléments ont été apportés au diagnostic pour mieux justifier les forces et faiblesses retenues.
Les enjeux ont été synthétisés.

– Enfin, l’évaluation a permis de vérifier l’adaptation de la stratégie proposée aux enjeux ainsi que
l’adéquation du programme avec les forces, faiblesses et potentialités de la région. Dans un premier
temps, la version de la stratégie sur laquelle s’est appuyée cette analyse était peu aboutie et ne
permettait pas d’expliciter suffisamment la cohérence d’ensemble du programme. Aussi, les
préconisations ont-elles porté sur la clarté de cette stratégie, l’identification des objectifs sous-
tendus dans cette rédaction initiale et la mise en évidence de ce cheminement logique. 

Depuis lors, le chapitre relatif à la stratégie a été totalement repris et sa lisibilité améliorée. La stratégie
retenue concilie désormais les orientations européennes et les attentes du partenariat régional. Elle se
décline en trois objectifs régionaux et un objectif interrégional. 

• La valorisation des leçons de l’expérience
L’analyse détaillée des évaluations du programme Objectif 2 2000-2006 et des évaluations
thématiques du CPER a permis de tirer des enseignements dans les domaines d’intervention de ce
nouveau programme et de recenser les bonnes pratiques, y compris en matière de mise en œuvre. Ces
bonnes pratiques ont vocation à être prises en compte dans la préparation des documents relatifs à la
gestion du programme.
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• La vérification de la cohérence interne et externe du programme
L’examen des différents niveaux d’intervention du PO (axes, mesures et types d’activités) et
l’identification des recoupements possibles ont permis de formuler des préconisations pour une plus
grande cohérence interne. Ces préconisations ont en particulier porté sur l’articulation entre l’axe 1 et
l’axe 2 et sur la nécessité de préciser la stratégie régionale d’innovation et ses modalités de
gouvernance.
Depuis, les trois niveaux d’intervention du programme ont été harmonisés. L’articulation entre l’axe 1
et l’axe 2 a été affirmée, en particulier en s’appuyant sur la mise en place d’un dispositif régional de
gouvernance de la recherche, du transfert de technologie et de l’innovation.
L’examen de la cohérence externe a mis en lumière les zones de recoupements entre le FEDER et les
autres programmes. Il a été recommandé d’apporter des précisions dans le programme opérationnel.
Les zones de recoupement ont été depuis précisées axe par axe. 

• La mesure des résultats attendus
Dans un premier temps, les indicateurs proposés dans le programme ont été recensés et analysés au
regard de leur adéquation avec les objectifs du programme et les attentes communautaires. Ils ont été
discutés avec les partenaires dans deux réunions de travail dédiées.
Depuis, ces travaux ont permis d’approfondir les réflexions du partenariat sur ces indicateurs et de les
préciser, en tenant compte de la capacité des services instructeurs à les renseigner dans la durée. 

3 Les principaux enseignements de l’évaluation environnementale

L’évaluation stratégique environnementale a été confiée au cabinet Ectare.
L’évaluation stratégique environnementale porte sur le programme opérationnel « compétitivité » et
non sur les projets, dont certains pourront, en fonction de leur coût et de leur nature, faire l’objet d’une
étude d’impact environnemental spécifique. 
L’objectif global de l’évaluation stratégique environnementale est de permettre de réduire les
incidences environnementales potentiellement négatives du prochain programme opérationnel en
prenant en considération « les exigences en matière de protection de l’environnement lors de son
élaboration et de son adoption ».
La principale difficulté de l’exercice est liée à l’incertitude de l’impact environnemental des actions
proposées dans le programme, compte tenu de la non connaissance précise des projets et de leur
localisation géographique.
Toutefois l’évaluateur a pu, par axe, proposer des recommandations portant sur la nature des
opérations à privilégier, sur les critères de sélection les plus appropriés ou sur les mesures correctrices
qui pourraient être envisagées.

• Synthèse des préconisations issues du rapport environnemental 
Pour l’axe 1, l’évaluateur souligne l’importance d’encourager une meilleure prise en compte de
l’évaluation environnementale dans l’ensemble des projets de Recherche-Développement plus
spécifiquement ciblés sur l’environnement, notamment ceux relatifs à des problématiques liées à la
biodiversité, aux matériaux, aux consommations énergétiques, à la santé ou aux émissions de gaz à
effet de serre.
Pour l’axe 2, l’évaluateur propose des préconisations destinées à s’assurer d’une réelle prise en
compte de l’environnement (notamment en ce qui concerne la maîtrise des pollutions, la gestion des
ressources et des déchets, les consommations énergétiques) dans les projets soutenus et d’une
incidence globale positive sur l’environnement.
Au-delà, il met en exergue que l’environnement constitue aussi un formidable facteur de
développement économique, sur plusieurs plans :
– l’acquisition de compétences et l’emploi ;
– la maîtrise des coûts de production à travers une meilleure gestion des ressources (eau, énergie,

matières premières) ;
– la commercialisation des produits, à travers le développement d’une image de marque favorable à

l’environnement.
L’axe 3 consacré à l’environnement est reconnu comme présentant un caractère positif vis-à-vis de
cette thématique. Toutefois l’évaluateur indique la nécessité de prendre en compte les impacts
négatifs potentiels. Il recommande la mise en œuvre de critères généraux de sélection visant une
gestion intégrée des projets par la mise en place de systèmes de gouvernance idoines.
Pour l’axe 4 : le programme repose sur le soutien d’un développement économique respectueux des
ressources naturelles notamment par le développement du tourisme et de l’activité agricole. Compte
tenu de la sensibilité du territoire aux risques naturels et de sa richesse écologique, une vigilance
particulière devra être accordée aux impacts environnementaux des actions retenues.
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Pour l’axe 5 : l’évaluateur reconnaît la volonté affichée d’une meilleure prise en compte de
l’environnement et notamment de la lutte contre les gaz 0 effet de serre, au niveau des choix des
modes de transports à développer. Il indique que cette volonté doit également prendre en compte
l’éventuelle répercussion sur les milieux naturels des opérations. Pour ce qui est des TIC, l’impact
positif du développement d’usages performants sur la réduction des déplacements, et par conséquent
sur l’émission des gaz à effet de serre, est souligné.
Pour l’axe 6 : Si son incidence globale paraît favorable à l’environnement, cet aspect pourrait être
nuancé par des effets négatifs liés à la mise en œuvre des projets ou des opérations. L’évaluateur
recommande de porter une attention particulière sur les aspects suivants : consommation d’espace,
artificialisation, impact sur la biodiversité et milieux naturels, utilisation rationnelle des énergies.

• Prise en compte dans le PO de ces recommandations 
La prise en compte des ces recommandations a été intégrée dans la stratégie du programme à travers
le paragraphe 2.2.5 qui propose des orientations générales qui seront précisées dans les documents
d’application, notamment en ce qui concerne la définition des critères de sélectivité environnementale
pour l’attribution des aides publiques prévues au titre de chacun des axes du programme.
Sont d’ores et déjà prévus les critères en matière de lutte contre le réchauffement climatique pour
toute opération immobilière et la mise en œuvre d’une grille de développement durable pour tout projet
dépassant 100 000 € de subvention FEDER. 
Par ailleurs, ces préconisations ont amené le partenariat à renforcer la prise en compte d’un certain
nombre d’actions prioritaires comme par exemple toutes celles concourant à mieux intégrer la
problématique environnementale comme facteur de compétitivité au profit des entreprises.

• Prise en compte de la consultation du public
La consultation du public n’a pas permis de faire émerger des observations suffisamment précises
pour être prises en compte. Toutefois la consultation spécifique des associations environnementales,
sous forme d’une réunion ad hoc, a fait notamment émerger la nécessité de mieux valoriser
l’éducation et l’information à l’environnement ce qui a entraîné une modification du texte concerné
dans le programme.
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L’ARCHITECTURE DU PROGRAMME 

Le programme s’articule autour de trois objectifs régionaux et un objectif interrégional
déclinés en sept axes :

AXES

AXE 1 : Renforcer le potentiel
de recherche des pôles de
compétitivité, des filières régionales
d’excellence et moderniser
les structures d’enseignement
supérieur qui s’y rattachent.

AXE 2 : Développer la
compétitivité des entreprises par
une politique de soutien ciblée
sur l’aide aux projets, l’innovation
et la professionnalisation des
acteurs.

Mesures

1.1 : Le soutien aux projets de
recherche et développement s’appuyant
sur une approche partenariale entre
les entreprises et les laboratoires,
notamment dans le cadre des pôles
de compétitivité.

1 2 : Le renforcement du potentiel de
recherche et développement de
l’enseignement supérieur en Midi-
Pyrénées.

1.3 : L’accompagnement des filières
d’excellence régionales.

2.1 : Le soutien à l’innovation & aux
démarches collectives en faveur de la
compétitivité et de l’accompagnement
des évolutions économiques.

2.2 : Le soutien aux démarches
de compétitivité des entreprises.

2.3 : L’accompagnement de la
création/transmission/reprise des PME,
la promotion de l’esprit d’entreprise
et les dispositifs financiers pour les
entreprises.

2.4 : Le soutien à la compétitivité et à
l’innovation par la formation tout au long
de la vie.

Types d’activités

– Soutien aux démarches collaboratives
de R&D collaboratifs.

– Soutien aux démarches des pôles
de compétitivité. 

– Rénovation ou création
d’infrastructures de recherche.

– Accueil de chercheurs et d’étudiants-
chercheurs en entreprises et en
laboratoires.

– Promotion de la culture scientifique.

– Actions sectorielles d’appui aux PME
sous-traitantes.

– Accompagnement à la participation
au PCRD et autres programmes.

– Appui à l’émergence des clusters
technologiques spécialisés.

– Soutien aux dispositifs régionaux
d’innovation.

– Déconcentration des structures
d’appui.

– Actions innovantes dans le domaine
du tourisme (dont tourisme rural 
et de montagne).

– Investissement immatériel par
le soutien au Dispositif global
de stimulation de la compétitivité
des entreprises (SRDE).

– Investissements immobiliers pour
les entreprises.

– Actions collectives de filière, clusters
& réseau.

– Soutien à la création, transmission,
reprise d’entreprises.

– Ingénierie financière.

– Investissements dans les CFA.
– Investissements dans les

établissements de formation pour
adultes.

AXES
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AXES

AXE 3 
Préserver et valoriser le capital
environnemental de Midi-
Pyrénées.

AXE 4
Dynamiser le développement du
massif des Pyrénées à travers
une politique interrégionale
équilibrée et durable.

Mesures

3.1 La promotion de l’utilisation
rationnelle des énergies.

3.2 La prévention des risques 
et la maîtrise de l’impact de l’activité
humaine sur l’environnement.

3.3 La préservation des ressources
naturelles grâce à une meilleure gestion.

3.4 L’accompagnement du Plan
Garonne.

3.5 L’information et l’éducation à
l’environnement et au développement
durable.

4.1 La mise en œuvre d’un
développement économique
respectueux des ressources naturelles.

4.2 L’application sur le massif d’une
gestion exemplaire de l’environnement
naturel et patrimonial.

4.3 La coordination et la mise en réseau
des acteurs pyrénéens.

Types d’activités

– Plans climats territoriaux. 
– Aides aux investissements en faveur

de l’environnement, des économies
d’énergies et des énergies
renouvelables, plan sectoriel : Bois
carbone, construction Haute Qualité
Environnementale…

– Schéma et prévention des risques
naturels.

– Schémas et prévention des risques
technologiques.

– Préserver et améliorer la biodiversité
régionale.

– Garantir une gestion des milieux
aquatiques.

– Préservation des espèces 
et valorisation de l’identité.

– Favoriser l’accès à l’information
environnementale.

– Animer le dispositif d’encouragement
des démarches de développement
durable.

– Développement d’infrastructures
touristiques innovantes adaptées
et compétitives.

– Promotion et communication
interrégionales d’un tourisme durable
et équilibré.

– Structuration et développement de
filières de production agroalimentaires,
sylvicoles interrégionales.

– Soutien à l’accueil de nouveaux actifs
et de  nouvelles entreprises.

– Créations et aménagements de sites
pastoraux.

– Actions qui concourent à renforcer
la culture du risque à une échelle
interrégionale.

– Amélioration de la connaissance
des milieux.

– Accompagnement à la préservation
des paysages remarquables.

– Actions innovantes en matière
de protection et valorisation
du patrimoine.

– Développer les structures
interrégionales qui concourent
au développement de l’emploi,
de l’innovation et de la formation dans
le massif.

– Faciliter la création de réseaux de
PME et le transfert de technologie

– Accroître l’accès du territoire des
Pyrénées aux infrastructures à hauts
débits et aux TIC

– Soutenir le développement du
Système d’Information Géographique
des Pyrénées
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AXES

AXE 5
Améliorer l’accessibilité,
l’attractivité et la desserte du
territoire régional.

AXE 6
Soutenir les projets urbains en
faveur de la cohésion sociale et
de la multimodalité.

AXE 7
Assistance technique.

Mesures

5.1 La modernisation du transport
ferroviaire en Midi-Pyrénées.

5.2 La valorisation de la voie d’eau.

5.3 Le développement d’une société de
l’information équitable et performante.

6.1 Les interventions urbaines.

6.2 La participation au désenclavement
des quartiers, grâce à un meilleur 
accès aux transports propres et à
la multimodalité.

7.1 Gestion et animation du programme.

Types d’activités

– Moderniser les  transports ferroviaires
– Améliorer l’accueil des usagers.

– Améliorer les conditions
de navigabilité. 

– Favoriser l’accès pour tous à la
société de l’information.

– Stimuler l’appropriation des usages
et des services de la société de
l’information par les entreprises
et les citoyens.

– Développer les applications TIC
avancées dans les entreprises et
les territoires.

– Appel à projets urbain. 

– Assurer une bonne accessibilité
au cœur des villes. 

– Favoriser l’émergence de pôles
d’échanges. 

– Promouvoir les innovations dans
le domaine des transports 

– Promouvoir et développer les modes
doux. 

– Lutter contre les nuisances
environnementales. 

– Mise en œuvre.
– Information, communication,

évaluation.
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AXE I : 
Renforcer le potentiel de recherche des pôles 

de compétitivité, des filières régionales d’excellence 
et moderniser les structures d’enseignement 

supérieur qui s’y rattachent

A
X

E
 I



RENFORCER LE POTENTIEL DE RECHERCHE DES PÔLES DE COMPÉTITIVITÉ, DES FILIÈRES
RÉGIONALES D’EXCELLENCE ET MODERNISER LES STRUCTURES D’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
QUI S’Y RATTACHENT.

Action Montant total 
Cofinancements

publics
Cofinancement 

privés
Cofinancement 

UE FEDER 

Part du montant
total incluse dans

le earmarking 

Mesure 1 : Le soutien aux
projets de recherche et
développement s’appuyant sur
une approche partenariale entre
les entreprises et les
laboratoires, notamment dans le
cadre des pôles de compétitivité

Mesure  2 : Le renforcement 
du potentiel de recherche et 
développement de
l’enseignement supérieur en
Midi-Pyrénées

Mesure 3 : L’accompagnement
des filiéres d’excellence
régionales

TOTAL DE L’AXE I

82 500 000 34 500 000 15 000 000 33 000 000 33 000 000 

150 000 000 90 000 000 0 60 000 000 60 000 000 

17 500 000 10 500 000 0 7 000 000 7 000 000 

250 000 000 135 000 000 15 000 000 100 000 000 100 000 000 
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A. AXE 1 : RENFORCER LE POTENTIEL DE
RECHERCHE DES PÔLES DE COMPÉTITIVITÉ,
DES FILIÈRES RÉGIONALES D’EXCELLENCE
ET MODERNISER LES STRUCTURES
D’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR QUI 
S’Y RATTACHENT

Les objectifs stratégiques communautaires en matière de cohésion sont déclinés dans le Cadre de
Référence Stratégique National et les programmes opérationnels FEDER pour déterminer les priorités
de l’action européenne en région. Le premier de ces objectifs vise à encourager l’innovation,
l’entrepreneuriat et la croissance de l’économie de la connaissance en favorisant la recherche et
l’innovation. 

Par ailleurs, le projet français de loi de programme pour la recherche présente dans son exposé des
motifs les trois piliers sur lesquels sera fondée l’intervention de l’État en matière de recherche et
développement :
– le développement équilibré de l’ensemble de la recherche, qu’elle soit fondamentale ou finalisée et à

dominante sociétale ou économique ;
– le développement d’interfaces et de coopérations entre les acteurs publics et privés de la recherche,

dans un processus de co-production de connaissances et de technologie ;
– le développement d’une stratégie globale et de long terme visant à renforcer la confiance entre la

société française et sa recherche.

Les objectifs opérationnels qui découlent de ce positionnement sont les suivants :
– renforcer les capacités d’orientation stratégique, par la création d’instances nationales de pilotage,

le renforcement de l’articulation entre politiques nationale, régionales et européennes et le
développement d’une culture de projets ;

– bâtir un système d’évaluation de la recherche unifié, cohérent et transparent, au moyen de la
création de l’agence d’évaluation de la recherche ;

– faciliter les coopérations entre les acteurs de la recherche, en accompagnant les PRES et les
campus de recherche, en pérennisant l’Agence nationale de la recherche et en allégeant les
procédures administratives ;

– offrir des carrières scientifiques attractives et évolutives en améliorant l’attractivité des carrières
scientifiques pour les jeunes et les parcours professionnels des chercheurs ;

– intensifier la dynamique d’innovation par le soutien au développement des jeunes entreprises
innovantes et de la recherche des PME, la stimulation des collaborations entre recherche publique et
privée, le lancement de grands programmes pour l’innovation industrielle et le renforcement de
l’attractivité du territoire au moyen des pôles de compétitivité ;

– renforcer l’intégration du système français dans l’espace européen de la recherche, en appuyant les
travaux du conseil européen de la recherche, en encourageant la mobilité internationale des
chercheurs français et l’accueil des chercheurs étrangers, et en développant la participation
d’équipes françaises aux programmes de recherche européens.

En concentrant son action sur le renforcement du potentiel de recherche des pôles de compétitivité et
des filières d’excellence de Midi-Pyrénées, sur les projets collaboratifs entre acteurs de la recherche et
entreprises et sur la promotion de la culture scientifique auprès des jeunes et du grand public, l’axe 1
s’inscrit parfaitement dans la poursuite de ces objectifs européens et nationaux. 

Ce ciblage stratégique est étroitement articulé avec l’axe 2 du programme opérationnel FEDER, qui
s’oriente plus spécifiquement vers la stimulation individuelle et collective de la compétitivité et de
l’innovation dans les entreprises, en particulier les PME/PMI. Seront développées dans ce cadre des
actions de soutien aux projets de création, de développement et de transmission des entreprises, de
manière à assurer une prise en compte équilibrée de la compétitivité de l’ensemble des acteurs
économiques et des secteurs d’activités sur le territoire régional. 

La contribution importante des technologies de l’information et de la communication (TIC) à la
compétitivité et au développement de l’innovation en région, dans un contexte de promotion et de
généralisation des usages et technologies de la société de l’information, est traitée de manière
transversale au titre des axes 1, 2 et 5. La prise en compte de cette priorité dans l’axe 1 se traduit par
le développement de projets d’infrastructures de recherche incluant les TIC, ou de projets de
recherche centrés sur ces technologies et leurs utilisations. 
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La cohérence entre ces différents axes du programme sera facilitée par la mise en œuvre d’une
stratégie de l’innovation régionale. Le système régional d’innovation en découlant associera
l’ensemble du partenariat régional autour d’objectifs partagés en matière de recherche, de transfert de
technologie et d’innovation.
Sa gouvernance s’appuiera notamment sur un comité d’orientation stratégique, coprésidé par le
Préfet de Région et le Président du Conseil Régional, dont le secrétariat technique et l’animation
générale seront assurés par MPI (Midi-Pyrénées Innovation).
L’enveloppe allouée à l’axe 1 au titre du FEDER sera de 100 millions d’euros. Ces financements
permettront d’optimiser l’effet de levier apporté aux projets structurants des pôles de compétitivité et
des filières d’excellence régionale. Ils participeront au développement du potentiel humain de
recherche et à la modernisation des structures de recherche publique et d’enseignement supérieur en
lien avec ces pôles.

Le contexte et les enjeux 

La région Midi-Pyrénées dispose de compétences universitaires reconnues et compte 114 000
étudiants répartis entre 4 universités, 15 écoles d’ingénieurs et 5 organismes majeurs de recherche.
Par ailleurs, elle bénéficie de positions fortes dans des secteurs économiques de pointe comme
l’aéronautique et l’espace, ainsi que dans l’électronique et la pharmacie. Deux pôles de compétitivité
labellisés en 2005, le pôle Aerospace Valley et le pôle Cancer – Bio – Santé, sont venus concrétiser ces
dynamiques de développement.

À côté de ces pôles, existent des filières d’excellence susceptibles de générer des emplois dans des
secteurs d’activités moins traditionnellement tournés vers la recherche, mais possédant un fort
potentiel de compétitivité et de croissance en région, comme l’agroalimentaire.
Dans le but de stimuler efficacement la valorisation régionale et européenne de la recherche dans ces
domaines d’excellence, une agence régionale a été créée, l’AVAMIP, Son objectif est de développer les
relations avec le monde économique, augmenter les dépôts de brevets, et aider les laboratoires à
s’insérer davantage dans les programmes européens. Le rôle de l’AVAMIP dans la mise en œuvre et le
suivi de la stratégie régionale de recherche et d’innovation sera crucial. 

Dans ce contexte, une double action doit être conduite sans tarder tant à l’échelle macro-économique
qu’à l’échelle micro-économique.

a) À l’échelle macro-économique, la mise en place d’une politique fédérative en matière de recherche
s’impose en faveur des filières économiques d’excellence. Cela passe par un soutien direct et
indirect aux initiatives privées prises dans ces domaines, dans le respect des règles
communautaires.
Ainsi, le secteur « Aéronautique – Espace – Systèmes embarqués » doit, en sa qualité de « global
player », être conforté pour rester au meilleur niveau mondial d’innovation à travers un renforcement
de sa capacité de recherche et développement. La faculté de ce secteur à tirer « vers le haut » le
tissu régional des PME est élevée et constitue un atout à condition de préserver les avantages
comparatifs acquis sur le plan technologique.
Par ailleurs, la valorisation du potentiel régional dans les sciences du vivant sera mise en avant, que
ce soit dans les domaines des biotechnologies et de la santé, ou dans l’optimisation de la chaîne de
production et de commercialisation des ressources agricoles.

b) À l’échelle micro-économique, la mise en place d’infrastructures mutualisées doit être poursuivie
en privilégiant les projets qui rapprochent les entreprises des laboratoires, des instituts de
recherche ou des universités. Ainsi, les clusters technologiques spécialisés bénéficieront de toute
l’attention requise pour amorcer l’éclosion de nouvelles niches d’activités porteuses de valeur
ajoutée et de création d’emplois de haut niveau. Les potentialités existent notamment dans les
domaines de la navigation par satellite, dans celui des nanotechnologies, de l’imagerie médicale ou
de l’observation de la terre.

La maîtrise des impacts environnementaux 

La recherche et l’innovation peuvent jouer un rôle capital dans la prise en compte de l’environnement
au sein des activités économiques. Une attention particulière, via une éligibilité prioritaire ou une
incitation financière spécifique sera réservée aux opérations conduites par des acteurs engagés ou
prêts à s’engager dans une démarche de gestion environnementale ainsi qu’aux projets de recherche
et d’innovation intégrant des thématiques environnementales.



107Programme opérationnel « Compétitivité régionale et emploi » FEDER Midi-Pyrénées 2007-2013  

Mesure 1 : Le soutien aux projets de recherche et développement
s’appuyant sur une approche partenariale entre les entreprises et
les laboratoires, notamment dans le cadre des pôles de compétitivité

La description de la mesure  

Dans le contexte de mondialisation, l’avenir de la compétitivité européenne repose sur sa capacité de
recherche et développement et sur l’émergence des « champions » capables d’entraîner dans leur
sillage l’ensemble des acteurs économiques régionaux.
En Midi-Pyrénées, ces « champions » ou « global players » existent déjà ou sont en train de se révéler.
Mais, cette situation reste fragile et réversible comme cela a pu être établi lors du diagnostic.
C’est pourquoi cette mesure vise à soutenir les efforts, de recherche et développement des
entreprises, menés en collaboration avec les laboratoires publics, les organismes de recherche ou les
centres de recherche universitaires, au profit d’une interdisciplinarité renforcée, de la finalisation des
recherches et de leur lien avec leur valorisation économique.
Cette mesure a pour objectif de développer et renforcer les collaborations et les projets structurants
entre entreprises et centres de recherche dans le cadre des pôles de compétitivité. À ce titre, il sera
tenu compte des enseignements tirés du Programme Régional d’Actions Innovatrices Midi-Pyrénées
2006-2007 pour identifier les bonnes pratiques en matière de développement de compétences
mutualisées au profit des PME de Midi-Pyrénées qui peuvent être transférables dans le cadre de ce
programme.

Les types d’activités proposées b

a

Type d’activités 

Création des conditions nécessaires au
développement de projets de recherche
collaboratifs publics-privés, notamment
dans le cadre des pôles de compétitivité
(infrastructures de recherche telles que
l’hôtel de recherche Aerospace Campus,
le laboratoire de recherche du pôle
Cancer Bio Santé…).

Projets de recherche identifiés,
notamment par les pôles de compétitivité,
soit en amont du développement, soit
dans la phase développement de produits
ou de technologies nouvelles, dont
projets relatifs à la conception et à la mise
en œuvre de nouvelles technologies
relatives au développement durable.

Soutien aux réseaux et laboratoires
communs entre entreprises et organismes
de recherche, dont on attend sur la durée
des résultats prometteurs tant sur le plan
scientifique qu’économique.

Actions d’ingénierie, d’animation et
d’accompagnement de l’émergence
de nouveaux pôles  de compétitivité,
et notamment le projet de pôle 
« AGRIMIP Innovation ».

Catégorie  
de dépense

Recherche et
développement
technologique
(RDT), innovation
et esprit
d’entreprise.

Recherche et
développement
technologique
(RDT), innovation
et esprit
d’entreprise.

Recherche et
développement
technologique
(RDT), innovation
et esprit
d’entreprise.

Recherche et
développement
technologique
(RDT), innovation
et esprit
d’entreprise.

Montant FEDER
indicatif

33 000 000 €

Catégories de dépenses

Priorité de Autre 
Lisbonne catégorie

2

3

1
3

3
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Mesure 2 : Le renforcement du potentiel de recherche et
développement de l’enseignement supérieur en Midi-Pyrénées

La description de la mesure 

L’acquisition de capacités créatives et de nouvelles technologies constitue le chantier d’avenir par
excellence. 
Il suppose de donner à l’enseignement supérieur et à la recherche universitaire les moyens de son
développement au profit de l’économie régionale, et notamment des pôles de compétitivité dont ces
organismes constituent une composante essentielle.
Or, à ce jour, l’appareil de recherche universitaire en Midi-Pyrénées enregistre des signes
d’affaiblissement comme la dégradation de son parc immobilier, l’absence de gouvernance forte, ou
encore la pénurie de logements étudiants.

La mobilisation des fonds structurels européens, du FEDER en particulier, doit contribuer à déclencher
un effet de levier financier pour :
– aider à la rénovation ou à la création de bâtiments liés à un projet structurant de recherche ;
– soutenir l’acquisition d’équipements structurants pour les laboratoires et les organismes de

recherche, notamment au sein des universités et des grandes écoles ;
– renforcer le potentiel humain de recherche, en prenant en compte notamment la gestion

prévisionnelle des effectifs, le renforcement de l’attractivité des carrières des chercheurs et des
enseignants-chercheurs…

– aider à l’embauche d’étudiants sur des projets de recherche en entreprises ou en laboratoires ;
– inciter au regroupement et à la coordination de structures d’enseignement supérieur et de

recherche : PRES, RTRA, CTRS,... afin de mettre en place des actions coordonnées en termes de
gestion de la recherche, du capital humain et technologique régional ;

– favoriser la valorisation de la recherche régionale, notamment par le soutien apporté à la nouvelle
agence régionale de valorisation de la recherche (AVAMIP) ;

– stimuler la création d’entreprises innovantes en région, notamment par un soutien ciblé apporté à
l’incubateur régional ;

– appuyer les structures de diffusion de la culture scientifique, technique et industrielle. 

L’objectif de cette mesure est de renforcer les liens entre les pôles de compétitivité, les filières
régionales d’excellence et la capacité de RDT proposée par l’enseignement supérieur. Atteindre cet
objectif exigera de renforcer les actions d’ingénierie ou le positionnement stratégique des
investissements envisagés, au regard de la stratégie régionale de recherche et d’innovation.

a
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Type d’activités 

Appui à la création/rénovation
d’infrastructures et à l’acquisition
d’équipements structurants pour
les projets des laboratoires et des
organismes de recherche au sein
des universités, des grandes écoles 
ou en dehors.

Chaires d’excellence spécifiques 
Aide à l’embauche d’étudiants,
de doctorants et de post-doctorants sur
des projets de recherche en entreprises
et laboratoires, actions de type
CORTECHS ou Mastère.

Actions liées à une « politique de site » :
– soutien au Pôle de Recherche et
d’Enseignement Supérieur (PRES) ;
– création de Réseaux Thématiques de
Recherche Avancée (RTRA) ou de RTRS
(Réseau thématique de recherche et de
soins) issus de la loi sur la recherche ;
– appui au collège des écoles doctorales ;
– renforcement des actions de l’AVAMIP
(Agence de valorisation de la recherche
en Midi-Pyrénées), notamment le soutien
aux ingénieurs de valorisation et le dépôt
de brevets liés à la recherche ;
– soutien à l’incubateur d’entreprises
technologiques innovantes ;
– appui aux actions des fondations de
recherche ou de fondation de coopération
scientifique.

Promotion de la culture scientifique,
technique et industrielle  auprès du grand
public et dans les enseignements
primaires et secondaires ; réalisation
de projets structurants dans le domaine
de la culture scientifique, technique et
industrielle.

Catégorie  
de dépense

Recherche et
développement
technologique
(RDT), innovation
et esprit
d’entreprise.

Recherche et
développement
technologique
(RDT), innovation
et esprit
d’entreprise.

Recherche et
développement
technologique
(RDT), innovation
et esprit
d’entreprise.

Recherche et
développement
technologique
(RDT), innovation
et esprit
d’entreprise.

Montant
FEDER indicatif

60 000 000 €

Catégories de dépenses

Priorité de Autre 
Lisbonne catégorie

1
2

74

3

9

Les types d’activités proposées b
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Mesure 3 : L’accompagnement des filières d’excellence régionales

La description de la mesure 

Les grandes entreprises qui structurent les pôles de compétitivité labellisés de Midi-Pyrénées
n’épuisent pas à elles seules le potentiel régional de recherche et d’innovation. Les PME/PMI en
charge de leur sous-traitance aspirent, elles aussi, à en bénéficier.
De plus, d’autres secteurs d’activité, traditionnels ou spécialisés, font preuve de dynamisme et
affichent une détermination à bâtir leur compétitivité sur les transferts de technologie en provenance
de l’appareil de recherche public ou privé.
C’est pourquoi, il convient d’élargir le champ des mesures d’appui à la recherche à un nombre
croissant de PM /PMI sous-traitantes des pôles ou compétitives dans d’autres secteurs d’activité et à
rendre plus « naturelle » leur collaboration avec le monde de la recherche.
L’objectif de cette mesure est de stimuler la collaboration des PME régionales avec le monde de la
recherche au moyen de mesures spécifiques. 

Les types d’activités proposées b

a

Les résultats attendus

Le suivi des mesures et de l’axe impose de renseigner des indicateurs de résultats et impacts justifiant
du traitement des enjeux prioritaires de cet axe.

Effet négatif Effet neutre Effet positif 
Impacts environnementaux x 
Effets sur l’emploi x
Prise en compte de l’égalité des chances x 

Il conviendra notamment de privilégier l’effort consenti en termes de recherche et développement de
produits et de services respectueux de l’environnement. 
Une attention particulière sera également accordée aux projets susceptibles de stimuler la
participation des femmes aux projets de recherche, ainsi que la promotion des filières scientifiques
auprès des élèves et des étudiantes.

Type d’activités 

Mesures d’appui à la recherche en faveur
des PME sous-traitantes directes ou
indirectes des entreprises leaders des
pôles de compétitivité et des autres
filières d’excellence régionale.

Études « amont » pour identifier les axes
prioritaires d’investissement 
ou de redéploiement.

Accompagnement des organisations
professionnelles ou des filières qui
souhaitent participer aux programmes 
de recherche notamment européens 
de R&D (PCRD).

Appui à l’émergence des clusters
technologiques spécialisés rassemblant
dans un secteur de pointe une ou
plusieurs entreprises et des organismes
de recherche en favorisant la mise 
à disposition de locaux dédiés et
d’équipements communs.

Catégorie  
de dépense

Recherche et
développement
technologique
(RDT), innovation
et esprit
d’entreprise

Montant
FEDER indicatif

7 000 000 €

Catégories de dépenses

Priorité de Autre 
Lisbonne catégorie

5

1
6

4

1
5
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L’articulation entre les fonds

Mesure 
FEDER

Le soutien aux projets
de recherche et
développement
s’appuyant sur une
approche partenariale
entre les entreprises
et les laboratoires,
notamment dans
le cadre des pôles
de compétitivité.

Le renforcement du
potentiel de recherche
et développement de
l’enseignement
supérieur en Midi-
Pyrénées.
L’accompagnement
des filières
d’excellence
régionales.

L’accompagnement
des filières
d’excellence régionale

FEDER

Infrastructures et
équipements
structurants. 
Mise en réseau
régionale et projets
susceptibles de
préparer un
positionnement
européen et
international.

Infrastructures
et équipements
structurants. 
Mise en réseau
et animation.
Projets susceptibles
de  préparer un
positionnement
européen et
international.
Promotion de la
culture scientifique.

Infrastructures et
équipements
structurants. Mise en
réseau et animation
régionale. 
Actions collectives
de recherche pour
et dans les PME. 
Projets susceptibles
de  préparer un
positionnement
européen et
international.

FSE

Pas de mesure FSE
centrée sur la R&D.

FEADER

Pas de mesure
FEADER centrée 
sur la R&D.

Diffusion de
connaissances
scientifiques auprès
des acteurs
économiques des
chaînes de production
agricoles,
agroalimentaires et
forestières.

Autres dispositifs
communautaires

7e PCRD :
Programmes
« Coopération » et
« Capacités » (dont
actions spécifiques
PME, Régions de la
Connaissance), mise
en réseau à l’échelle
européenne.
PCIC : gouvernance
régionale de
l’innovation, transferts
de technologie,
soutien aux
entreprises créées par
des chercheurs.

7e PCRD :
programmes
« personnes » et
« capacités » (dont
Infrastructures de
recherche, Régions
de la Connaissance) 
ERASMUS /
ERASMUS
MUNDUS :
coopération
internationale entre
établissements de
formation supérieure,
bourses et échanges.

7e PCRD :
programmes
« coopération » (dont
ERA-NET) et
« capacités » (dont
actions spécifiques
PME, Régions de la
Connaissance,
coopération
internationale).
PCIC : gouvernance
de l’innovation.

Ligne de partage et articulation

Le comité de programmation régional pluri-fonds permettra d’assurer la complémentarité des mesures
et de d’affiner les lignes de partage. 
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 II

AXE II 
Développer la compétitivité des entreprises 

par une politique de soutien ciblée sur l’aide aux projets,
l’innovation et la professionnalisation 

des acteurs



DÉVELOPPER LA COMPÉTITIVITÉ DES ENTREPRISES PAR UNE POLITIQUE DE SOUTIEN CIBLÉE 
SUR L’AIDE AUX PROJETS, L’INNOVATION ET LA PROFESSIONNALISATION DES ACTEURS.

Action Montant total 
Cofinancements

publics
Cofinancement 

privés
Cofinancement 

UE FEDER 

Part du montant
total incluse dans

le earmarking 

Mesure 1 : Le soutien à
l'innovation

Mesure  2 : Le soutien aux
démarches de compétitivité 
des entreprises 

Mesure 3 : L'accompagnement
de la création/ transmission/
reprise des PME, entreprenariat
et dispositifs financiers 

Mesure 4 : Le soutien à la
compétitivité et à l’innovation
par la formation tout au long 
de la vie  

TOTAL DE L’AXE II

126 000 000 42 000 000 42 000 000 42 000 000 42 000 000

285 000 000 57 000 000 171 000 000 57 000 000 57 000 000 

13 000 000 6 000 000 1 000 000 6 000 000 6 000 000 

30 000 000 15 000 000 0 15 000 000  15 000 000  

454 000 000  120 000 000 214 000 000 120 000 000  120 000 000 
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B. AXE 2 : DÉVELOPPER LA COMPÉTITIVITÉ DES
ENTREPRISES PAR UNE POLITIQUE DE SOUTIEN
CIBLÉE SUR L’AIDE AUX PROJETS, L’INNOVATION
ET LA PROFESSIONNALISATION DES ACTEURS

Conformément aux priorités développées dans le cadre des objectifs stratégiques communautaires en
matière de cohésion (OSC), l’axe 2 se positionne clairement sur l’encouragement à l’innovation et à
l’entrepreneuriat dans les entreprises, ainsi que sur la création d’emplois plus nombreux et de
meilleure qualité, en prenant en compte la dimension développement durable. Attirer un plus grand
nombre de personnes sur le marché du travail ou vers la création d’entreprises, améliorer la capacité
d’adaptation des travailleurs et des entreprises et augmenter l’investissement dans le capital humain
sont autant d’actions qui concourront à la réalisation de ces objectifs. 

Cet axe se positionne en complémentarité avec l’axe 1 consacré au renforcement du potentiel de
recherche lié aux pôles de compétitivité régionaux, et avec l’axe 5 dans son volet TIC. Le soutien direct
aux projets individuels ou collectifs des entreprises et aux dispositifs qui les soutiennent vers plus
d’innovation, priorité d’intervention de l’axe 2, sera une clé de répartition importante des projets entre
ces axes.
Cette mise en cohérence au sein du programme sera facilitée par la mise en œuvre d’une stratégie
régionale de l’innovation. Le système régional d’innovation en découlant associera l’ensemble du
partenariat régional autour d’objectifs partagés en matière de recherche, de transfert de technologie et
d’innovation.
Sa gouvernance s’appuiera notamment, sur un comité d’orientation stratégique, coprésidé par le
Préfet de Région et le Président du Conseil Régional, dont le secrétariat technique et l’animation
générale seront assurés par MPI (Midi-Pyrénées Innovation).

L’enveloppe FEDER pour l’axe 2 sera de 120 millions d’euros délégués en subvention globale à la
Région. Ces financements permettront d’optimiser l’effet de levier apporté aux projets des entreprises,
des acteurs économiques et des structures de formation concourrant à l’objectif de compétitivité et
d’innovation régionales.

Le contexte et les enjeux 

Le Schéma Régional de Développement Economique (SRDE), adopté par l’Assemblée Plénière du
Conseil Régional le 29 juin 2006 à l’issue d’une large concertation qui a mobilisé plus de 1500
personnes, constitue désormais le cadre politique de référence pour le développement économique
durable de la région Midi-Pyrénées. 
Déclinaison régionale de la stratégie de Lisbonne en Midi-Pyrénées, le SRDE définit les grandes
orientations stratégiques du développement au travers d’un plan d’actions ciblées, marquées par
l’importance des partenariats et de l’approche transversale.

Le soutien à l’économie régionale se structure ainsi autour de trois grandes orientations stratégiques –
la croissance durable des territoires, la croissance de l’appareil productif, l’ouverture à
l’international – et plusieurs plans d’actions régionaux. 
Les principes d’action du Schéma Régional de Développement Economique reposent sur une
amélioration de la lisibilité des actions développées, sur une simplification et un repositionnement des
systèmes d’aides aux entreprises en privilégiant une logique de d’accompagnement global de
l’entreprise intégrant les dimensions sociales et environnementales.

Le développement économique régional s’attache également à rendre les territoires ruraux et les villes
moyennes plus attractifs par la mise en œuvre de dynamiques de croissance, qui valorisent leurs
atouts et leurs richesses et prennent en compte les risques de fractures territoriales.
Dans ce cadre, les objectifs suivants seront poursuivis :
– la consolidation et l’amplification des dynamiques locales de développement,
– l’anticipation et l’accompagnement des évolutions des entreprises et des emplois,
– l’accueil et l’ancrage des entreprises dans les territoires de Midi-Pyrénées.
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Au-delà des acteurs économiques labellisés Pôles traités dans le cadre de l’axe 1, d’autres démarches
collectives ou filières (mécanique, matériaux composites, filière bois, céramique, audiovisuel, textiles,
livres…), qui par leur poids économique et l’importance de leurs projets partenariaux constituent de
réels pôles de développement régionaux, doivent être accompagnées et soutenues, notamment :
– les programmes d’animation développés à des échelles appropriées et en partenariat avec

l’ensemble des acteurs locaux : Mecanic Vallée, Technopôles, Ecoles d’ingénieurs, centres de
transfert, …

– les projets visant à développer des politiques sectorielles pour des secteurs industriels sur des
objectifs et des priorités contractualisées autour des axes suivants : développement des ressources
humaines, développement des compétences, internationalisation (méthodes industrielles/
technologies clés/sous-traitance/ exportation, innovation), développement des sous-traitants, des
partenariats d’entreprises, des partenariats internationaux, promotion de la filière régionale…

Enfin, complément indispensable du SRDE pour le volet relatif aux ressources humaines, le Plan
Régional de Développement des Formations Professionnelles (PRDF) lui aussi adopté à l’issue d’une
large concertation par l’Assemblée Plénière du Conseil Régional le 29 juin 2006, fait de la qualification
professionnelle et du renforcement de la relation formation/emploi une des clés majeures pour un
emploi durable adapté aux enjeux de la compétitivité régionale. À ce titre, l’amélioration de l’offre de
formation passe aussi par une adaptation de l’appareil de formation.
Aussi, l’Europe, l’État, la Région ainsi que les autres collectivités territoriales et acteurs du
développement économique entendent répondre aux enjeux identifiés ci-dessus en :
– soutenant l’innovation des entreprises et en faveur de ces dernières ;
– renforçant la politique de soutien à la compétitivité des entreprises et en la rendant plus efficiente ;
– renforçant les outils de soutien à la création, au développement et à la transmission des entreprises,

notamment au moyen de dispositifs d’ingénierie financière ;
– investissant en faveur de l’adaptation de l’appareil de formation professionnelle aux nouveaux

enjeux de la compétitivité et de l’innovation.

La maîtrise des impacts environnementaux 

Le soutien aux entreprises au travers de la déclinaison du Schéma Régional de Développement
Economique (SRDE) s’appuie sur une logique de projets prenant en compte la dimension
développement durable, en particulier environnementale. Ainsi, les projets s’inscrivant dans le cadre
du SRDE doivent présenter des critères de développement durable. 

De plus, une attention particulière sera réservée aux projets à caractère environnemental, facteur
d’innovation et de développement économique, et notamment aux projets des entreprises intégrant
dans leur process de production et/ou de commercialisation une plus-value liée aux enjeux
environnementaux. Ainsi, une attention particulière sera réservée aux opérations conduites par des
acteurs engagés ou prêts à s’engager dans une démarche de gestion environnementale.
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Mesure 1 : Le soutien à l’innovation et aux démarches collectives 
en faveur de la compétitivité et de l’accompagnement  des
évolutions économiques

La description de la mesure  

La nécessité de faire évoluer les entreprises de Midi-Pyrénées, les PME en particulier, vers une
meilleure appropriation des enjeux de l’innovation constitue une priorité transversale forte pour la
période 2007-2013. De plus, la question de la capacité à intégrer l’ensemble des territoires de la région,
au-delà de l’agglomération toulousaine, dans les dynamiques d’innovation se pose avec acuité.

L’innovation se définit comme l’ensemble des démarches scientifiques, technologiques,
organisationnelles, financières et/ou commerciales qui aboutissent ou sont censées aboutir, à la
réalisation de produits ou procédés technologiquement nouveaux ou améliorés1 et compétitifs sur le
marché.

Le défi de l’innovation en Midi-Pyrénées impose donc une action publique concertée combinant à la
fois :
– un soutien aux dispositifs d’accompagnement à l’innovation performants et structurés au niveau

régional pour favoriser la diffusion et l’appropriation de cette problématique et de ses conséquences
dans l’ensemble du tissu économique ;

– la création d’un dispositif régional au sein de Midi-Pyrénées Innovation, destiné à recueillir, traiter et
analyser les données régionales en matière d’innovation, sur un modèle inspiré des tableaux de bord
européens de l’innovation ;

– un soutien direct aux projets d’innovation des entreprises elles-mêmes.

La prise en compte des nouveaux modes de gouvernance régionale en matière d’innovation,
concrétisés par la mise en place de démarches fédérées au sein de Midi-Pyrénées Innovation et de
ses réseaux de partenariats, sera un facteur-clé de développement efficace de ces dispositifs au
service du tissu entrepreneurial local, et en particulier des PME. Dans ce cadre, une attention
particulière sera portée au rôle important d’impulsion, d’animation, de coordination et de suivi joué par
Midi-Pyrénées Innovation en soutenant son action dans les trois missions complémentaires qui lui ont
été imparties :
– l’accompagnement des acteurs de l’innovation au montage de projets innovants (« matchmakers ») ;
– l’animation du Réseau de Diffusion Technologique en Midi-Pyrénées (« networkers ») ;
la veille technologique et normative et l’analyse comparative (« benchmakers »), notamment en faisant
appel à des experts de niveau européen.

En parallèle, il convient de soutenir des actions collectives structurantes et innovantes à caractère
sectoriel ou thématique pour favoriser l’évolution des entreprises dans leur environnement. Ces
interventions seront menées au profit d’un secteur d’activité, d’un groupement d’entreprises, ou à
partir d’un thème économique particulier (propriété industrielle et brevets, intelligence économique,
efficacité technologique, économique ou commerciale, développement des savoir-faire et des
compétences, relation filières/territoires…). Enfin, dans la suite du Programme Régional d’Actions
Innovatrices Midi-Pyrénées 2006-2007, il convient de conserver la possibilité d’expérimenter de
nouvelles formes de soutien à l’innovation tout au long de la durée du programme. À ce titre, pourrait
notamment être envisagé le lancement d’appels à projets sectoriels susceptibles de favoriser le
développement ou la consolidation de compétences régionales dans des secteurs stratégiques pour
la région comme par exemple les matériaux composites ou les applications de la navigation par
satellite.

a
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Les types d’activités proposéesb

Type d’activités 

Soutien à la gouvernance de l’innovation
(Midi-Pyrénées Innovation…) 
– montage de projets innovants

(matchmakers),
– animation de réseaux (networkers),
– veille et analyse comparative

(benchmarkers).

Soutien aux programmes d’innovation
des entreprises (industrielles, de service,
touristiques, artisanales, …) :
aides directes R&D et fonds régional de
l’innovation  (hors projets sous maîtrise
d’ouvrage publique des pôles).

Dispositifs de diffusion de l’innovation et
soutien aux structures de proximité :
CRITT et réseau inter-CRITT,
plateformes technologiques adossées
aux lycées.
Centres Techniques Industriels (CTI).

Actions collectives sur les facteurs clés
de compétitivité : propriété industrielle
et brevets, intelligence économique, veille
technologique et réglementaire, analyse
stratégique, gestion des compétences,
management environnemental,
organisation, usage des TIC, export… 
Autres actions collectives innovantes
à destination des entreprises.
Appui à la structuration et au
développement des collaborations inter-
entreprises et soutien des plans d’actions
sectoriels dans les filières, notamment les
plus exposées (bois, textile, mécanique,
tourisme, artisanat…). 
Prospection et animation de réseaux
et soutien aux structures intégrées dans
le dispositif local et régional d’appui pour
l’accompagnement et l’ingénierie
des projets finalisés par un contrat de
développement individuel (Contrats
d’appui, etc.).

Soutien aux études et observatoires sur
l’innovation, notamment dans les bassins
en reconversion et filières
professionnelles en difficulté.

Catégorie  
de dépense

Recherche et
développement
technologique
(RDT), innovation
et esprit
d’entreprise.

Recherche et
développement
technologique
(RDT), innovation
et esprit
d’entreprise.

Recherche et
développement
technologique
(RDT), innovation
et esprit
d’entreprise.

Recherche et
développement
technologique
(RDT), innovation
et esprit
d’entreprise.

Accroître la
capacité
d’adaptation des
travailleurs et
des sociétés,
des entreprises et
des entrepreneurs

Montant
FEDER indicatif

2 000 000 €

40 000 000 €

Catégories de dépenses

Priorité de Autre 
Lisbonne catégorie

3
5

4

9

5

6

3

8

9

64



119Programme opérationnel « Compétitivité régionale et emploi » FEDER Midi-Pyrénées 2007-2013  

Mesure 2 : Le soutien aux demarches de compétitivité
des entreprises

La description de la mesure 

Pour accroître la compétitivité des entreprises régionales, notamment les PME/PMI, il convient de
favoriser leurs activités de production ou de services dans une recherche permanente de valeur ajoutée. 

Le Schéma Régional de Développement Economique (SRDE) adopté par l’Assemblée Plénière du
Conseil Régional le 29 juin 2006 a clairement mis en avant la nécessité de prolonger les modes
d’action actuels à destination des PME dans le cadre d’une démarche plus globale en les rendant plus
simples et plus lisibles et en évitant les démarches de type « guichet ».

C’est pourquoi il convient de compléter et de diversifier les dispositifs d’aides directes et indirectes,
existants.
Il s’agit d’abord de proposer aux entreprises un dispositif global capable de stimuler leur compétitivité.
À ce titre, le recours aux « contrats d’appui aux PME et grandes entreprises » et aux « contrats d’appui
aux TPE et à l’artisanat » issus du SRDE sera privilégié. Ces contrats consistent à développer par voie
contractuelle un partenariat durable permettant de prendre en compte l’ensemble des besoins de
l’entreprise et de partager une vision à moyen terme de son évolution. Les entreprises qui s’intégreront
dans ces contrats accéderont à une palette d’outils d’accompagnement prenant en compte
l’ensemble des investissements matériels et immatériels nécessaires à la réalisation du plan de
développement.
Il s’agit ensuite d’encourager les investissements matériels et immobiliers des projets industriels à fort
potentiel d’emplois dans les zones relevant du zonage des aides à finalité régionale, et de favoriser
l’implantation ou le développement de nouvelles activités notamment par les grandes entreprises,
présentant un enjeu stratégique pour la région en terme d’ancrage territorial.
Il s’agit enfin de proposer des solutions adaptées pour l’accueil et l’ancrage des entreprises dans les
territoires, en cohérence avec les axes de développement de ces territoires d’une part, les objectifs
stratégiques régionaux et européens en termes d’innovation, d’esprit d’entreprise et de
développement durable d’autre part : immobilier individuel ou collectif, zones d’activités et pépinières,
infrastructures d’accueil. Les porteurs de projets seront incités à adopter, pour les constructions
envisagées, une approche de qualité environnementale et/ou d’efficacité énergétique.

a
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Les types d’activités proposéesb

Type d’activités 

Dispositif global de stimulation de la
compétitivité des entreprises

Recours aux « contrats d’appui aux PME »
et grandes entreprises» issus du SRDE.
– soutien aux investissements matériels

et immatériels,
– soutien à l’export,
– mise en œuvre de Technologies

économes sobres et propres dans
les entreprises,

– développement de l’usage des TIC, 
– aide au conseil spécialisé sur

les facteurs clés de la compétitivité
(stratégie, organisation, études
de marchés, propriété industrielle…),

– soutien aux investissements productifs
des entreprises à fort potentiel
de croissance (grandes entreprises) 

«Contrats d’appui aux TPE et
à l’artisanat ».
Aides matérielles et immatérielles
au tourisme.

Infrastructures collectives d’accueil
& immobilier individuel d’entreprises. 
Pépinières d’entreprises participant
au Réseau Régional des Pépinières.
Hôtels d’entreprises.
Zones d’activités inscrites dans un
Schéma Territorial d’Infrastructures
Economiques (STIE).
Infrastructures d’accueil.
Immobilier collectif et individuel
d’entreprise porté directement par
l’entreprise, par une collectivité ou 
par un organisme relais (SEM, crédit-
bailleur…).
Ingénierie et animation, positionnement
stratégique des investissements
envisagés dans une logique stratégique
territorialisée.

Catégorie  
de dépense

Recherche et
développement
technologique
(RDT), innovation
et esprit
d’entreprise.

Recherche et
développement
technologique
(RDT), innovation
et esprit
d’entreprise.

Montant
FEDER indicatif

57 000 000 €

Catégories de dépenses

Priorité de Autre 
Lisbonne catégorie

8

6
14

5

8

8

8

5
9
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Mesure 3 : L’accompagnement de la création/transmission/reprise
des PME, la promotion de l’esprit d’entreprise et les dispositifs
financiers pour les entreprises

La description de la mesure  

Cette mesure se décompose en 2 volets : 

1) La promotion de l’esprit d’entreprise et la création, transmission et reprise de PME
La création d’entreprise, quels que soient les activités, les secteurs et les territoires, est essentielle à la
régénération du tissu productif régional, mais aussi au renouvellement et à la diversification de
l’appareil productif pour améliorer la compétitivité régionale et renforcer la capacité à créer de
nouveaux emplois. En complément, la reprise et la transmission d’entreprises sont au cœur du
maintien du tissu économique de l’espace régional. Il est donc impératif d’accompagner la réussite de
ces phases particulièrement délicates de la vie de l’entreprise en offrant un accompagnement global. 
En parallèle, il convient aussi de favoriser l’émergence de vocations entrepreneuriales plus
nombreuses en développant des actions de sensibilisation du grand public et de détection de
nouvelles vocations, mais aussi en améliorant l’attractivité de Midi-Pyrénées auprès d’entrepreneurs
extérieurs à la région, notamment face à l’enjeu de la transmission des TPE-PME.

2) Le développement de dispositifs financiers pour les entreprises
En Midi-Pyrénées, l’une des principales causes de défaillance des entreprises nouvelles reste
l’insuffisance de capitaux propres, qui rend l’entreprise très vulnérable en cas de croissance plus
rapide que prévue ou de modifications brutales par rapport aux prévisions. Dans ce contexte, la mise
en œuvre d’un dispositif cohérent et continu de soutien à l’accès aux fonds propres et aux
financements bancaires pour les PME/PMI et TPE en phase d’amorçage, de création, de
développement et de transmission doit permettre de compenser ces difficultés. Par ailleurs,
l’efficience de ces outils est liée au volume des fonds ainsi constitués ou renforcés, à une taille critique
(mutualisation et division du risque, professionnalisation des équipes, maîtrise des frais) et à l’effet de
levier qu’ils induisent sur les financements privés. Dans ce cadre, la consolidation et la redéfinition des
outils régionaux existants seront privilégiées en faveur des entreprises innovantes à caractère
industriel ou de services, mais aussi dans le secteur du tourisme, de l’artisanat et de l’économie
sociale et solidaire.

Les types d’activités proposéesb

a

Type d’activités 

Soutien à la création, transmission,
reprise d’entreprises :
– promotion auprès des jeunes de l’esprit

d’entreprise,
– accompagnement de la phase de

démarrage du projet d’entreprise
(diagnostic, orientation des projets,
formation spécifique, suivi post-
création, …)

– accompagnement et suivi du projet
post-création/transmission/reprise.

Mise en place de prêts d’honneur pour
les transmissions d’entreprises, d’outils
de mise en relation, de conseil et de
pilotage.

Dispositifs financiers :
– soutien à l’accès aux fonds propres

et aux financements bancaires pour
les PME-PMI et TPE en phase de
démarrage, de développement et de
transmission (Société de capital risque,
fonds de garantie, fonds d’amorçage,
plate-forme d’initiative locale, prêts
d’honneur, prêts participatifs, micro-
crédit…),

– soutien aux dispositifs d’ingénierie
financière, 

– ingénierie de projet.

Catégorie  
de dépense

Recherche et
développement
technologique
(RDT), innovation
et esprit
d’entreprise.

Recherche et
développement
technologique
(RDT), innovation
et esprit
d’entreprise.

Montant
FEDER indicatif

6 000 000 €

Catégories de dépenses

Priorité de Autre 
Lisbonne catégorie

9

68

7
8
9
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Type d’activités 

Investissements matériels dans les CFA.

Investissements matériels dans les
établissements de formation pour adultes.

Investissements matériels dans les
centres de formation aux métiers
de service à la personne.

Investissements matériels dans les
maisons communes emplois formation.

Catégorie  
de dépense

Amélioration du
capital humain.

Montant
FEDER indicatif

15 000 000 €

Catégories de dépenses

Priorité de Autre 
Lisbonne catégorie

62
64
65
66
67
71
72
73

Mesure 4 : Le soutien à la compétitivité et à l’innovation 
par la formation tout au long de la vie

La description de la mesure  

L’investissement dans le capital humain, qui représente un facteur de compétitivité de plus en plus
important pour orienter l’économie régionale vers la recherche de valeur ajoutée durable, constitue
une priorité transversale des fonds structurels pour la période 2007-2013. À ce titre, le Plan Régional
de Développement des Formations Professionnelles (PRDF), adopté par l’Assemblée Plénière du
Conseil Régional le 29 juin 2006 à l’issue d’une concertation avec l’ensemble des partenaires
régionaux a fixé les objectifs prioritaires suivants : Améliorer la qualification professionnelle, permettre
son maintien et son développement tout au long de la vie, et faciliter les reconversions. Il entend
privilégier une relation emploi-formation professionnelle plus étroite. Mieux s’adapter et anticiper les
besoins en termes d’emploi et de nouvelles activités doit conduire à proposer des formations aux
nouveaux métiers, en lien avec les acteurs économiques, et à renouveler les pratiques pédagogiques
en individualisant les formations et en privilégiant une approche « compétences » pour favoriser la
mixité des publics. Cet effort volontariste doit être décliné dans l’ensemble des secteurs d’activités
avec des stratégies différenciées tenant compte de leur positionnement compétitif, de leurs enjeux de
reconversion/évolution ou d’attentes sociétales et territoriales spécifiques notamment dans le
domaine des services à la personne. 

Ces actions sont déclinées dans le Programme Opérationnel FSE, mais nécessitent un complément du
FEDER pour soutenir l’actualisation et le développement des projets immobiliers ou d’équipements
des infrastructures dans le domaine de l’emploi et de la formation professionnelle.
Aussi, pour bâtir une stratégie intégrée au niveau régional de formation tout au long de la vie, il
apparaît nécessaire d’améliorer les conditions matérielles d’enseignement et les infrastructures de la
formation professionnelle en Midi-Pyrénées et c’est l’objectif de cette mesure. Elle sera menée en
adéquation avec le développement de la compétitivité et l’innovation régionale, et les secteurs
prioritairement ciblés par les mesures des axes 1 et 2 du programme. Elle devra permettre de
développer un véritable service public de l’emploi-formation regroupant sur un même lieu l’ensemble
des intervenants du secteur afin d’offrir à tous un accès équitable et simplifié à une offre de formation
et d’emploi adaptée.

Les porteurs de projets seront incités à adopter, pour les investissements envisagés, une approche de
qualité environnementale et/ou d’efficacité énergétique.

Les types d’activités proposéesb

a
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Les résultats attendus 

Pour chaque projet soutenu, des indicateurs transversaux d’impact, notamment en matière de
création d’emploi, de respect de l’environnement et de promotion de l’égalité des chances, seront
renseignés afin de garantir la prise en compte des enjeux européens de développement économique
durable des territoires.
En outre, le suivi des mesures et de l’axe impose de renseigner des indicateurs de suivi et de résultats
justifiant du traitement des enjeux prioritaires de cet axe.

L’appréciation a priori de l’impact des mesures

Effet négatif Effet neutre Effet positif 
Impacts environnementaux x 
Effets sur l’emploi x
Prise en compte de l’égalité des chances x
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L’articulation entre les fonds

Les tableaux ci-après illustrent l’articulation recherchée entre les actions soutenues au titre de l’axe 2
et l’intervention des autres fonds ou dispositifs communautaires, permettant de soutenir des actions
complémentaires.

Mesure 
FEDER
Axe 2

Le soutien
à l’innovation & aux
démarches collectives
en faveur de
la compétitivité et
de l’accompagnement
des évolutions
économiques.

Le soutien aux
démarches de
compétitivité
des entreprises.

Accompagnement
de la création
/transmission /reprise
des PME, promotion
de l’esprit d’entreprise
et dispositifs
financiers pour
les entreprises.

Le soutien à
la compétitivité 
et à l’innovation par
la formation tout au
long de la vie.

FEDER

Les projets des pôles
sous maîtrise
d’ouvrage publique
relèvent de l’axe 1.
Les entreprises
ne sont pas éligibles
à l’axe 5-TIC.

Les entreprises
ne sont pas éligibles
à l’axe 5-TIC.
Les investissements
de production
d’énergie
renouvelable relèvent
de l’axe 3.

Intervention en faveur
des investissements
dans les
établissements
de formation.

FSE

Intervention
du FEDER
complémentaire
de celle du FSE au
titre de la mesure 
1a : Anticiper et gérer
les mutations
économiques.

Sans objet.

Intervention du
FEDER
complémentaire de
celle du FSE au titre
de la mesure 1 d :
Soutenir la création
d’activité et
promouvoir l’esprit
d’entreprise.

Intervention
du FEDER
complémentaire
de celle du FSE 
Axe 2 
Améliorer l’accès
à l’emploi des
demandeurs d’emploi 
et Axe 4 
Capital humain 
Innovation
et adaptation
pédagogique.

FEADER

Sans objet.

Intervention
du FEDER
complémentaire de
celle du FEADER
au titre de la mesure
123 : Investissements
matériels et
immatériels dans
les entreprises IAA
et la sylviculture.
Mesure 313 : soutien
au tourisme rural.

Intervention
du FEDER
complémentaire de
celle du FEADER
au titre de la mesure
311 : diversification
des ménages
agricoles vers des
activités non agricoles
Mesure 312 : création
et développement de
micro-entreprises
assurant un service
essentiel à la
population

Intervention
du FEDER
complémentaire
de celle du FEADER
au titre de la mesure
111 : formation-
diffusion des
connaissances pour
les actifs des filières
agricoles,
agroalimentaires
et forestières.

Mesure 331 :
Formation/information
des acteurs
économiques en vue
de la mise en œuvre
des mesures de l’axe
3 dans une démarche
collective de territoire
organisé.

Autres dispositifs
communautaires

Intervention
du FEDER
complémentaire
aux PCRD et PCIC
en particulier.

Intervention
du FEDER
complémentaire
au PCIC
Intervention du FEP
sur les
investissements
des entreprises de
production aquacole
et leur conversion
en aquaculture
biologique et de
transformation
commercialisation
des produits de
pisciculture.

Sans objet

Sans objet

Ligne de partage et articulation
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Midi-Pyrénées ne dispose pas d’enveloppe régionale FEP à la différence des régions côtières où
l’activité de pêche est significative. Sont éligibles au FEP, sur enveloppe nationale par conséquent, les
activités aquacoles :
– entreprises de production aquacole, pour leurs investissements y compris de conversion à

l’aquaculture biologique ;
– entreprises de transformation commercialisation de produits aquacoles ou traitant majoritairement

de produits aquacoles, de moins de 750 salariés ou CA inférieur à 200 M€.

Pour le renforcement des capacités d’innovation 

Le comité régional de programmation pluri-fonds permettra d’assurer cette articulation dans la
sélection des projets.

Relèvent du FEADER

– IAA : les investissements
de production des entreprises
de moins de 750 salariés ou CA
inférieur à 200 M€ en matière
de stockage, conditionnement
et 1re transformation des produits
de l’annexe 1.

– Sylviculture : les Micro-entreprises
de mobilisation des produits
forestiers (< 10 salariés et < 2 M€

de CA).

Relèvent du FEDER

– Les autres entreprises IAA.
– Les investissements innovants

(chimie verte, …) et programmes
de recherche et de transfert de
technologie collectifs et individuels.

– Les autres entreprises de l’aval
en sylviculture : les scieurs pour
la première transformation, et
les autres entreprises de seconde
transformation.

Relèvent du FEP

– Les entreprises de production
aquacole.

– Les entreprises de transformation
commercialisation de produits
aquacoles ou traitant
majoritairement de produits
aquacoles de moins de 750
salariés ou CA inférieur à 200 M€.
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AXE III 
Préserver et valoriser le capital 

environnemental de Midi-Pyrénées



PRÉSERVER ET VALORISER LE CAPITAL  ENVIRONNEMENTAL DE MIDI-PYRÉNÉES.

Action Montant total 
Cofinancements

publics
Cofinancement 

privés
Cofinancement 

UE FEDER 

Part du montant
total incluse dans

le earmarking 

Mesure 1 : La promotion de
l'utilisation rationnelle 

Mesure  2 : La prévention des
risques  

Mesure 3 : La préservation 
et la meilleure gestion 
des ressources naturelles  

Mesure 4 : L'accompagnement
du plan Garonne

Mesure 5 : L'information et
l'éducation à l'environnement 
et au développement durable

TOTAL DE L’AXE III

72 000 000 26 000 000 16 000 000 30 000 000 30 000 000 

40 000 000 22 000 000 3 000 000 15 000 000 2 000 000 

81 000 000 54 000 000 0 27 000 000 500 000 

15 777 789 7 888 894 7 888 895 400 000 

7 000 000 4 000 000 0 3 000 000 1 500 000 

215 777 789 113 888 894 19 000 000 82 888 895 34 400 000 
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C. AXE 3 : PRÉSERVER ET VALORISER LE CAPITAL
ENVIRONNEMENTAL DE MIDI-PYRÉNÉES

Conformément aux orientations de la stratégie de Lisbonne-Göteborg, le gouvernement français a
défini de nouvelles orientations pour la politique d’aménagement du territoire lors du Comité
Interministériel d’Aménagement et de développement du territoire (CIADT) du 13 décembre 2002. Le
gouvernement a affirmé que le développement durable est une ambition que doivent porter les
territoires. 
L’axe 3 propose des mesures visant à préserver et à améliorer le capital environnemental de Midi-
Pyrénées et à mettre en œuvre le Plan Garonne. 
L’enveloppe FEDER pour cet axe sera près de 83 millions d’euros pour la région Midi-Pyrénées,
soutenue par une enveloppe de 7,888 M€ pour le volet interrégional Plan Garonne Aquitaine Midi-
Pyrénées. Ces enveloppes seront gérées par les services de l’État. 

Le contexte et les enjeux

Pour Midi-Pyrénées, la participation de la région à la lutte globale contre le réchauffement
climatique est la priorité du programme en matière environnementale. Elle est d’autant plus
prégnante que l’on enregistre pour la région une augmentation de 10 % des émissions de CO2 pour la
période 1990-2003. En effet, la configuration géographique du territoire induit une consommation en
énergie importante axée sur le transport routier, producteur de gaz à effet de serre (29 % de GES de la
région), l’organisation des déplacements régionaux étant essentiellement centrée sur l’utilisation de
l’automobile. Le secteur du bâtiment est fortement contributeur aux GES (27 %). 
Des efforts importants restent à conduire dans l’ensemble des domaines de consommation
(entreprises, production agricole, etc.). 
Dans le domaine de la production d’énergies renouvelables, la région dispose d’un grand nombre
d’atouts en matière éolienne, solaire et de valorisation du bois et de la biomasse mais aussi d’hydro-
électricité.
Ce développement des matières et des énergies renouvelables, qui doit se mettre en oeuvre dans le
respect des autres enjeux environnementaux ne répond pas seulement à une logique énergétique. Les
enjeux industriels qui s’y rattachent et la création d’emplois qu’il implique en font un facteur de
développement durable des territoires. 

La qualité des ressources naturelles et en premier lieu des eaux reste un des sujets cruciaux en
matière d’environnement pour la région Midi-Pyrénées. L’objectif est de se doter des moyens et
outils nécessaires, dans le cadre du futur SDAGE, pour atteindre en 2015 le bon état écologique prévu
par la Directive Cadre sur l’Eau (DCE). La reconquête de la qualité des eaux passe notamment par une
amélioration de l’équilibre quantitatif des cours d’eau qui reste précaire, la faiblesse de la ressource
naturelle de nombreuses rivières étant accentuée par les usages agricoles qui représentent 85 % des
prélèvements en période estivale.
La richesse du patrimoine naturel et du cadre de vie participe activement à l’attractivité de la région.
Néanmoins, le niveau de connaissance de la biodiversité régionale reste assez faible et mérite d’être
amélioré, de même que les actions de préservation et de restauration des milieux et des sites
remarquables dans un souci d’atteinte des objectifs définis par la stratégie nationale de biodiversité.
Enfin on ne peut ignorer que la géographie physique mais aussi humaine de la région font de
l’inondation le principal risque à prendre en compte et justifie la mise en place d’une politique
spécifique de gestion des crues. La garantie de la sécurité des populations mais aussi des activités
économiques impose la poursuite d’une politique ambitieuse à travers la mise en œuvre de plans de
prévention des risques ciblés sur les zones à enjeux prioritaires. 

Le programme devra s’intéresser, par l’appui au Plan Garonne, de façon particulière au val de
Garonne, riche en potentiels variés constituant une véritable colonne vertébrale du développement
des deux régions Midi-Pyrénées et Aquitaine. En effet, la Garonne accueille, à elle seule, près de 40 %
des populations des deux régions qu’elle traverse. Elle concentre, voire conditionne une forte part des
activités économiques (industrie, agriculture, tourisme, …) du Sud-Ouest de la France. Elle constitue à
la fois un cadre de vie remarquable par la qualité de ses paysages et de ses milieux naturels et un
réservoir de biodiversité d’intérêt national et européen. 

Par ailleurs, le succès des politiques publiques environnementales (lutte contre le réchauffement
climatique, préservation de la biodiversité, prévention efficace des risques naturels et technologiques)
passe par une prise de conscience généralisée des citoyens de l’importance de l’environnement pour
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la santé, la qualité de vie mais aussi le bon fonctionnement de l’économie pour les contemporains et
pour les générations futures. 
Cette prise de conscience suppose non seulement une meilleure diffusion de la connaissance
environnementale mais aussi l’amélioration des dispositifs de participation des citoyens, en veillant
notamment à utiliser le plus possible les TIC.

Il est donc proposé une action thématique spécifique consacrée à l’éducation et l’information
environnementale.

Le maintien et l’amélioration de l’attractivité de la région passent par une prise en compte forte de l’axe
environnement dans les programmes structurels de façon à marquer la volonté de l’État et de
l’ensemble des collectivités à s’engager résolument dans une politique de développement durable. 
Par ailleurs l’article 6 de la charte de l’environnement du 01/03/2005, à valeur constitutionnelle, indique
la nécessité de l’intégration des problématiques environnementales dans l’ensemble des politiques
publiques. 
Au-delà de cet axe stricto sensu, il sera indispensable que les critères de sélectivité des projets
prennent en compte leur impact sur les enjeux environnementaux définis par la région et tout
particulièrement l’émission de gaz à effet de serre dans l’axe compétitivité des entreprises et dans
l’axe urbain (agendas 21, plan climat locaux).

La maîtrise des impacts environnementaux 

L’axe 3 est entièrement dédié à la préservation de l’environnement, en prenant en compte quatre types
d’actions principales, présentant, chacune dans leur domaine, des incidences favorables. Il convient
néanmoins de prévenir d’éventuelles interactions négatives par l’instauration de critères
environnementaux adaptés. Le respect des exigences de l’environnement et du développement
durable doit de plus en plus s’inscrire dans une logique gagnant/gagnant avec l’économie. Les projets
s’inscrivant dans cette logique seront favorisés. 

Dans le domaine de l’environnement mais peut être surtout dans celui du développement durable et
notamment du réchauffement climatique, il importe que puissent être favorisés des « expériences » et
la mise en pratique d’idées nouvelles.

De tels projets doivent donc être appuyés de façon importante d’autant plus que les solutions
novatrices non immédiatement valorisables économiquement sont généralement peu soutenues par le
secteur privé. C’est tout particulièrement le cas dans le domaine des énergies renouvelables dans le
transport et le logement, enjeu majeur régional.
La notion d’expérimentation sera un des critères de sélection dans le domaine de l’environnement, là
où elle est pertinente. Elle sera couplée à celle de transposabilité, le projet soutenu devant pouvoir
avoir une diffusion suffisante à terme pour avoir un impact réel sur l’enjeu environnemental considéré.

Par ailleurs, chacun des projets expérimentaux devra prendre en compte l’ensemble des enjeux
environnementaux sur lesquels il peut impacter.
Enfin, aucun financement ne sera accordé pour la mise aux normes vis-à-vis de réglementations pré-
existantes. 
S’agissant des opérations liées à l’utilisation rationnelle des énergies, et à la prévention des risques, la
priorité sera réservée aux projets s’inscrivant dans une démarche de gestion concertée, intégrée,
reconnue ou en cours de reconnaissance prenant en compte toutes les dimensions environnementales
ainsi que la gestion économe de l’espace (agenda 21). Des critères de sélectivité seront proposés,
dans le cadre du document d’application, pour prendre en compte les dimensions environnementale,
la gestion économe de l’espace, ainsi que le respect de la qualité des eaux, de la biodiversité et des
paysages. Pour la préservation des ressources naturelles, la priorité sera réservée aux projets
s’inscrivant dans une démarche de gestion intégrée et concertée des milieux. 
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Mesure 1 : La promotion de l’utilisation rationnelle des énergies 

Description de la mesure

Une politique limitant l’utilisation d’énergies non renouvelables et favorisant les énergies renouvelables
doit être mise en œuvre, notamment dans les transports, l’habitat et les entreprises. Seront ainsi
encouragés : 
1. les plans climats territoriaux, en intégrant l’adaptation des transports urbains aux énergies propres

et la promotion des pratiques multimodales ; 
2. les constructions de haute performance énergétique et de haute qualité environnementale

notamment dans les constructions publiques ou aidées ;
3. l’utilisation des énergies renouvelables dans le transport ainsi que l’utilisation de biomatériaux

stockeurs de carbone dans la construction ; 
4. les investissements en faveur de l’environnement, des économies d’énergies et des énergies

renouvelables (production et utilisation) ; 
5. la mise en œuvre du plan bois carbone. 

L’objectif de cette mesure est double. Il s’agit de réaliser des économies d’énergie et d’augmenter le
recours aux énergies renouvelables. Ainsi, on favorisera notamment l’énergie solaire et l’utilisation de
la biomasse en particulier du bois. 
En ce qui concerne, les différentes sortes de productions d’électricité renouvelable, les objectifs sont
définis par l’arrêté du 7 juillet 2006 relatif à la programmation pluriannuelle de production d’électricité
et notamment pour l’éolien.
Il sera établi une cartographie des sources d’énergie et du potentiel énergétique en Midi-Pyrénées, qui
sera mise à jour régulièrement.

Types d’activités proposéesb

a

Type d’activités 

Activités promouvant l’utilisation
rationnelle des énergies :
– gestion durable de la consommation

d’énergies, 
– plans climats territoriaux, 
– constructions de haute performance

énergétique et/ou de haute qualité
environnementale, 

– aide aux investissements en faveur des
économies d’énergies, des énergies
renouvelables (production et utilisation)
et des modes de transports propres
utilisant notamment les bio carburants, 

– Plan Bois carbone : chaufferies-bois,
stockage, réseaux de distribution
collectifs et raccordement des
installations individuelles.

– Cartographie des ressources
énergétiques en Midi-Pyrénées.

Catégorie  
de dépense

Energies

Montant
FEDER indicatif

30 000 000 €

Catégories de dépenses

Priorité de Autre 
Lisbonne catégorie

39
40
41
42 
43
52

Au sein de cet axe, le recours aux technologies de l’information et de la communication sera systématiquement promu dans les actions soutenues et dans leur mise
en œuvre.
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Mesure 2 : La prévention des risques et la maitrise de l’impact 
de l’activité humaine sur l’environnement 

Description de la mesure

Optimisation de la prévention des risques technologiques et naturels 
La politique de prévention des risques développée en France vise à réduire la vulnérabilité de
territoires d’ores et déjà exposés, présentant une forte densité démographique et concentrant des
activités économiques à fort potentiel. 
En Midi-Pyrénées, le contrat de projets État-Région, le plan Garonne et les actions prévues au PO
FEDER ont vocation à concentrer leurs effets positifs sur ces zones à forts enjeux préexistants. 
Pour permettre une meilleure gestion de la prévention des risques technologiques et naturels,
l’ensemble des acteurs locaux est associé à la mise en œuvre des plans de sauvegarde dans le cadre
des plans de prévention des risques naturels (PPRN) et technologiques (PPRT).
Pour autant des marges de manœuvre existent pour les politiques d’aménagement urbain et dans
celles consacrées au développement économique.

S’agissant des actions de prévention qui concourent à la compétitivité des entreprises, elles sont de
plusieurs natures : 
– le développement de la connaissance et sa diffusion, permettant de mieux identifier et préserver les

biens exposés et de mettre en place une réglementation adaptée (Plan de Prévention des Risques) ;
– l’amélioration des systèmes de surveillance et de prévision des crues ;
– la mise en œuvre de démarches globales associant l’ensemble des partenaires (schéma de

prévention) permettant de prendre en compte les éléments de préservation ou d’amélioration de la
compétitivité économique (connaissance de la vulnérabilité des infrastructures,…). Des opérations
de cette nature sont en cours : Programme d’Actions de Prévention des risques liés aux Inondations
(PAPI) de la Lèze, du Thoré, de la Dordogne lotoise. Ce type d’actions constitue un axe fort de la
politique régionale en jouant un rôle important dans l’amélioration ou le maintien de la compétitivité ;

– la modélisation du coût économique des inondations en fonction de l’aléa. 
L’objectif poursuivi est de pouvoir fournir une estimation des dommages après un événement,
d’identifier les actions de prévention prioritaire en fonction des enjeux humains et économiques et
d’évaluer pour les secondes le temps de retour sur l’investissement des actions de réduction de la
vulnérabilité. En fonction de ces résultats, seront mises en œuvre des actions de diminution de
l’impact des inondations afin de limiter les dégâts sur les sites économiques situés à l’aval
(ralentissement de la dynamique des écoulements lors d’inondations).

Seront ainsi soutenues :
– les actions d’information et de sensibilisation des populations afin de développer une culture du

risque naturel (inondation, séisme) et technologique : messages publicitaires, éditions et diffusion de
plaquettes, mise en place de cellules d’alerte à la population, processus de retour d’expérience… 

– les actions d’information et de sensibilisation des collectivités pour permettre d’intégrer le risque
dans l’aménagement du territoire par la mise en place notamment d’instruments d’aménagement,
d’urbanisme et de prévention et de protection en incitant les collectivités à réaliser une étude de
risque si possible intercommunale avant tout document d’urbanisme ou d’opérations de labellisation
des bonnes pratiques innovantes ;

– les investissements destinés à améliorer la surveillance et la prévision des crues (mise en place de
systèmes locaux complémentaires à ceux de l’État, mise en œuvre de moyens de surveillance
innovants (radars météo, etc.) ;

– les expertises et études permettant l’identification des secteurs et enjeux associés aux risques
naturels (éboulements, glissement de terrain, etc.) ;

– les études visant à réduire la vulnérabilité des activités économiques, notamment par la réalisation
de schémas régionaux d’identification des enjeux technologiques pouvant engendrer des effets
dominos (utilisation d’un SIG) ;

– les études préalables à la réalisation d’ouvrages de prévention des risques naturels et
technologiques ;

– les investissements de prévention des risques naturels et/ou technologiques, notamment les
ouvrages et opérations permettant le ralentissement dynamique des cours d’eaux et les travaux
prioritaires de dépollutions des sols pollués.

Les opérations s’inscriront dans le cadre des priorités définies par le PPRN notamment en lien avec le
risque inondation (Plan de prévention du risque inondation s’appuyant sur l’atlas des zones
inondables) et le risque séisme (plan séisme).
De même, seront soutenues les opérations s’inscrivant dans le cadre des priorités définies par le plan
de prévention des risques technologiques.

a
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Types d’activités proposéesb

Type d’activités 

Activités optimisant la prévention
des risques naturels et technologiques
1) Risques naturels
• Risque inondation
– schémas de prévention (dont PAPI),
– plans de sauvegarde,
– investissements destinés au

ralentissement dynamique des cours
d’eau en amont
. études de faisabilité, d’impact,
. zones d’expansion des crues,
. création de casiers,
. installation de haies dans le lit majeur,
. programme de gestion et d’entretien,
. création de bassins de rétention.

– investissements destinés à améliorer
la surveillance et la prévision des crues.

• Risque séisme 
– plan séisme

• Autres risques :
– plans de sauvegarde,
– expertise et identification des enjeux.

2) Risques technologiques 
– plans de prévention des risques

technologiques,
– travaux prioritaires de traitement des

sols pollués.

Catégorie  
de dépense

Environnement et
prévention des
risques

Montant
FEDER indicatif

15 000 000 €

Catégories de dépenses

Priorité de Autre 
Lisbonne catégorie

13

53

Au sein de cet axe, le recours aux technologies de l’information et de la communication sera systématiquement promu dans les actions soutenues et dans leur mise
en œuvre.
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Mesure 3 : La préservation des ressources naturelles grâce à une
meilleure gestion 

Description de la mesure

Préservation et amélioration de la biodiversité régionale 
La biodiversité de la région doit être préservée et améliorée dans le souci d’atteindre l’objectif défini
dans la stratégie nationale. La poursuite de cet objectif passe par : 
– la mise en œuvre de mesures de conservation de la biodiversité (exemple le patrimoine arboré),

intégrant le soutien à des actions de restauration du milieu naturel et de maîtrise foncière ;
– la garantie de la protection de sites naturels, des sites remarquables et des sites inscrits au

patrimoine mondial, (études, assistance à maîtrise d’ouvrage, actions de promotion, action de
préservation et restauration des berges, actions d’investissements favorisant l’interprétation et la
sensibilisation pédagogique des sites en direction de tous publics) ;

– le soutien aux chartes paysagères et aux parcs naturels régionaux ;
– la valorisation économique de la qualité environnementale (Natura 2000, paysages, etc.) ;
– la mise en œuvre du programme « zones humides » information et sensibilisation des acteurs,

identification des zones humides (en dehors du périmètre du Plan Garonne) et assistance à maîtrise
d’ouvrage, réhabilitation et valorisation des zones humides (sur l’ensemble du territoire régional) ;

– l’organisation, l’amélioration et la valorisation du patrimoine environnemental et du patrimoine
naturel, et sa diffusion. 

Gestion durable des milieux aquatiques 
L’utilisation de l’eau doit être compatible avec la qualité nécessaire pour chaque usage potabilité,
usage économique de la ressource. La gestion des milieux aquatiques (en cohérence avec le 9ème
programme de l’agence de l’eau Adour-Garonne) se fonde sur : 
– une gestion équitable de l’eau grâce à la mise en place d’une gouvernance réactive,
– une gestion économe de la ressource en eau pour anticiper notamment le réchauffement climatique

en adaptant les modes de consommation. Cette gestion se traduira par la maîtrise des
prélèvements, la réalisation d’économies d’eau, l’optimisation des ouvrages existants et intégrera, le
cas échéant, la création de ressources nouvelles uniquement dans le cas de plan de gestion
d’étiages approuvés ;

– une amélioration, passant par le renforcement des réseaux de surveillance, de la qualité des masses
d’eaux au sens de la DCE (Directive communautaire eau), pour garantir l’approvisionnement d’une
eau de qualité optimale selon les usages et dans le respect des milieux aquatiques et notamment de
la restauration des potentialités piscicoles. Pourront être concernées des actions exemplaires de
lutte contre les pollutions domestiques (gestion des boues) ou industrielles (HTQD notamment). 

a
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Type d’activités 

Préservation et amélioration 
de la biodiversité régionale
– mise en œuvre de mesures de

conservation de la biodiversité, (actions
de restauration du milieu et/ou de
maîtrise foncière) ;

– protection et valorisation des espaces
naturels remarquables, (études,
assistance à maîtrise d’ouvrage, plans
de gestion, actions de promotion, action
de restauration et de préservation des
berges, actions d’investissement
favorisant l’interprétation et la
sensibilisation pédagogique des sites
en direction de tous les publics) ;

– soutien aux chartes paysagères ;
– soutien aux PNR ;
– mise en œuvre du programme zones

humides : information et sensibilisation,
identification des zones humides en
dehors du périmètre du Plan Garonne)
et  assistance  à maîtrise d’ouvrage,
réhabilitation et valorisation des zones
humides sur le territoire régional ;

– amélioration de la connaissance
environnementale (études, expertises,
systèmes d’information,
communication…) ;

– promotion du patrimoine
environnemental et du patrimoine
naturel.

Gestion durable des milieux aquatiques
– gestion équitable de l’eau :

. animation,

. communication,

. sensibilisation,

. soutien au fonctionnement ;
– gestion économe de la ressource :

. investissement de précision pour
une consommation raisonnée,
. récupération des eaux de pluies sur
notamment des opérations exemplaires,
. réutilisation des eaux usées,
. développement de technologies
« propres » au profit  des économies
d’eau utilisée dans l’industrie (rejet
« zéro », recyclage dans le process
industriel…) ;

– amélioration de la qualité de l’eau et
des milieux aquatiques :
. réduction des pollutions domestiques,
industrielles,
. renforcement des réseaux de
surveillance,
. restauration des potentialités
piscicoles et des migrateurs,
. dispositif de gestion et de valorisation
des boues de station d’épuration,
. lutte contre les déchets toxiques en
petite quantité ou les déchets ménagers
dits spéciaux,
. réhabilitation de l’hydromorphologie
des cours d’eau.

Catégorie  
de dépense

Environnement 
et prévention 
des risques.

Environnement
et prévention
des risques.

Montant
FEDER indicatif

27 000 000 €

Catégories de dépenses

Priorité de Autre 
Lisbonne catégorie

11 51

46

51

54 

Types d’activités proposéesb

Au sein de cet axe, le recours aux technologies de l’information et de la communication sera systématiquement promu dans les actions soutenues et dans leur mise
en œuvre.



136 Programme opérationnel « Compétitivité régionale et emploi » FEDER Midi-Pyrénées 2007-2013  

Mesure 4 : L’accompagnement du Plan Garonne  

Description de la mesure 

Le Plan Garonne a par essence une vocation interrégionale et a fait l’objet à ce titre d’une proposition
d’inscription au contrat de projets État-Région sous forme d’un volet interrégional doté de 150,8 M€,
dont la coordination est confiée au préfet de Midi-Pyrénées, préfet du bassin Adour-Garonne.

a

Carte du Bassin Garonne 
source DIREN

Pour les actions prévues dans l’axe « préserver et valoriser le capital environnemental de Midi-
Pyrénées » un montant minimum de 30 M€ nécessaire à la mise en œuvre efficiente, en fonction
notamment des extensions thématiques retenues, des mesures techniques du Plan Garonne sur les
territoires géographiquement concernés, est identifié pour pouvoir permettre d’assurer un réel effet
levier au programme opérationnel. 

L’ensemble des actions techniques prévues par le Plan Garonne doit être coordonné et mis en cohérence
par une gouvernance adaptée sous l’égide d’un comité de pilotage rassemblant l’ensemble des acteurs
de l’eau des deux régions concernées et tout particulièrement les collectivités locales.

Ce comité de pilotage a été créé dans le cadre de l’élaboration du Plan en 2006 et permettra, outre la
recherche d’une synergie et d’une cohérence globale des actions retenues, de labelliser les actions du Plan.
Il appuiera ses décisions sur les travaux d’un comité technique ad hoc. 
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Le volet interrégional Plan Garonne du programme s’attachera à deux thématiques indispensables
pour la réussite du Plan tant par leur aspect emblématique que par leur caractère interrégional. 
Les actions concernées seront de trois natures
• La préservation et restauration des espèces amphialines :

Le périmètre du Plan Garonne possède la particularité d’être le seul des bassins européens
accueillant la totalité des huit espèces amphialines européennes. La préservation de leur présence et
la restauration des possibilités de migration le long du fleuve constituera un signe fort de la
restauration de la qualité des milieux du fleuve, symbole de la réussite du Plan.

• La connaissance et l’information sur les zones humides sont d’intérêt interrégional :
Les zones humides jouent des rôles écologiques fondamentaux pour la faune et la flore tout en
remplissant de nombreuses autres fonctions positives sur le cadre de vie et les activités humaines.
Des actions d’identification des zones humides, sur le périmètre du Plan Garonne, dont la
préservation est à privilégier doivent être conduites de manière interrégionale de même qu’un effort
d’information et de sensibilisation auprès des Garonnais.

• La progression de l’identité culturelle et paysagère de la Garonne :
Le succès du Plan Garonne, passe par une appropriation du fleuve par ses riverains d’où la volonté
de reconquérir une image commune par un travail concerté sur l’identité culturelle et paysagère. Les
actions à conduire passent par la réalisation de chartes paysagères et par leur mise en oeuvre
(travaux de restauration et de requalification; actions de sensibilisation et de communication). La
valorisation de l’image du fleuve sera recherchée par une meilleure intégration des enjeux
patrimoniaux dans les projets, l’identification de produits touristiques en lien avec cette image et par
la mise en valeur des produits locaux. 

Les actions à retenir dans ce cadre feront l’objet, dans le cadre de l’enveloppe de 7,888 M€ d’une
labellisation par le comité de pilotage en s’attachant à privilégier leur caractère interrégional dans la
sélection des projets. 
La coordination des interventions FEDER régional et du volet interrégional du plan Garonne est
assurée à travers le comité de pilotage du Plan Garonne.
De plus, le fait de réserver le volet interrégional à des actions spécifiques « migrateurs, connaissance
et protection des zones humides et identité paysagère », conforte cette coordination et le choix du seul
financement des actions qui auront été jugées emblématiques par le comité de pilotage. Les autres
actions portant sur les mêmes thématiques mais n’ayant pas de visée interrégionale seront financées
par le volet régional.

Types d’activités proposéesb

Territoire

Inter
régional
(périmètre
du plan
Garonne)

Accompagner
le Plan
Garonne 

Restauration
des espèces
migratrices,
connaissance
et identification
des zones
humides.
Valorisation de
l’identité culturelle
et paysagère 
de la Garonne.

Montant
FEDER
indicatif

7 888  895 €

Catégorie 
de 
dépenses

Environnement
et prévention
des risques 

Catégories de dépenses

Priorité de Autre 
Lisbonne catégorie

51
13

54

Au sein de cet axe, le recours aux technologies de l’information et de la communication sera systématiquement promu dans les actions soutenues et dans leur mise
en œuvre.

Type d’activités
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Mesure 5 : L’information et l’éducation à l’environnement 
et au développement durable 

Description de la mesure

La mise en œuvre, l’organisation et l’accès à l’information environnementale, la formation et
l’éducation à l’environnement doivent être favorisées. Un dispositif régional d’encouragement au
développement durable devra être animé. 

Types d’activités proposéesb

a

Type d’activités 

Mise en œuvre, organisation et accès
à l’information environnementale,
la formation et l’éducation
à l’environnement.

Animation du dispositif régional
d’encouragement des démarches
de développement durable.

Catégorie  
de dépense

Environnement
et prévention
des risques.

Environnement
et prévention
des risques.

Montant
FEDER indicatif

3 000 000 €

Catégories de dépenses

Priorité de Autre 
Lisbonne catégorie

54

13

Au sein de cet axe, le recours aux technologies de l’information et de la communication sera systématiquement promu dans les actions soutenues et dans leur mise
en œuvre.

Résultats attendus et impacts

Les interventions réalisées sous cet axe permettent de : 
– diminuer le coût humain et économique des catastrophes naturelles et technologiques ;
– diminuer l’émission régionale des GES ; 
– maintenir la biodiversité régionale ; 
– améliorer les possibilités d’usages de l’eau et de reconquérir le bon état écologique des milieux

aquatiques ; 
– améliorer le cadre de vie de la population ;
– faire approprier par les citoyens et les décideurs les exigences et les atouts du développement

durable et un comportement respectueux de l’environnement.

Effet négatif Effet neutre Effet positif 
Impacts environnementaux x
Effets sur l’emploi x
Prise en compte de l’égalité des chances x
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L’articulation entre les fonds

Concernant la complémentarité entre FEDER et FEADER, il n’existe pas de chevauchement entre les
mesures concernées. La complémentarité est expliquée ci-après.

Action  FEDER

La prévention des
risques et la maîtrise
de l’impact de
l’activité humaine sur
l’environnement.

La préservation des
ressources naturelles
grâce à une meilleure
gestion.

L’accompagnement
du Plan Garonne.

L’information et
l’éducation à
l’environnement.

FEDER

Prévention des
risques .

Préservation de la
biodiversité et
protection sites
naturels et
remarquables.

Limitation des
pollutions d’origine
domestiques et
industrielles. 

Information
et éducation
à l’environnement
tous publics.

FSE

Programme de
formation destiné 
à la prise en compte
des enjeux du
développement
durable par les
professionnels.

FEADER

Mesure 226
Risques naturels
en milieu forestier :
Mesure 226 - A
Défense contre
les incendies 
Mesure 226-B
Restauration des
terrains pour fixer
les sols.

• Axe 2 mesures 214 –
I1 et I3  mesures agro-
environnementales :
en zone Natura 2000
et hors Natura 2000.
• Axe 3  mesure 323
DOCOB et contrats
de gestion Natura 2000
dans les milieux non
forestiers et non
agricoles
• Axe 2 mesure 214-I2
mesures agro-
environnementales
liées à la DCE en vue
du bon état écologique
des masses d’eau
(réduction de la
pollution des eaux
d’origine agricole)
– Mesure 214 – I2.

• Axe 1 mesure 214 I3
mesures agro-
environnementales
DCE.

Autres programmes

LIFE +
Actions d’ingénierie,
d’animation et
d’harmonisation
législative au niveau
européen. Projets
pilotes collaboratifs
associant les ONG.

Seul le FEP pourra
soutenir les
investissements
spécifiques aux
aquaculteurs dans le
s zones Natura 2000.

Ligne de partage et articulation
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En matière de biodiversité, la gestion des milieux Natura 2000 relève du FEADER, la gestion de la
biodiversité dans les milieux remarquables à vocation non agricole du FEDER.
En matière de gestion des milieux aquatiques, les actions en lien avec les réseaux d’irrigation relèvent
du FEADER, les actions en lien avec le SDAGE et les réserves d’étiage relèvent du FEDER.

La mise en œuvre de fonds FEDER et de fonds FEADER viendra en synergie appuyer une stratégie
partagée en faveur du rétablissement du bon état des eaux conformément aux objectifs de la DCE.
Le FEADER, au titre des axes 1 et 2 intervient sur la prévention de la pollution agricole par :
– la formation des actifs agricoles, exploitants et salariés, des structures coopératives agricoles et de

la transformation aux pratiques respectueuses de l’environnement : mesure 111-A ;
– la diffusion auprès des exploitations agricoles des connaissances de pratiques innovantes en

matière de respect de l’environnement : mesure 111-B ;
– les investissements de traitement des effluents des élevages hors zone vulnérable : mesure 121-A ;
– les investissements à vocation environnementale pour les exploitations de productions végétales :

mesure 121-B ;
– les mesures agro-environnementales de la mesure 214 engageant les exploitants agricoles par des

contrats de cinq ans à changer leurs pratiques pour préserver l’environnement. En particulier, la
priorité donnée aux enjeux d’atteinte des objectifs de la Directive cadre sur l’eau a conduit la région
Midi-Pyrénées à réserver 12,5 M€ sur le total MAE de 28,6 M€. Les agriculteurs seront donc aidés
prioritairement à modifier leurs pratiques d’utilisation de produits phytosanitaires, en second lieu à
réduire l’utilisation des nitrates, à limiter le recours à l’irrigation et enfin à préserver les sols contre
l’érosion. Des zonages d’intervention sont définis en tenant compte des zones les plus à risque au
regard de la qualité des eaux.

Le FEDER n’encourage pas ces publics d’agriculteurs mais vise l’information et la sensibilisation des
autres acteurs professionnels et des territoires.
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AXE IV 
Dynamiser le développement du massif des Pyrénées 

à travers une politique interrégionale équilibrée 
et durable



DYNAMISER LE DÉVELOPPEMENT DU MASSIF DES PYRÉNÉES À TRAVERS UNE POLITIQUE
INTERRÉGIONALE ÉQUILIBRÉE ET DURABLE.

Action Montant total 
Cofinancements

publics
Cofinancement 

privés
Cofinancement 

UE FEDER 

Part du montant
total incluse dans

le earmarking 

Mesure 1 : Un développement
économique respectueux des
ressources naturelles

Mesure  2 : L’exemplarité 
en terme de gestion 
de l'environnement naturel et
patrimonial 

Mesure 3 : La préservation 
et la meilleure gestion 
des ressources naturelles  

TOTAL DE L’AXE IV

28 658 743 15 000 000 3 500 000 10 158 743 1 500 000 

12 500 000 6 000 000 500 000 6 000 000 0 

6 000 000 3 000 000 0 3 000 000 3 000 000 

47 158 743 24 000 000 4 000 000 19 158 743 4 500 000 
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La prise en compte des spécificités du massif des Pyrénées et la programmation des actions à une
échelle interrégionale ont été concrétisées dans les programmes européens depuis 1994. Pour la
période 1994-1999, le Programme Objectif 5 b interrégional Pyrène avait été conduit et, pour la
période 2000-2006, un axe interrégional « Actions immatérielles en faveur du massif des Pyrénées »
était intégré au sein du DOCUP Objectif 2 Midi-Pyrénées. 

Dans le cadre de l’objectif « compétitivité » et conformément aux décisions du CIACT du 6 mars 2006
et des orientations du CRSN (traitement des territoires spécifiques confrontés à des handicaps
naturels), il est proposé un axe interrégional massif des Pyrénées 2007-2013 au sein du Programme
Opérationnel de Midi-Pyrénées. 
Les deux exercices interrégionaux précédents ont soutenu exclusivement des actions immatérielles.
Pour 2007-2013, cet axe interrégional doit permettre d’accroître de façon significative le soutien aux
actions interrégionales en faveur du massif des Pyrénées en élargissant l’intervention communautaire
aux opérations matérielles qui s’inscrivent dans la stratégie de développement définie par le Schéma
Interrégional de Massif des Pyrénées.
L’Axe Interrégional Massif des Pyrénées s’attache à privilégier le niveau interrégional en centrant les
interventions sur l’organisation des acteurs et les opérations ayant un caractère innovant et
structurant.

Seront ainsi accompagnées, tant les actions interrégionales qui créent des opportunités pour l’essor et
la compétitivité du massif des Pyrénées, que des projets locaux qui participent au développement
durable des territoires.
Les actions prévues ont trait à des opérations interrégionales spécifiques au territoire montagnard.
Seront ainsi soutenues, à titre d’exemple, des actions de sensibilisation des populations locales et
touristiques aux risques naturels de haute montagne, des projets interrégionaux contribuant à la mise
en valeur du patrimoine naturel et culturel pyrénéen.
Le partenariat entre l’État et les régions Aquitaine, Languedoc-Roussillon et Midi-Pyrénées assure
l’articulation entre les programmes interrégionaux et les programmes régionaux.
L’enveloppe financière FEDER consacrée à cet axe s’élève à 19,158 millions d’euros.

D. AXE 4 : DYNAMISER LE DÉVELOPPEMENT
DU MASSIF DES PYRÉNÉES À TRAVERS
UNE POLITIQUE INTERRÉGIONALE ÉQUILIBRÉE
ET DURABLE

La zone éligible de l’Axe Interrégional « Massif  Pyrénées »

La zone éligible correspond à celle de la zone de massif des Pyrénées. Elle est composée de 1 182
communes et s’étend sur trois régions et six départements. Sa superficie est de 19 000 km2.
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Le contexte et les  enjeux

L’économie du massif des Pyrénées bénéficie largement des effets de son attractivité due en grande
partie à la qualité des paysages et de son offre touristique et résidentielle. L’activité humaine y apparaît
donc déterminante à la fois pour garantir la qualité environnementale des espaces qui procède de
modes d’exploitation singuliers, et la compétitivité de ses activités économiques créatrices de valeur
ajoutée.
L’analyse socio-économique du massif des Pyrénées fait apparaître la persistance de handicaps dont
la politique spécifique de massif a contribué à atténuer certains effets au cours de ces trente dernières
années. Cependant, les spécificités démographiques caractérisées par une population vieillissante, le
faible niveau d’équipement en TIC ou de services aux publics ainsi que les surcoûts des productions
en montagne liés à l’altitude et la pente, constituent autant de freins à son développement.
De plus, les activités touristiques semblent a priori les plus exposées aux incertitudes climatiques. De
même, les difficultés structurelles de l’agriculture de montagne accentuées par l’impact des conflits
d’usages et les risques liés aux aléas naturels, fragilisent l’équilibre sur lequel repose la qualité
environnementale et patrimoniale du massif des Pyrénées.
Afin de répondre à l’ensemble de ces problématiques, les acteurs pyrénéens, réunis au sein du comité
de Massif des Pyrénées, ont adopté un Schéma Interrégional d’Aménagement de Massif. Son
élaboration a donné lieu à une large concertation des partenaires pyrénéens des trois régions
concernées.

La nouvelle Convention Interrégionale de Massif des Pyrénées, l’Axe Interrégional des Pyrénées et le
plan en faveur du pastoralisme et de la Forêt ont retenu comme cadre général pour la période 2007-
2013, les orientations du schéma de massif des Pyrénées. Le partenariat interrégional en l’État et les
Régions Aquitaine, Languedoc-Roussillon et Midi-Pyrénées assure l’articulation entre ces
programmes interrégionaux et les programmes régionaux.
La nouvelle convention de massif qui s’inscrit dans le schéma interrégional de massif rassemble toutes
les procédures d’interventions publiques qui concernent cet espace (CPER, Interreg France Espagne
etc.). Son élaboration a donné lieu à une large concertation des partenaires pyrénéens des trois
régions concernées. 

Dans ce contexte, et pour répondre aux orientations communautaires concernant le FEDER, trois
enjeux sont identifiés à une échelle interrégionale : 
• Accroître la compétitivité des entreprises pyrénéennes pour augmenter la valeur ajoutée produite

dans la zone de massif en assurant une valorisation respectueuse des ressources naturelles et
patrimoniales. 

• Maintenir et augmenter le niveau élevé de la biodiversité de l’espace pyrénéen afin de garantir son
attractivité et conforter son statut d’exemplarité dans la gestion environnementale et patrimoniale. 

• Valoriser à l’échelle des Pyrénées le potentiel que constitue la très grande diversité des territoires,
des productions, des espèces et des patrimoines afin d’atteindre la taille critique que les entités ne
pourraient atteindre isolément.

Il est proposé de répondre aux trois enjeux identifiés ci-dessus :
– en soutenant un développement économique respectueux des ressources naturelles et

patrimoniales ;
– en renforçant l’exemplarité du massif des Pyrénées dans la gestion de son environnement naturel et

paysager ;
– en coordonnant les acteurs, en favorisant leur mise en réseau et en développant les actions de

sensibilisation et d’accompagnement en faveur du développement durable.

Le traitement de ces enjeux dans un cadre interrégional se traduit par des modes d’intervention
spécifiques : 
– la définition d’une politique interrégionale d’accompagnement des projets fondée sur des critères

d’intervention partagés ;
– la structuration des acteurs à l’échelle du massif des Pyrénées ;
– l’ingénierie interrégionale, 

– La définition d’une politique interrégionale d’accompagnement des projets fondée sur des
critères d’intervention partagés à l’échelle du Massif des Pyrénées. Cette politique spécifique
permet de répondre de façon cohérente et coordonnée aux problématiques pyrénéennes sur des
thématiques montagnardes. La définition de critères partagés par les acteurs pyrénéens favorise
les économies d’échelles, l’atteinte de masses critiques et l’organisation de la complémentarité
des dispositifs pluri-régionaux. Ainsi, les actions concernant des domaines spécifiquement
pyrénéens trouvent-elles une réponse d’ensemble sur le territoire des trois régions concernées par
le massif des Pyrénées.
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– La structuration interrégionale des acteurs qui contribue à une meilleure coordination des
politiques ainsi qu’à l’organisation cohérente des différentes filières pyrénéennes. La constitution
de réseaux d’acteurs interrégionaux permet le développement de véritables dispositifs
d’animation, la capitalisation d’expériences et de savoir-faire des porteurs de projet et la
transmission d’informations.

– L’ingénierie interrégionale qui permet aux acteurs économiques du territoire des Pyrénées
d’accéder à une assistance en terme de conseil, d’information et de veille sur différentes
thématiques. Les structures interrégionales organisent le partage d’informations, l’échange de
bonnes pratiques, la veille sur les politiques menées ou les actions engagées sur le territoire. De
plus, la mutualisation des outils de communication et la coordination des actions de promotion à
l’échelle interrégionale, améliorent la lisibilité de l’image du massif et de l’offre qu’il propose.

La maîtrise des impacts environnementaux 

L’axe 4 prévoit un soutien du développement économique du massif pyrénéen reposant largement sur
la valorisation de ses ressources naturelles et sur la qualité des paysages, notamment par le
développement du tourisme et de l’activité agricole. Il préconise une application exemplaire de la
gestion de l’environnement naturel et patrimonial et la mise en réseau des acteurs économiques.
La richesse du massif impose en effet une réelle prise en compte de l’ensemble des enjeux
environnementaux de ce territoire privilégié. 

Pour les opérations de l’action 4.1, priorité sera réservée aux projets s’inscrivant dans une démarche
intégrée reconnue ou en cours de reconnaissance prenant en compte toutes les dimensions
environnementales ainsi que la gestion économe de l’espace (agenda 21)
Des critères de sélectivité seront en outre proposés portant sur l’utilisation des énergies renouvelables,
sur la maîtrise des déplacements induits par l’activité et de la consommation d’eau et surtout sur
l’atteinte à la biodiversité et aux paysages induite par le projet.
Eu égard à la sensibilité du territoire aux risques naturels, tout développement de l’activité touristique
sera soumis à un critère de sélectivité relatif à cette thématique.
Pour l’action 4.2., les critères de sélectivité porteront sur l’impact sur la biodiversité et le maintien des
équilibres biologiques, 
Pour l’action 4.3., une attention particulière sera portée aux actions innovantes en matière de respect
des enjeux environnementaux.

Mesure 1 : La mise en œuvre d’un développement économique
respectueux des ressources naturelles

Description de la mesure : 

Le développement économique du massif des Pyrénées repose largement sur la valorisation de ses
ressources naturelles et sur la qualité de ses paysages. À une échelle interrégionale, les acteurs du
massif doivent convenir d’une politique de développement économique créatrice de valeur ajoutée,
qui n’altère pas la richesse et la diversité des ressources naturelles et paysagères mais qui en exploite
les potentialités. L’orientation privilégiée doit conduire à ouvrir de nouvelles filières de production en
engageant les Pyrénées dans de nouveaux secteurs d’activités en émergence. 
Trois secteurs seront particulièrement visés :

• Secteur touristique : 
Il est désormais acquis que les clientèles touristiques sont de plus en plus sensibles et exigeantes vis
à vis de l’environnement et du mode d’organisation et de développement mis en œuvre par les
responsables des sites, des hébergements et des infrastructures de loisirs (qualité des paysages,
préservation de la faune et de la flore, utilisation des énergies renouvelables, collecte et traitement des
déchets, qualité de l’eau…). 
La prise en compte et la mise en valeur de l’environnement, du patrimoine culturel dans l’offre
touristique constituent un enjeu majeur pour faire des Pyrénées une destination exemplaire qui se
démarque de la concurrence. 
Devant l’importance de cet enjeu, le programme interrégional en faveur de l’économie touristique
s’inscrira résolument dans une démarche volontariste de développement durable (valorisation du
patrimoine culturel et naturel, implication des acteurs locaux et participation des populations locales

a
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aux dynamiques de développement touristique, protection des espaces sensibles, développement
des projets Haute Qualité Environnementale et actions faisant appel aux énergies renouvelables). 
Seront prioritairement soutenus :
– la préservation, la valorisation et l’organisation des sites remarquables pyrénéens qui connaissent

une forte fréquentation touristique (gestion des flux et de la mobilité des visiteurs axées sur la
protection de l’environnement, centres d’interprétation et de pédagogie du patrimoine naturel et
culturel avec une priorité donnée à l’accueil des enfants et des jeunes, …) ;

– la requalification des hébergements touristiques (modernisation, extension, diversification des
établissements qui devront répondre aux critères du référentiel Qualité Tourisme et aux dispositifs
qualitatifs) ;

– la valorisation d’itinéraires favorisant la découverte du massif (randonnées, …) ;
– l’offre de séjours des stations de montagne en diversifiant les produits, en favorisant leur

fréquentation sur l’ensemble de l’année (thermoludisme, loisirs sportifs et de plein air, …). De façon
générale, les investissements touristiques non respectueux de l’environnement et non durables, en
particulier les équipements de production de neige artificielle, seront exclus ;

– une stratégie pluriannuelle de communication interrégionale pour mettre en valeur l’attractivité
spécifique des Pyrénées (culture, environnement, patrimoine, loisirs sportifs et de plein air,
thermalisme …) et promouvoir un tourisme durable et équilibré.

Dans le cadre d’une démarche de pôles touristiques de montagnes, définie à l’échelle interrégionale,
les priorités d’interventions concerneront les projets touristiques respectueux du patrimoine naturel et
culturel des Pyrénées qui contribuent à la compétitivité des territoires de montagne et qui participent à
l’équilibre durable de l’offre touristique pyrénéenne. Les actions viseront notamment à soutenir la
recherche de nouvelles vocations des stations de montagne en favorisant la diversification de la
production sur l’ensemble de l’année et en renforçant leur adaptabilité au changement climatique et à
l’atténuation de ses effets.

L’utilisation des énergies renouvelables devra être favorisée. Des critères complémentaires de
durabilité touristique seront définis. 
Les sites, hébergements et équipements qui seront aidés, devront répondre au souci majeur
d’accessibilité de tous les publics ; Les actions innovantes pour améliorer les conditions d’accessibilité
et favoriser la pratique des loisirs pour les personnes à mobilité réduite (PMR), seront valorisées.

• Secteurs agroalimentaire et forestier :
La mobilisation des fonds structurels européens doit contribuer, à une échelle interrégionale, à la
compétitivité et à la promotion des filières de production pyrénéennes agroalimentaires de qualité et
au développement de filières innovantes. 
S’agissant de la filière bois, une priorité sera donnée à la structuration à l’échelle pyrénéenne des
acteurs de la première et seconde transformation et au développement de nouveaux débouchés
(énergie, éco-construction..). L’appui aux démarches d’exploitation durable des forêts pyrénéennes
ainsi que des accompagnements de démarche de qualité seront soutenus à l’échelle du massif. 

Stimuler la création d’activités : à une échelle interrégionale, les actions d’animation soutenues
concernent la promotion de l’esprit d’entreprise en montagne afin d’encourager : 
– la création et la reprise d’entreprises, le développement des services ;
– le développement de filières ou savoirs spécifiques en liaison avec la transformation et la valorisation

des ressources naturelles ;
– l’acquisition de compétences pour une meilleure adaptation des entreprises face à la concurrence et

des salariés aux marchés du travail. 

Cette action a pour objectif d’accroître la valeur ajoutée produite dans la zone de massif en assurant
une meilleure valorisation des ressources naturelles et patrimoniales.
Dans le domaine forestier, les soutiens seront apportés en cohérence avec le plan d’action de l’Union
européenne pour les forêts, présenté par la Commission au Conseil et au Parlement européen le 15
juin 2006. Ils suivent notamment l’objectif général d’accroissement de la compétitivité et
d’amélioration de la gestion des forêts, sous les registres-clé de la compétitivité, de l’environnement,
de la qualité de vie, et de la coordination et communication. 
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Les domaines d’intervention FEADER-FEDER sont clairement distincts. 
L’intervention du FEADER résulte du champ de compétence explicite du Règlement de
développement rural. Elle porte sur :
– l’amélioration des peuplements forestiers au titre de la mesure 122 ;
– l’aide à la modernisation des micro-entreprises d’exploitation forestière par la mesure 123-B ;
– le soutien à la desserte forestière par la mesure 125-A ;
– les investissements non productifs dans les forêts en site natura 2000 : mesure 227 ;
– les stratégies locales de développement pour la forêt et la filière bois : mesure 341 A.
L’intervention du FEDER est ciblée sur le développement des compétences et la structuration des
filières locales, et pour ce qui concerne l’aval de la filière, des entreprises sortant du champ d’action du
FEADER, à savoir les exploitations forestières hors micro-entreprises, les scieries et les entreprises de
la seconde transformation. 
Le FEDER accompagne donc, dans une approche massif, la structuration des acteurs en réseaux et
l’aval de la filière. 

Types d’activités proposéesb

Type d’activités 

Soutien aux dispositifs touristiques
compétitifs et respectueux des principes
du développement touristique durable en
favorisant leur fréquentation sur
l’ensemble de l’année.

Actions de promotion et de
communication interrégionales tournées
vers un tourisme durable et équilibré.

Structuration et développement de filières
de production agroalimentaires
interrégionales.

Structuration des acteurs de la filière
sylvicole de qualité à l’échelle
pyrénéenne.

Accompagnement interrégional à l’accueil
de nouveaux actifs, de nouvelles
entreprises et de services

Catégorie  
de dépense

Recherche et
développement
technologique
(RDT), innovation
et esprit
d’entreprise.

Société de
l’information.

Stimulation
de l’esprit
d’entreprise.

Stimulation
de l’esprit
d’entreprise.

Stimulation
de l’esprit
d’entreprise.

Montant
FEDER indicatif

8 000 000 €

658 743 €

500 000 €

500 000 €

500 000 €

Catégories de dépenses

Priorité de Autre 
Lisbonne catégorie

49

55

3

3

68
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La plus-Value Interrégionale c

Types

d’activités 

proposées

Soutien aux
dispositifs
touristiques
compétitifs et
respectueux
des principes du
développement
touristique
durable.

Actions de
promotion et de
communication
interrégionales
tournées vers un
tourisme durable
et équilibré.

Structuration et
développement
de filières de
production
agroalimentaires
interrégionales.

Structuration
des acteurs de
la filière sylvicole
de qualité à
l’échelle
pyrénéenne.

Soutien à
l’accueil de
nouveaux actifs
et de nouvelles
entreprises 
et de services.

Plus-value 
interrégionale

– Mise en œuvre d’une
stratégie pyrénéenne
de développement
touristique durable.

– Définition de critères
d’intervention partagés
à l’échelle du massif.

– Définition d’une
promotion touristique
commune et cohérente
sur le massif.

– Atteinte de masses
critiques pour la
production et la
commercialisation des
produits.

– Organisation des
acteurs à l’échelle du
territoire de production.

– Appui à un dispositif
interrégional
d’accompagnement
des projets.

– Approche
interrégionale sur
l’ensemble de la filière
bois. 

– Coordination de la
politique de soutien. 

– Économies d’échelles
et investissements
mutualisés. 

– Atteinte de masses
critiques pour la
production et la
commercialisation
des produits.

– Définitions d’actions
interrégionales de
promotion de l’esprit
d’entreprise
en montagne.

– Définition de
formations
interrégionales
répondant aux
problématiques
pyrénéennes.

Exemples
d’actions

– Préservation et
valorisation des sites
pyrénéens
remarquables.

– Requalification des
hébergements.

– Création de circuits
touristiques itinérants
multi-saisons.

– Investissements sur les
stations de montagne
favorisant leur
fréquentation sur
l’ensemble de l’année.

– Campagnes de
promotion des Pyrénées
à l’échelle nationale et
internationale.

– Développement de
filières  pyrénéennes. 

– Structure d’appui
interrégionale à
l’organisation et au
développement des
filières.

– Développement d’un
schéma interrégional
forestier.

– Structures d’appui
interrégionales à
l’organisation et au
développement des
filières.

– Investissements
collectifs.

– Structuration de filières
mettant en œuvre des
savoir-faire spécifiques. 

– Formations
interrégionales
encourageant
l’utilisation des
matériaux pyrénéens
dans la construction.

– Appui aux structures
interrégionales qui
oeuvrent en matière de
services et d’artisanat .

Critères
d’intervention

partagés

X

X

X

Constitutions
de 

réseaux

X

X

X

X

X

Ingénierie
inter-

régionale

X

X

X

X

Modalités d’intervention interrégionales
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Type d’activités 

Dispositif interrégional de créations,
aménagements et extensions de sites
pastoraux.

Actions qui concourent à renforcer
la culture du risque à une échelle
interrégionale.

Amélioration de la connaissance
et actions de préservation des milieux
et des espèces pyrénéennes.

Actions interrégionales innovantes
en matière de protection et valorisation
du patrimoine.

Catégorie  
de dépense

Promotion 
de la biodiversité
et protection de
la nature.

Préventions
des risques.

Promotion 
de la biodiversité
et protection de la
nature, recherche.

Protection et
préservation du
patrimoine culturel
et naturel.

Montant
FEDER indicatif

4 000 000 €

2 000 000 €

Catégories de dépenses

Priorité de Autre 
Lisbonne catégorie

51

53

51

58

Programme opérationnel « Compétitivité régionale et emploi » FEDER    Midi-Pyrénées 2007-2013  

Mesure 2 : L’application sur le massif d’une gestion exemplaire de
l’environnement naturel et patrimonial 

Description de la mesure  

L’essentiel des dynamiques positives des Pyrénées est porté par l’attractivité de la montagne qui a su
maintenir, grâce à des formes spécifiques de rapports entre l’homme et la nature (pratiques
agropastorales, gestion collective des estives, pratiques culturelles..), la qualité de ses paysages et de
ses espaces.
Or, l’équilibre sur lequel reposent les modes de gestion de l’environnement naturel et paysager du
massif des Pyrénées est fragilisé à la fois par les contraintes spécifiques de l’activité pastorale, de
l’impact des conflits d’usages et des risques liés aux aléas naturels.
C’est pourquoi, il apparaît nécessaire de garantir à une échelle interrégionale l’exemplarité du massif
des Pyrénées dans la gestion de son environnement naturel et patrimonial.

En matière pastorale, un dispositif interrégional d’appui permettra de répondre aux besoins
concernant l’aménagement des sites pastoraux, en complément des actions prévues dans le cadre
des trois programmes régionaux FEADER qui interviendront pour leur part sur l’animation, les études
et les diagnostics des territoires concernés (plans d’aménagement et plans de gestion) ainsi que sur la
protection des troupeaux.

Sur les espaces concernés par des conflits d’usage et les risques liés aux aléas naturels, la
mobilisation des fonds structurels européens doit contribuer à : 
– développer des actions immatérielles concourant à la maîtrise foncière ( définition de documents

d’urbanisme à l’échelle des vallées- régulation des usages de l’espace) afin d’améliorer la qualité de
vie des habitants et préserver la biodiversité ;

– synthétiser à une échelle interrégionale les connaissances en matière de risques, conduire des
actions de sensibilisation et d’éducation de la population aux risques naturels. 

Afin de préserver la biodiversité du massif, les actions interrégionales d’accompagnement à la
préservation des sites naturels remarquables et l’amélioration des connaissances relatives aux milieux
pyrénéens et aux espèces locales, seront soutenues. 
Une attention particulière sera également accordée aux projets interrégionaux qui contribuent à la
mise en valeur et à la préservation du patrimoine naturel et culturel.

L’objectif de cette action est de maintenir et augmenter le niveau élevé de la biodiversité de l’espace
pyrénéen afin de garantir son attractivité et conforter son statut d’exemplarité dans la gestion
environnementale et patrimoniale.

Types d’activités proposéesb

a
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La gestion collective des estives pyrénéennes est unanimement considérée comme le facteur optimal
d’une gestion durable et concertée de ces espaces montagnards permettant, par la présence humaine
appropriée, le meilleur équilibre entre les approches économiques, environnementales et
patrimoniales, entre celle des collectivités et celle des professionnels. Les sites pastoraux constituent
une infrastructure collective essentielle qui justifie l’intervention du FEDER.

Seront accompagnés par du FEADER au titre de la mesure 323-C, l’animation pastorale, les aides au
gardiennage, et les améliorations pastorales telles que clôtures, parcs, desserte dont franchissements
de torrents, abreuvements.
L’ensemble de ces mesures forme un Plan de soutien à l’économie agro-sylvo-pastorale au niveau du
massif pyrénéen décidé par le gouvernement pour la période 2007-2013, inscrit à la Convention
interrégionale de massif qui lie les collectivités et l’État par une stratégie commune d’intervention sur
toute la chaîne des Pyrénées, en matière pastorale et forestière. Pour sa gestion a été institué un
comité de pilotage auprès du préfet de la région Midi-Pyrénées, préfet coordonnateur de massif. Cette
formation réalise un lieu unique et centralisé de suivi de ces soutiens, garant de la clarté et de la
spécialité des circuits d’aide, sans risque de confusion. Il veillera à l’orientation des projets vers les
différentes sources de financement public national et communautaire, et à l’absence de double
financement. Ce comité de pilotage rapportera au comité de programmation pluri-fonds. 

Par ailleurs, les surfaces d’estives peuvent bénéficier de l’Indemnité compensatrice de handicap
naturel en zone de montagne et haute-montagne telle que prévue par la mesure 211 du Plan de
développement rural hexagonal. Cette aide du FEADER, forfaitaire, versée à l’hectare ne se superpose
pas aux aides du Plan de soutien à l’économie agro-sylvo-pastorale assises sur des dépenses
effectives. 

La plus-value interrégionale c

Types

d’activités 

proposées

Aménagement
de sites
pastoraux.

Actions qui
concourent
à renforcer la
culture du risque
à une échelle
interrégionale.

Amélioration de
la connaissance
et actions de
préservation
des milieux et
des espèces.

Actions
innovantes
en matière
de protection
et valorisation
du patrimoine

Plus-value 
interrégionale

– Définition d’un
dispositif interrégional
d’appui à
l’aménagement de
sites pastoraux.

– Coordination et
harmonisation
des actions de
sensibilisation et de
prévention des risques.

– Consolidation
des systèmes
d’observation et des
données à l’échelle
pyrénéenne.

– Actions de
préservation collective
des races locales
pyrénéennes et des
milieux naturels
caractéristiques du
massif.

– Valorisation de la
richesse du patrimoine
naturel et culturel
pyrénéen.

Exemples
d’actions

– Aménagement 
de sites pastoraux.

– Mise en œuvre d’une
campagne de
sensibilisation aux
risques naturels de
haute montagne dans
les communes du
massif.

– Études d’espèces
endémiques
pyrénéennes présentes
sur l’ensemble de la
chaîne.

– Observatoire de la
biodiversité.

– Promotion des races
locales dans des
manifestations
nationales et
internationales.

– Développement d’une
offre de formation
concernant les savoir-
faire traditionnels.

– Promotion des
spécificités culturelles
du massif.

Critères
d’intervention

partagés

X

X

Constitutions
de 

réseaux

X

X

X

Ingénierie
inter-

régionale

X

X

X

Modalités d’intervention interrégionales
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Mesure 3 : La coordination et la mise en réseau 
des acteurs pyrénéens

Description de la mesure  

Le niveau d’organisation du massif permet de mettre en œuvre des opérations adaptées et portées par
l’ensemble des acteurs à l’échelle des Pyrénées, au bénéfice de toutes les parties du territoire. Ainsi,
la lisibilité économique du territoire pyrénéen repose-t-elle largement sur sa capacité à se structurer, à
s’organiser, à se regrouper afin d’atteindre une taille critique que les entités qui le constituent ne
pourraient atteindre isolément. 
La plus value interrégionale des organisations dédiées au massif des Pyrénées ainsi que les modes
d’intervention en réseau constituent des modes opératoires adaptés aux spécificités du massif qu’il
faut développer.
Dans les différents secteurs d’activités pour lesquels le niveau d’intervention interrégional est
générateur de valeur ajoutée, les démarches d’ingénierie de projet pour le développement et
l’animation des réseaux d’acteurs, de sites, la structuration de filières interrégionales et les outils
communs d’observation seront soutenus. 

La coordination des acteurs et des réseaux concernera prioritairement :
• Des actions d’animation interrégionale d’accompagnement à l’amélioration de l’accessibilité aux

infrastructures à haut débit ou très haut débit, l’appropriation des TIC par les PME, les TPE, les
entreprises artisanales et les particuliers en zone de massif des Pyrénées. Les actions conduites
dans le cadre de cette mesure seront complémentaires et coordonnées aux projets soutenus au sein
des programmes opérationnels régionaux. 
L’appui à la compétitivité et l’innovation des filières pyrénéennes en coordonnant à une échelle
interrégionale les relations entre les réseaux de PME, les centres de recherche et les pôles
scientifiques situés hors du massif.

• Le développement du Système d’Information Géographique Pyrénées.
• Les structures interrégionales organisées à l’échelle du massif des Pyrénées qui concourent au

développement de l’emploi, de l’innovation, de la formation-développement.

Cette action a pour objectif de valoriser à l’échelle des Pyrénées le potentiel que constitue la très
grande diversité des territoires et des productions.

Types d’activités proposéesb

a

Type d’activités 

Développer les structures interrégionales
qui concourent au développement de
l’emploi, de l’innovation et de la formation
dans le massif.

Faciliter la création de réseaux
interrégionaux  de PME et le transfert
de technologie.

Accroître l’accès du territoire des
Pyrénées aux infrastructures à hauts
débits et aux TIC.

Soutenir le développement du Système
d’Information Géographique des
Pyrénées.

Catégorie  
de dépense

Stimulation
de l’esprit
d’entreprise.

Innovation et
esprit d’entreprise.

Société de
l’Information.

Société de
l’Information.

Montant
FEDER indicatif

1 500 000 €

500 000 €

500 000 €

500 000 €

Catégories de dépenses

Priorité de Autre 
Lisbonne catégorie

64
62

3

11
13

11
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Les résultats attendus 

Pour chaque projet soutenu, des indicateurs transversaux d’impact, notamment en matière de
création d’emploi, de respect de l’environnement et de promotion de l’égalité des chances, seront
renseignés afin de garantir la prise en compte des enjeux européens de développement économique
durable des territoires.
En outre, le suivi des actions et de l’axe impose de renseigner des indicateurs de suivi et de résultats
justifiant du traitement des enjeux prioritaires de cet axe.

Effet négatif Effet neutre Effet positif 
Impacts environnementaux x
Effets sur l’emploi x
Prise en compte de l’égalité des chances x

La plus-Value Interrégionale c

Types

d’activités 

proposées

Développer
des structures
interrégionales
qui concourent
au
développement
de l’emploi, de
l’innovation et
de la formation
dans le massif.

Faciliter la
création de
réseaux de PME
et le transfert de
technologies.

Accroître l’accès
du territoire des
Pyrénées aux
infrastructures à
hauts débits et
aux TIC.

Soutenir le
développement
du Système
d’Information
Géographique
des Pyrénées.

Plus-value 
interrégionale

– Appui à un dispositif
interrégional
d’accompagnement
des projets pour
encourager le
développement de
l’emploi, de
l’innovation et de la
formation sur le massif
des Pyrénées.

– Accompagner les
filières pyrénéennes
pour faciliter leur accès
à la recherche et à
l’innovation.

– Appui à un dispositif
interrégional
d’accompagnement
des projets pour
encourager le
développement des
équipements TIC sur
le massif.

– Mettre en cohérence
les différentes
politiques de
développement et
d’aménagement des
Pyrénées.

Exemples
d’actions

– Mise en place de
formations répondant
aux problématiques
montagnardes et/ou
pyrénéennes
(pluriactivité, métiers de
haute montagne,
bergers/vachers).

– Soutien au
fonctionnement des
structures
interrégionales.

- Création d’une plate
forme d’échange entre
les structures
interrégionales d’appui
et les centres de
recherches situés hors
du massif.

– Soutien aux structures
interrégionales d’appui.

– Expérimentations.

– Soutien au
développement du
système d’information
géographique Pyrénées.

Critères
d’intervention

partagés

X

Constitutions
de 

réseaux

X

X

X

X

Ingénierie
inter-

régionale

X

X

X

X

Modalités d’intervention interrégionales
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Les indicateurs 
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Concernant la complémentarité entre FEDER et FEADER, il n’existe pas de chevauchement entre les
mesures concernées. La complémentarité est expliquée ci-dessus.
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X
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 V

AXE V
Améliorer l’accessibilité, l’attractivité et la desserte 

du territoire régional



AMELIORER L’ACCESSIBILITÉ, L’ATTRACTIVITÉ ET LA DESSERTE DU TERRITOIRE RÉGIONAL.

Action Montant total 
Cofinancements

publics
Cofinancement 

privés
Cofinancement 

UE FEDER 

Part du montant
total incluse dans

le earmarking 

Mesure 1 : Le transport
ferroviaire

Mesure  2 : La valorisation de la
voie d’eau

Mesure 3 : Le développement
d'une société de l'information
équitable et performante   

TOTAL DE L’AXE V

70 000 000 35 000 000 0 35 000 000 0 

8 000 000 4 000 000 0  4 000 000 0 

53 000 000 25 000 000 3 000 000 25 000 000 25 000 000

131 000 000 64 000 000 3 000 000 64 000 000 25 000 000 
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E. AXE 5 : AMÉLIORER L’ACCESSIBILITÉ,
L’ATTRACTIVITÉ ET LA DESSERTE 
DU TERRITOIRE RÉGIONAL

Conformément aux priorités développées dans le cadre des Orientations Stratégiques
Communautaires et en lien avec la stratégie de Göteborg, l’axe 5 a pour objectif de favoriser
l’accessibilité et la desserte du territoire midi-pyrénéen en contribuant au développement durable par
l’amélioration d’une offre de transport alternatif à la route, et à la promotion d’une société de
l’information favorisant la cohésion sociale, la croissance et l’emploi.
La situation des infrastructures, l’étendue du territoire, l’urbanisation diffuse et la forte croissance de la
population entraîne en Midi-Pyrénées un usage intensif de l’automobile ayant un impact écologique
particulièrement négatif et une demande de transports en forte progression sur tous les modes. 
À ce titre, l’amélioration de l’accès aux réseaux de transport ferroviaire pour plusieurs bassins d’emploi
de la région constitue une priorité impérative pour le développement équilibré de la région, mais aussi
pour la lutte contre le changement climatique en Midi-Pyrénées.
Dans le même temps, l’Union européenne comme la France reconnaissent par ailleurs la place cruciale
des technologies de l’information et de la communication en termes d’innovation, facteur de cohésion
et de compétitivité, comme le souligne notamment la communication « 2010 – une société de
l’information pour la croissance et l’emploi » de la Commission européenne en date du 31 mai 2005. Le
développement des usages et des applications TIC constitue aussi une réponse pertinente au défi de
l’accessibilité durable des territoires en Midi-Pyrénées et peut limiter la croissance des déplacements.
L’enveloppe financière FEDER attribuée à cet axe a été fixée à 64 millions d’euros délégués en
subvention globale à la Région. Ces financements permettront d’optimiser l’intervention publique en
matière d’accessibilité et de desserte des territoires de Midi-Pyrénées.

Le contexte et les  enjeux 

Développer les transports durables et faciliter les déplacements 

Située à l’écart des grands corridors européens et pénalisée par l’absence de desserte par le réseau
LGV, la région Midi-Pyrénées, avec 30 000 nouveaux arrivants par an, voit la demande de transport
augmenter sur tous les modes, aussi bien pour les échanges locaux que pour le transit, sans pouvoir
à ce jour proposer une alternative crédible et durable à la croissance des flux routiers et aériens, qui
sont, dans le domaine des transports, les principaux pourvoyeurs de gaz à effet de serre, en particulier
en Midi-Pyrénées (2 % au-dessus de la moyenne française).
Le projet de ligne à grande vitesse Paris - Bordeaux -Toulouse actuellement à l’étude vise à remédier à
terme à cette situation. Pour autant pour bénéficier à l’ensemble d’un territoire régional plus vaste que
8 pays européens, ce projet requiert un effort conséquent pour améliorer les interconnexions entre
territoires-clés du développement régional, et leur intégration au sein de l’espace européen. La
recherche d’une plus grande efficacité énergétique et environnementale dans la poursuite de cet
objectif nécessite d’améliorer les dessertes ferroviaires infra-régionales (Trains Express Régionaux).
L’effort mené dans le cadre du plan régional des transports 2000-2006 a permis d’accroître en Midi-
Pyrénées de 100 % le nombre de trains régionaux quotidiens (174 en 1998 à 348 en 2006) et de 44 %
le nombre de trains/km annuel sur la même période. 
Cet effort majeur a connu un succès important auprès des usagers. En effet, le nombre de voyages
réalisés annuellement sur le TER Midi-Pyrénées s’est accru de 59% entre 1998 et 2006 pour atteindre
10 millions de voyages fin 2006, le nombre de voyageurs/km annuel passant de 365,8 à 488 millions
soit une hausse de 33 % sur cette période. 30 % de ces voyages sont des trajets domicile-travail et
30% des trajets domicile-études.
Le deuxième plan régional des transports 2007-2013 prévoit de poursuivre cet effort.
L’effort mené sur les services ferroviaires régionaux, de et vers Toulouse, en contribuant à
décongestionner les voies d’accès de l’agglomération favorise l’activité économique toulousaine et
régionale. À titre d’illustration, le coût annuel de la congestion pour l’hyper centre toulousain a été
évalué 1,2 million d’€. La désaturation des flux, en levant les points durs, contribue au développement
économique de Toulouse et de la Région Midi-Pyrénées.
Alors que le réseau ferroviaire s’organise essentiellement en étoile autour de Toulouse, plusieurs chefs-
lieux de département et pôles de développement restent mal desservis par le fer, notamment dans le
quart Nord Est de la région, entraînant ainsi des conséquences multiples dont la congestion du trafic
routier, notamment en direction et aux abords de la métropole régionale, et ses impacts énergétiques
et environnementaux très négatifs.
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Par ailleurs, une desserte améliorée des villes moyennes de la Région et un meilleur maillage
contribuent à l’attractivité économique des autres territoires midi pyrénéens. En effet, si les
dynamismes de l’agglomération toulousaine constituent une locomotive à l’échelle régionale, un
développement équilibré entre la métropole régionale et des pôles relais permettrait d’en démultiplier
les bénéfices.
Ainsi, le désenclavement apporté par l’amélioration des transports ferroviaires contribue à supprimer
une faiblesse majeure du territoire midi pyrénéen, cette dernière étant un frein aux implantations
d’entreprises.
Le développement de Midi-Pyrénées et la compétitivité régionale sont ainsi confrontés à des
problématiques multiples : enclavement durable de certains territoires et zones d’emploi, congestion
du trafic routier et risque de saturation capacitaire de la métropole régionale, niveau très important
d’émissions de gaz à effet de serre dus aux transports y compris dans les zones à dominante rurale
(les 7 départements périphériques de l’agglomération toulousaine produisent plus de 60 % des
émissions de CO2 dues aux transports hors aérien)…. 
Selon une étude réalisée par l’ADEME en 2002, on estime les émissions de CO2 pour la voiture à
81 gCO2/voyageur.km en moyenne contre 34 gCO2/voyageur.km pour les TER. Le transfert de la route
vers le rail se traduit par un gain environnemental de 47 gCO2 pour chaque km parcouru par un
voyageur circulant dans un TER. En se basant sur une hypothèse de 200 jours de travail par an et une
distance journalière de 100 km (aller+retour), on obtient une économie annuelle d’émission de CO2 de
près d’une tonne de CO2 par voyageur.
Dans ce contexte, l’État, et ses partenaires, au premier chef desquels la Région en tant qu’autorité
organisatrice des transports régionaux, souhaitent développer une offre de transports collectifs
alternatifs à la route. Dans ce cadre, la priorité sera donnée à l’amélioration de la desserte des villes
principales de la région par les Transports Express Régionaux dans la perspective d’un futur
raccordement au réseau à grande vitesse, en veillant tout particulièrement à améliorer l’accueil des
usagers et à développer l’utilisation des énergies propres. 

Conforter la voie d’eau comme facteur d’attractivité touristique du territoire

La région Midi-Pyrénées est pourvue d’un réseau de voies navigables de dimension interrégionale
présentant un fort potentiel de déplacements touristiques susceptible de renforcer l’attractivité et le
développement économique du territoire régional. Ce réseau doit être conforté et développé par des
travaux de modernisation sur le Canal des Deux Mers, ainsi que par la poursuite du programme de
remise en navigabilité du Lot. 

Favoriser le développement d’une société de l’information équitable

L’appropriation et la maîtrise des Technologies de l’Information et de la Communication (TIC) est une
condition essentielle pour favoriser l’innovation, la croissance et l’emploi. Les fortes disparités
géographiques et démographiques du territoire midi-pyrénéen et la présence de foyers d’innovation et
de bassins d’emplois éloignés les uns des autres et parfois enclavés nécessitent des modes
d’intervention spécifiques visant à favoriser le développement et la structuration d’une offre de
services numériques accessibles et compétitifs sur l’ensemble du territoire.
Le développement des usages, facteur majeur d’attractivité pour l’installation des entreprises et des
ménages sur un territoire, doit bénéficier d’un maillage abouti en terme de réseaux, d’équipements, de
structures-relais et d’appui afin de favoriser la participation de tous à la société de l’information et de
la connaissance.
Trois actions complémentaires peuvent être identifiées dans ce contexte :
• Favoriser l’accès à la société de l’information pour tous.
• Développer les applications et les usages de la société de l’information.
• Animer et accompagner le développement régional de la société de l’information.

La maîtrise des impacts environnementaux 

L’axe 5 s’inscrit clairement dans le choix volontariste de développement du transport collectif
ferroviaire comme réponse au réchauffement climatique.
Pour autant la modernisation d’infrastructures ferroviaires peut avoir, au-delà de l’impact favorable
pour la lutte contre l’effet de serre, des répercussions sur les milieux naturels.
À cet égard une attention particulière sera portée aux impacts sur la biodiversité des projets
sélectionnés. 
Le développement des usages des Technologies de l’Information et de la communication constitue
aussi une réponse au réchauffement climatique dans la mesure où il peut contribuer de manière
décisive à limiter les déplacements, et par voie de conséquence, l’émission de gaz à effet de serre.
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Mesure 1 : La modernisation du transport ferroviaire régional 
en Midi-Pyrénées

La description de la mesure

Plusieurs objectifs sont ciblés dans cette mesure : 

• Poursuivre les investissements de modernisation et les améliorations de l’offre de transport ferré
À terme, le projet de ligne à grande vitesse, Paris - Bordeaux - Toulouse devrait permettre d’améliorer
l’accessibilité du territoire régional, sous réserve que les bassins d’emplois de Midi-Pyrénées soient
eux-mêmes bien raccordés à cette infrastructure. Il convient donc de soutenir les projets de transports
alternatifs à la route basés sur l’utilisation des énergies propres. 
Par le soutien aux programmes d’investissements ferroviaires de la Région pour la période 2007-2013,
les actions proposées doivent faciliter le développement, l’extension du cadencement et la
coordination des dessertes ferroviaires régionales.
Dans le cadre de ce Programme Opérationnel, une attention particulière sera portée à l’amélioration de
la desserte du Quart Nord Est de la région, qui, à partir du tronçon à voie unique Montrabé/Saint
Sulpice-sur-Tarn, irrigue l’intégralité des départements du Tarn (350.477 habitants) et de l’Aveyron
(266.940 habitants), ainsi que l’ensemble du bassin d’emploi de Figeac dans le Lot (zone d’emploi de
Figeac-Decazeville : 64 779 habitants). Dans ce cadre, les travaux prioritaires concernent le
doublement de la voie sur certaines portions afin d’augmenter la capacité, la création de points de
croisement et la modernisation de la signalisation. 
En complément, il est proposé, dans le cadre de ce Programme Opérationnel, de soutenir
l’expérimentation de solutions innovantes destinées à être étendues, le cas échéant, à l’ensemble du
réseau régional. Il s’agit de l’expérimentation de systèmes de gestion du trafic et de signalisation
ferroviaire de dernière génération (de type : European Rail Traffic Management System – ERTMS) dans
un premier temps sur la ligne Toulouse-Auch. Cette expérimentation sera poursuivie en parallèle de la
modernisation des systèmes de signalisation par l’installation de blocks automatiques à permissivité
restreinte (BAPR) sur l’ensemble du réseau.
Enfin, dans une perspective d’amélioration de l’offre de services liée au transport ferroviaire, les études
relatives aux infrastructures, aux équipements ou aux services pour améliorer les liaisons régionales et
les dessertes avec les autres régions européennes constituent une action préalable indispensable,
notamment dans la perspective du raccordement à terme de Midi-Pyrénées au réseau à grande
vitesse.

• Améliorer l’accueil des usagers
Au-delà de l’amélioration de l’infrastructure et de la gestion du trafic, encourager le report modal passe
aussi par l’amélioration des conditions d’accueil des usagers des transports ferroviaires, notamment
pour les Personnes à Mobilité réduite et leur adaptation à la croissance rapide des flux. En effet, de
1998 à 2006, le nombre de voyages a augmenté de 59 % pour atteindre 10 millions de voyages fin
2006 et le nombre de dessertes de 174 trains quotidiens à 348. Aussi, il convient : 
– d’adapter les quais de haltes ferroviaires pour accueillir des rames plus capacitaires et plus longues ;
– d’organiser la chaîne intermodale du transport en lien avec le transport ferroviaire régional, avec une

attention particulière à la gestion des interfaces entre les différents modes de transport tant sur les
déplacements de proximité que sur les longues distances grâce à l’aménagement des gares
(accueil, complémentarité entre modes doux – vélo -, transports urbains et train…) ;

– d’améliorer l’accessibilité pour les Personnes à Mobilité Réduite, par l’adaptation du matériel roulant
et des haltes ferroviaires.

Les types d’activités proposéesb

a

Type d’activités 

Etudes stratégiques 

Modernisation de l’infrastructure, des
équipements, de la signalisation et des
services de transport ferroviaire.

Aménagements des haltes ferroviaires et
des quais favorisant l’accessibilité des
personnes à mobilité réduite.

Catégorie  
de dépense

Transports

Montant
FEDER indicatif

35 000 000 €

Catégories de dépenses

Priorité de Autre 
Lisbonne catégorie

16
17
26
27

16
26
79
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Type d’activités 

– Valorisation des conditions de
navigabilité, 

– Valorisation du patrimoine culturel
et touristique,

– Études.

Catégorie  
de dépense

Transports

Montant
FEDER indicatif

4 000 000 €

Catégories de dépenses

Priorité de Autre 
Lisbonne catégorie

31
56
57
58

Mesure 2 : La valorisation de la voie d’eau 

La description de la mesure

• Valoriser les déplacements par voie d’eau et aménager les berges 
Le bassin de navigation midi-pyrénéen, plus grand bassin du sud de l’Europe, est constitué du Lot, du
Canal des Deux Mers, de ses ouvrages rattachés et de la descente en Tarn à Montauban. Jouissant
d’une grande notoriété, il bénéficie de plus de l’inscription du Canal du Midi au patrimoine mondial de
l’Humanité. Cependant, l’attractivité de ce patrimoine repose sur le niveau des équipements et de la
qualité des prestations offertes aux navigants et aux publics fréquentant les territoires riverains. 
En complément des actions spécifiques de l’axe 3 visant à préserver et valoriser le capital
environnemental et notamment la gestion durable des milieux aquatiques, un soin attentif sera donc
apporté :
– aux équipements permettant notamment la pratique de loisirs et la découverte des itinéraires

navigables (haltes nautiques, équipements de loisir, signalétique,…) ;
– à la valorisation du patrimoine culturel des sites liés à l’eau, 
L’offre touristique de ce bassin navigable devra être valorisée de façon pérenne par une structuration
des produits liés à l’eau et à son environnement. Des études stratégiques liées à la valorisation
économique pourront également être menées.

Les types d’activités proposées b

a

Mesure 3 : Le Développement d’une Société de l’Information
Equitable et Performante

La problématique des TIC est de nature transversale. C’est pourquoi cette mesure dédiée intervient de
manière complémentaire aux actions retenues au sein des autres axes. Ainsi, cette mesure ne
concerne pas le développement des TIC dans l’entreprise qui relève de l’axe 2 en tant que facteur de
compétitivité.

Que ce soit pour la priorité donnée au développement des usages et de leur application dans le
domaine des services au public ou pour le choix d’en confier la gestion sous forme de subvention
globale à la Région, cette mesure a notamment vocation à consolider sur la durée l’expérience et la
gouvernance du Plan Internet public et citoyen du Programme Régional d’Actions Innovatrices Midi-
Pyrénées 2006-2007 (PRAI) en matière de développement des services numériques locaux. En
complément, seront soutenus les services numériques de niveau régional, ainsi que l’achèvement de
la couverture numérique du territoire qui constitue un facteur clé d’intégration.

La description de la mesure

• Favoriser l’accès à la Société de l’Information pour tous
Afin de permettre aux citoyens, entreprises et administrations de Midi-Pyrénées d’accéder dans de
bonnes conditions aux services de la société de l’information, l’achèvement de la couverture
numérique du territoire est un objectif prioritaire nécessitant l’équipement en réseaux d’accès des
territoires situés en zones blanches résiduelles (communes non ou partiellement desservies), pour leur
permettre d’atteindre un niveau de services, de qualité et de prix communément constatés au niveau
régional. Compte tenu de la complexité de ce type de projet (en termes technique et juridique
notamment) et de la nécessité d’harmoniser l’aménagement numérique du territoire régional, une
attention particulière sera accordée à l’accompagnement en ingénierie des porteurs de projets.

a
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L’intervention du FEDER à ce titre s’exercera dans le respect des principes réglementaires et du droit
de la concurrence (cf annexe IV du règlement 1083/2006), dans les conditions suivantes :
– le financement des infrastructures de haut débit sera pris en compte dans les petites communes

isolées situées en zones blanches ;
– le financement des infrastructures de très haut débit sera possible dans les zones d’activité

économique lorsque l’insuffisance de l’initiative privée sera démontrée de façon avérée (par exemple
avec des appels d’offres infructueux du fait d’un modèle économique ne permettant pas de retour
d’investissement dans des conditions raisonnables, ou par tout autre moyen probant). 

Par ailleurs, afin de permettre au plus grand nombre d’accéder à la société de l’information et aux
nouveaux services qu’elle offre, il convient de poursuivre le maillage du territoire en espaces publics
d’animation et de ressources numériques. 
Enfin, il convient de pérenniser la mise en réseau de communautés d’intérêts favorisant le
développement de pratiques innovantes en matière d’éducation, de formation, d’enseignement
supérieur, de recherche et de télémédecine. 

• Développer les applications et les usages de la société de l’information
À condition que les infrastructures essentielles maillent correctement le territoire, les technologies de
l’information et de la communication permettent le développement de nouveaux services
dématérialisés, facteurs de progrès pour les citoyens et de compétitivité pour les entreprises.
Afin d’être utilisées par le plus grand nombre de façon pérenne, ces applications doivent être inter
opérables, disponibles en permanence et maintenues en état de validité. Il importe de fournir un effort
conséquent pour à la fois traiter les contenus, développer les services supports et veiller à leur
accessibilité.
Dans ce cadre, les actions concernant les thématiques suivantes seront soutenues en priorité :
– les services innovants en matière de transport régional (notamment informations en temps réel des

voyageurs par téléphone, sur Internet, dans les gares, systèmes de télé-billetique, systèmes utilisant
la géo-localisation, centrale d’annonce et de télé affichage informatisé, centrale d’information multi-
modale, …) ;

– les services publics dématérialisés proposant un contenu de qualité, ainsi qu’une offre de services et
d’informations pérenne et structurée pour l’usager, dans une logique de mutualisation des services
entre les acteurs publics ;

– les plates-formes de services et d’accès à des ressources numériques concernant en particulier la
communauté éducative, la formation et le tourisme ;

– l’archivage et la numérisation de contenus culturels et informationnels en vue de leur préservation,
de leur diffusion et de leur exploitation à des fins multiples (patrimoine, recherche, tourisme,
culture…).

• Animer et accompagner le développement régional de la société de l’information
La mise en place de services nouveaux et des moyens d’accès correspondants doit nécessairement
s’accompagner de mesures destinées à lever les barrières culturelles et sociales, favoriser
l’appropriation, la professionnalisation et, la diffusion des pratiques numériques.
Ainsi, il convient de mettre en œuvre des programmes de sensibilisation et d’information ciblés,
notamment en faveur des personnes ou structures les plus éloignées de la société de l’information.
Pour ce faire, il convient de s’appuyer en particulier sur le réseau régional des espaces publics
d’animation et de ressources numériques de proximité qui propose une animation permanente
assurée par un personnel qualifié. 
Par ailleurs, il apparaît essentiel de structurer l’offre de services numériques et de l’adapter à
l’évolution des besoins, grâce à un dispositif d’animation et d’évaluation en région favorisant une
approche participative. À cette fin, le développement d’observatoires régionaux des usages de la
société de l’information doit permettre de recenser, analyser, comparer, capitaliser et diffuser les
bonnes pratiques régionales afin de maintenir un haut degré de compétences des acteurs du terrain et
de mesurer de façon fine et permanente l’impact des politiques publiques. Ces fonctions essentielles
d’observation seront développées en s’appuyant sur l’expérience de mise en place d’un observatoire
régional de l’Internet public et citoyen actuellement menée dans le cadre du PRAI.
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Les types d’activités proposées b

Type d’activités 

Zones blanches :
– Mise en place d’infrastructures d’accès aux réseaux.
– Études et ingénierie de projet.

Lieux d’accès publics à Internet et formation
à distance :
– Investissements pour l’aménagement, l’équipement

et l’accès aux réseaux.

Soutien aux réseaux régionaux dans le domaine de
l’éducation, l’enseignement supérieur, la recherche,
la formation et la télémédecine.

Services innovants liés au transport régional :
– Systèmes d’informations sur les déplacements

mutualisées :
. Informations temps réel des voyageurs par
téléphone, sur Internet, dans les gares, centrale
d’annonce et de téléaffichage informatisé, centrale
d’information multi-modale.

– Systèmes de télé-billetique.
– Systèmes utilisant la géo-localisation.

Services publics en ligne : 
– Développement de contenus.
– Développement de plateformes mutualisées

de services au public.
– Amélioration de la présence et de l’accessibilité

des services en ligne (télé-guichets…).

Application dans le domaine de l’éducation et 
de la formation ouverte à distance :
– Environnements numériques de travail.
– Outils de travail collaboratifs.
– Accès à des services et ressources numériques

personnalisées.
– Ingénierie de projets…

Numérisation du patrimoine :
– Numérisation de fonds culturels et patrimoniaux.
– Création d’une base de données régionales.
– Développement d’un portail régional pour le grand

public.
– Ingénierie de projets.

Mise en réseau de l’offre touristique et culturelle
régionale (information, réservation en ligne…)

Soutien aux dispositifs régionaux d’animation et
d’observation de la société de l’information (Agence
Régionale de Développement de la Société de
l’Information…).

Soutien à l’animation des espaces publics
d’animation et de ressources numériques et aux
projets s’adressant à des publics cibles spécifiques.

Programmes de sensibilisation aux TIC :
– Accompagnement des personnes et TPE à

l’utilisation des TIC (accès aux services en ligne,
messagerie…).

– Programmes thématiques spécifiques.

Catégorie  
de dépense

Société de
l’Information.

Société de
l’information.

Société de
l’Information.

Société de
l’information.

Société de
l’information.

Société de
l’information.

Société de
l’information.

Société de
l’information.

Société de
l’information.

Société de
l’information.

Société de
l’information.

Catégories de dépenses

Priorité de Autre 
Lisbonne catégorie

10
11

11
13
72

02        13
03        15
11        72

11
13
15

11
13

11
13
14
62
71
72

11

13
14
15

13
15

13
15

13
14
15
63

Montant
FEDER
indicatif

7 M €

10 M €

6 M €

2 M €

Favoriser l’accès à la Société de l’Information pour tous

Développer les applications et les usages de la société de l’information

Animer et accompagner le développement régional de la société de l’information
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Les résultats attendus

Effet négatif Effet neutre Effet positif 
Impacts environnementaux x
Effets sur l’emploi x
Prise en compte de l’égalité des chances x

Les interventions envisagées au titre de l’axe 5 dans le domaine de la mobilité et de l’accessibilité, y
compris numérique, sont sources d’impacts positifs significatifs pour la limitation des nuisances
environnementales, l’amélioration de la qualité de vie, et pour une meilleure prise en compte de
l’égalité des chances dans une perspective d’inclusion sociale et d’emploi, en favorisant notamment :
– les modes de déplacements moins polluants,
– l’accès à la mobilité des populations spécifiques, en particulier des personnes à mobilité réduite,
– un accès généralisé à une société de l’information garantissant une offre de services numériques de

qualité diversifiée en matière notamment d’éducation et de formation, de qualification
professionnelle, et d’accès à la connaissance.

Pour chaque projet soutenu, des indicateurs transversaux d’impact, notamment en matière de
création d’emploi, de respect de l’environnement et de promotion de l’égalité des chances, seront
renseignés afin de garantir la prise en compte des enjeux européens de développement économique
durable des territoires.
Ces informations seront complétées par des indicateurs de réalisation et de résultats/impacts justifiant
du traitement des enjeux prioritaires de cet axe.
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L’articulation entre les fonds

Les tableau ci-après illustre l’articulation recherchée entre les actions soutenues au titre de l’axe 5 et
l’intervention des autres fonds ou dispositifs communautaires, permettant de soutenir des actions
complémentaires.

Mesure 
FEDER
Axe 5

La modernisation
du transport
ferroviaire régional
en Midi-Pyrénées.

La valorisation 
de la voie d’eau.

Le développement
d’une société de
l’information équitable
et performante.

FEDER

Tous les projets
soutenus relèvent
du FEDER.

La conservation de
la biodiversité, la
protection et
valorisation des
espaces naturels
remarquables et la
promotion du
patrimoine
environnemental et
naturel relèvent de
l’axe 3 mesure 3.

Hors intervention
vers les entreprises
(qui relèvent de
l’axe 2).

FSE

Sans objet.

Sans objet.

Intervention du FEDER
complémentaire à celle
du FSE au titre de la
mesure 4 a Soutenir
les innovations
pédagogiques.

FEADER

Sans objet.

Sans objet.

Intervention du FEDER
complémentaire à celle
du FEADER au titre de
la mesure 321 Services
essentiels à la
population dont TIC en
milieu rural.

Autres dispositifs
communautaires

Sans objet.

Sans objet.

Intervention
complémentaire au
CIP : volet d’appui
stratégique en matière
de TIC (eTEN,
eContent, eEurope,
MODINIS) :
développer un espace
unique d’information,
études et analyses,
première application
commerciale,
benchmarking,
ingénierie financière).

Ligne de partage et articulation

Le comité régional de programmation pluri-fonds permettra d’assurer cette articulation dans la
sélection des projets.
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A
X

E
 V

I

AXE VI
Soutenir les projets urbains en faveur de la cohésion

sociale et de la multimodalité



SOUTENIR LES PROJETS URBAINS EN FAVEUR DE LA COHESION SOCIALE ET DE LA MULTIMODALITÉ.

Action Montant total 
Cofinancements

publics
Cofinancement 

privés
Cofinancement 

UE FEDER 

Part du montant
total incluse dans

le earmarking 

Mesure 1 : Les interventions
urbaines

Mesure  2 : Le désenclavement
des quartiers par des transports
propres et la multimodalité 

TOTAL DE L’AXE VI

36 000 000 14 000 000 4 000 000 18 000 000 2 000 000 

24 000 000 12 000 000 0 12 000 000 12 000 000 

60 000 000 26 000 000 4 000 000 30 000 000 14 000 000
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F. AXE 6 : SOUTENIR LES PROJETS URBAINS 
EN FAVEUR DE LA COHÉSION SOCIALE ET 
DE LA MULTIMODALITÉ

Le renforcement de l’attractivité des villes est une priorité de l’Union Européenne et un effort particulier
doit être fait sur la réduction des disparités intra-urbaines. 
Cet axe porte plus spécifiquement sur des interventions de développement urbain durable visant à
renforcer la cohésion urbaine des zones fragiles ou en rupture. 
En Midi-Pyrénées, 2 objectifs prioritaires sont à développer pour renforcer la cohésion sociale entre les
villes et les quartiers sensibles.
• Accompagner les projets de développement intégré des quartiers en rupture ou en décrochage,
• Appuyer une mobilité urbaine plus durable et performante. 
L’enveloppe FEDER proposée est de 30 millions d’euros dont 18 millions sont réservés pour la
cohésion sociale mesure « interventions urbaines ». Une partie de ces 18 M€ sera gérée en subvention
globale par les villes ou agglomérations sélectionnées suite à un appel à projet. 
Il est rappelé que dans le cadre de l’article 8 du règlement FEDER, des actions relevant du champ
d’éligibilité du FSE peuvent être financées par le FEDER jusqu’à hauteur de 15 % du montant de l’axe. 

Le contexte et les enjeux 

La part de la population régionale en zone urbaine sensible était inférieure à la moyenne nationale pour
la période 2000-2006. Les études préalables à l’identification des quartiers sensibles montrent que
plus de 60 quartiers présentent des fragilités pour une population d’environ 120 000 habitants soit un
doublement de la population prise en compte dans les zones sensibles. 
Pour les quartiers les plus « fragiles » et présentant de fortes concentrations de population et des
conditions d’habitat inadaptées, de grandes opérations de renouvellement urbain sont engagées.
L’enjeu pour ces quartiers est d’accompagner leurs mutations par des projets intégrés permettant un
développement plus équilibré.
Les connexions économiques sociales et géographiques doivent être privilégiées pour inscrire ces
quartiers dans la dynamique et la compétitivité régionale.
Au-delà des quartiers bénéficiant d’une restructuration urbaine ORU, la précarité est parfois forte et la
concentration des fragilités dans certains quartiers nécessite une intervention préventive multiforme : 
La négociation des contrats urbains de cohésion sociale sur le territoire régional est en cours, les
financements FEDER pourront venir en complémentarité de ces politiques publiques. 
L’enveloppe de l’axe dédiée au soutien des projets urbains pourra, faire l’objet d’une délégation de
gestion, sous forme de subventions globales, attribuée à 1 ou plusieurs candidats retenus suite à un
appel à projet établi à partir d’un cahier des charges régional, défini en partenariat, et/ou soutenir les
projets intégrés répondant au cahier des charges régional mais pour lesquels ne sera pas demandée
une délégation de gestion.
Le lien centre-ville et quartiers sensibles grâce à une amélioration des transports urbains, contribue
aussi à réduire l’isolement de ces quartiers et peut constituer un volet rattachable au projet urbain
intégré. Dans ce cas, les mesures 1 et 2 peuvent servir à financer conjointement ce type d’action. Pour
répondre aux problématiques spécifiques de mobilité urbaine et pour favoriser l’utilisation de
transports en communs propres et de modes de déplacements alternatifs, un soutien aux actions
suivantes est proposé : 
– agir pour la réduction des pollutions atmosphériques liées aux transports routiers en développant les

modes de transports alternatifs à la voiture et en améliorant les performances environnementales
des transports collectifs urbains ;

– diminuer les temps de parcours par la multimodalité et l’interconnexion ;
– assurer la continuité, la sécurité et l’efficacité dans les déplacements pour tous, en particulier en

facilitant les déplacements des personnes à mobilité réduite. 
La compétitivité régionale par la mobilité des travailleurs et l’attractivité des villes (fluidité du trafic,
offre variée et respectueuse de l’environnement) seront recherchées dans cet axe.
Ainsi, un cadencement adapté des modes de transport reliant les centres-villes aux quartiers
sensibles, pendant les heures ouvrables, pourra constituer un objectif prioritaire à atteindre par les
autorités organisatrices de transport (AOT).

Enfin, l’adoption de nouveaux circuits de desserte suivant des plages horaires adaptées contribuera
aussi à désenclaver ces quartiers en les reliant plus aisément aux zones d’activités et aux zones
commerciales.
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La maîtrise des impacts environnementaux

L’axe 6 prévoit de soutenir le développement de transports urbains propres et la rénovation de
plusieurs quartiers urbains. La priorité sera réservée aux projets s’inscrivant dans une démarche
intégrée reconnue ou en cours de reconnaissance prenant en compte toutes les dimensions
environnementales ainsi que la gestion économe de l’espace (agenda 21).

Mesure 1 : Les interventions urbaines

Les interventions urbaines visent à accompagner des projets intégrés de développement urbain des
villes et agglomérations pour les quartiers identifiés comme prioritaires, fragilisés ou en décrochage.
Ceux qui sont inscrits dans des contrats urbains de cohésion sociale ou/et dans des opérations de
renouvellement urbain seront particulièrement ciblés. Ces destinataires pourront s’appuyer, pour
répondre à cet appel à projet, sur le fort potentiel universitaire notamment de l’Université du Mirail qui
est déjà d’ores et déjà partie prenante du groupement d’intérêt public « Ressources et Territoires ». 

Description de la mesure 

La mesure répond aux orientations nationales pour la mise en place des actions urbaines via un appel
à projet. Ce mode de sélection des projets permet de concentrer les interventions des fonds
structurels et de maximiser leur efficacité. Les destinataires de l’appel à projets seront les
agglomérations ou les villes engagées dans un Contrat Urbain de Cohésion Sociale ainsi que les
collectivités qui mènent une politique intégrée de cohésion sociale dans les quartiers prioritaires de la
politique de la ville et les quartiers identifiés comme pouvant être en décrochage.
L’appel à projet sera défini à partir d’un cahier des charges régional élaboré dans le cadre du
partenariat régional, en référence aux orientations de la circulaire de la DIACT du 5 octobre 2006. Les
collectivités candidates présenteront préalablement au dépôt de leur dossier de candidature, une
lettre d’intention accompagnée d’un avant projet. Le lancement de l’appel à projet est prévu dans le
courant de l’année 2007.
L’appel à projet permettra de retenir des projets d’intérêt majeur, justifiant la plus value de l’intervention
communautaire. Ces projets devront articuler la régénération des espaces urbains en difficulté, avec le
développement global de l’agglomération, c’est-à-dire concrétiser le lien entre compétitivité et
cohésion sociale. 
Les candidatures présentées, en réponse à l’appel à projet, comprendront : 
– un diagnostic approfondi des problèmes qui se posent au territoire, 
– une stratégie et une démarche de développement intégré, 
– un programme d’actions prenant en compte l’éligibilité aux fonds structurels. 

Dans leur globalité, les projets proposés au financement du FEDER, devront présenter au minimum
15 % de dépenses « earmarkées » selon la nomenclature de la stratégie de Lisbonne (cf. l’appel à
projet : annexe 1).
Les actions viseront à promouvoir la cohésion entre les quartiers sensibles et les villes afin de limiter
les disparités intra-urbaines.
Les projets présentés doivent intervenir en complément des autres politiques publiques menées dans
les quartiers sensibles identifiés en particulier pour accompagner les actions de rénovation urbaine, la
priorité étant d’améliorer la qualité de vie dans ces quartiers et de permettre une meilleure
intégration des habitants. 
Plusieurs orientations sont proposées comme priorités pour l’élaboration des projets présentés : 

• Des services adaptés et tournés vers l’emploi. 
Un effort sera apporté à la réduction de l’écart entre le niveau des services offerts dans les quartiers et
ceux de la zone urbaine de référence. 
Les services proposés doivent en premier lieu permettre de favoriser l’accompagnement et l’accès à
l’emploi pour les habitants des quartiers, en complémentarité des projets développés dans le cadre du
FSE (confère mesure 3 axe 2). 
Ces services doivent particulièrement favoriser l’activité des femmes en permettant des conditions
favorables à l’exercice d’une activité professionnelle : service de crèche, garderie…

• Des quartiers plus attractifs et plus sûrs : 
En travaillant sur la qualité de l’espace urbain, on peut améliorer l’attractivité de quartiers et les
conditions de vie : aménagement d’espaces associatifs et d’espaces de convivialité, espaces de
détentes et espaces verts, intégration paysagère, propreté, amélioration de la sécurité…

a
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Type d’activités éligibles 

Améliorations urbaines : études et
investissement dans des actions
d’aménagement urbain : paysager,
sécurisation…

Aménagement d’espaces de convivialité
(associatifs ou publics).

Soutien aux entreprises et à la création
d’entreprise dans les quartiers.

Ingénierie de projet

Catégorie  
de dépense

Réhabilitation
urbaine projets
intégrés.

Réhabilitation
urbaine projets
intégrés.

Stimulation de
l’esprit
d’entreprise.

Réhabilitation
urbaine projets
intégrés.

Montant
FEDER indicatif

18 000 000 €

Catégories de dépenses

Priorité de Autre 
Lisbonne catégorie

La participation des habitants, aux changements et à l’embellissement de leur cadre de vie, sera
organisée dès l’élaboration des projets d’aménagements. 
Des mesures d’accompagnement de l’activité économique peuvent être proposées, en particulier
pour favoriser la création d’entreprise ou maintenir des commerces dans les quartiers.
À l’issue de l’appel à projet, seront retenues les collectivités qui présenteront un projet intégré de
développement urbain mobilisant un cofinancement FEDER d’un minimum de 5 M€. 
• La délégation de gestion sous forme de subvention globale pourra être accordée aux collectivités

qui démontreront leur capacité à gérer une subvention globale, à présenter dans le cadre de leur
projet des opérations réalisables dans les délais d’exécution de la convention de délégation, et à
mettre en œuvre les ressources humaines et logistiques adaptées à la dimension de leur projet. Les
conventions de délégation seront d’une durée limitée à 3 ans. Leur reconduction interviendra pour la
période 2011-2013 sous la condition d’avoir satisfait aux obligations indiquées ci-dessus ;

• Pour les collectivités qui ne souhaitent pas bénéficier d’une délégation de gestion ou pour celles
dont la demande de délégation de gestion n’est pas recevable au regard des critères ci-dessus (mais
qui présentent un projet intégré de développement urbain mobilisant un cofinancement FEDER d’un
montant minimum de 5 millions d’euros), la procédure classique de financement des programmes
européens s’appliquera ;

• Le cas échéant, s’agissant des projets intégrés de développement urbain qui n’ont pas satisfait à
tous les critères de l’appel à projet, une aide au montage de dossier limitée à l’année 2008 et au
financement de l’ingénierie nécessaire à l’amélioration de ces projets urbains, pourra être attribuée
aux collectivités territoriales qui les ont présentés.

La complémentarité des actions financées sur les mesures 1 et 2 de l’axe 6 du FEDER ainsi que par du
FSE constituera un élément important dans la sélection des projets. 

Les types d’activité proposésb

Rappel de critères de sélection : 
– les actions de reconstruction de logements ne sont pas éligibles,
– la participation des citoyens doit être particulièrement suivie pour permettre une bonne adéquation

des projets aux besoins et attentes et, favoriser leur intégration aux quartiers. 
L’appel à projets sera lancé dès l’approbation du P.O., les candidatures devront être adressées dans
les trois mois.

1 à 9

11

13

14

15

39 à 43

52

62

63

65 à 68

71 à 74

6

17

26

27

31

46

49

51

55 à 58

79

81

85

86
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Type d’activités éligibles 

Étude de stratégies de transport urbain 
Réalisation de schémas et études de
développement.
Promotion.

Aménagement de pôles multimodaux,
de parcs relais…

Actions innovantes concourant à
l’accessibilité des PMR et à la sécurité
dans les transports.

Promotion et équipement en faveur du
développement des déplacements doux.

Actions de nature à limiter la pollution
et les nuisances dans les transports :
adaptation des véhicules aux énergies
propres….

Catégorie  
de dépense

Transports
urbains.

Promotion des
transports publics
urbains propres.

TIC1 (sécurité) 
et Transports
urbains.

Promotion des
transports publics
urbains propres.

Promotion des
transports publics
urbains propres.

Montant FEDER
indicatif

12 000 000 €

Catégories de dépenses

Priorité de Autre 
Lisbonne catégorie

52

52

11

52

43

52

Mesure 2 : La participation au désenclavement des quartiers, grâce
à un meilleur accès aux transports propres et à la multimodalité

La description de la mesure 

Dans les agglomérations de la région il est important de promouvoir l’utilisation des transports en
commun car leur utilisation est faible comme l’a montré le diagnostic. 
L’objectif prioritaire de cette mesure est de proposer des modes de déplacement alternatifs et
durables en particulier pour mieux connecter les quartiers prioritaires ou fragiles aux agglomérations. 
Le soutien à la multimodalité permet d’améliorer la continuité des parcours et de diminuer le temps
passé dans les transports. 
Le développement des transports propres et des mobilités douces contribue aussi à la limitation des
nuisances environnementales et à une meilleure prise en compte de l’environnement. 
Ces objectifs sont cohérents avec la priorité 5 du CRSN portant sur le « développement de modes de
transports alternatifs à la route » ainsi qu’avec la priorité de Lisbonne concernant la promotion du
« transport urbain propre ». 

La mise en îuvre de solutions de transports alternatives ou propres doit : 
– s’inscrire dans une stratégie intégrée de développement économique et de transport urbain :

pour cela, l’étude et la mise en oeuvre de plans de déplacements, de schéma de cohérence et le
lancement d’actions de promotion sont envisageables ;

– favoriser une utilisation optimale des transports. Elle passe par des interconnexions et la gestion
des déplacements dans une approche multimodale, en complémentarité avec les investissements
ferroviaires de l’axe 5 ;

– limiter la pollution atmosphérique et les nuisances sonores : la promotion de l’utilisation des
énergies alternatives, la prise en charge des surcoûts des équipements nécessaires au
fonctionnement des « transports collectifs propres », l’adaptation des points de ravitaillement pour
les véhicules ne fonctionnant pas à l’essence et tout autre projet innovant permettant la promotion et
l’utilisation des transports urbains propres ;

– favoriser l’usage de modes de déplacement doux et susciter d’autres pratiques de déplacement :
maison du vélo, marche, …

D’une façon générale, les transports urbains doivent répondre aux exigences d’accessibilité pour les
personnes à mobilité réduite et aux conditions optimales de sécurité. Des initiatives innovantes
concourant à ces deux finalités pourront être soutenues. 

Les types d’activités proposéesb

a

Les projets devront être structurants et s’inscrire dans une perspective d’un développement durable
des transports et de promotion de l’intermodalité.



177Programme opérationnel « Compétitivité régionale et emploi » FEDER Midi-Pyrénées 2007-2013  

Les résultats attendus

Effet négatif Effet neutre Effet positif 
Impacts environnementaux x
Effets sur l’emploi x
Prise en compte de l’égalité des chances x

Dans l’appel à projet urbain, des actions peuvent être proposées sur le soutien économique et
l’insertion par l’activité. Elles pourront donner lieu à des créations d’emplois. 
Le soutien à des projets d’investissements urbains entraîne aussi le soutien de l’activité économique
par les emplois de réalisation. 
Des critères environnementaux pour les investissements (haute qualité environnementale…) et sociaux
et économiques pourront être demandés pour les aménagements, les études….
Les transports étant dans la région la principale source d’émission de gaz à effet de serre, le soutien
au développement de modes de transports propres et aux mobilités douces doit permettre de limiter
l’usage des voitures et la pollution atmosphérique pour atteindre les objectifs de Kyoto à l’échelle
régionale. 
L’amélioration des conditions de vie dans les quartiers contribue aussi à assurer une meilleure égalité
des chances en favorisant l’inclusion urbaine et en évitant les processus de marginalisation. 
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L’articulation entre les fonds

Mesures FEDER

Appel à projets.

Les interventions
urbaines.

Transports publics
urbains propres. 

FEDER

Le FEDER intervient en
complémentarité de l’axe 3 du
FSE, sur des aménagements
urbains et les structures de
services et de l’axe 4 du FSE.

FSE

Les mesures de l’axe 3 du FSE
portent sur les formations pour
le retour à l’emploi et l’insertion
des personnes et les dispositifs
de cohésion.  
Elles portent aussi sur l’axe 4,
notamment sur la
professionnalisation
des structures d’utilité sociale.

Autres dispositifs
communautaires

Ligne de partage et articulation

Pour les projets présentant une synergie FEDER/FSE, la sélection et le traitement des dossiers se
feront de manière concertée entre les comités FEDER et FSE. 

La sélection des projets urbains devra encourager les projets
présentant une approche intégrée et une synergie FEDER-FSE.
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A
X

E
 V

II

AXE VII
Assistance technique 



ASSISTANCE TECHNIQUE 

Action Montant total 
Cofinancements

publics
Cofinancement 

privés
Cofinancement 

UE FEDER 

Part du montant
total incluse dans

le earmarking 

TOTAL DE L’AXE VII 17 475 991 3 500 000 0 13 975 991 0 
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G. AXE 7 : ASSISTANCE TECHNIQUE 

Le contexte et les enjeux

L’assistance technique est définie par l’Article 46 du règlement 1083/2006 comme « les actions
relatives à la préparation, à la gestion, au suivi, à l’évaluation, à l’information et au contrôle des
programmes opérationnels ainsi que les activités visant à renforcer les moyens administratifs
nécessaires à la mise en œuvre des Fonds » relevant de l’assistance technique.
Le programme compétitivité régionale et emploi (2007-2013) pour la région Midi-Pyrénées, eu égard à
l’importance des moyens financiers mis en jeu, aux objectifs de compétitivité régionale et d’emploi et
à la complexité des règles d’interventions, nécessite une organisation performante, tant du point de
vue de sa mise en œuvre qu’en matière de communication et d’évaluation. L’accompagnement des
dispositifs de mise en œuvre, de communication et d’évaluation du programme par les crédits
d’assistance technique doit permettre de répondre aux exigences de la Commission Européenne en
ces domaines.
La préparation et la mise en œuvre du programme mobilisent différentes fonctions de gestion du
programme, depuis la formalisation de la demande, l’instruction, la sélection et la programmation des
projets, jusqu’aux différentes phases financières d’engagement, de certification, de paiement et de
contrôle. Les moyens humains et matériels nécessaires doivent être mis en œuvre pour assurer un
avancement efficient du programme et la bonne gestion des fonds. 
Les financements de l’assistance technique doivent permettre de prendre en compte : 
– la mise en place du dispositif de gestion du programme et les modes de sélection des projets ;
– l’appui par le logiciel Présage d’une gestion partagée des données avec les bénéficiaires de

subventions globales et les co-financeurs institutionnels ;
– la diffusion d’une information tous secteurs et tous publics des interventions communautaires ;
– la formation des agents des services ou organismes relais concernés.

Mesure 1 :  Gestion et animation du programme

La gestion et l’animation du programme se déclinent en deux sous-mesures

Description de la mesure 

Description de la sous-mesure 1 : Mise en œuvre
Elle est destinée au financement :
– des actions d’équipement matériel pour le pilotage du programme assuré par l’autorité de gestion et

par les organismes intermédiaires ;
– des actions venant en appui technique et au fonctionnement des services et des collectivités

associés à la gestion de dossiers ;
– des actions liées à la mission de contrôle.

Description de la sous-mesure 2 : Information, communication et évaluation
Elle interviendra pour le soutien des actions relatives à :
– l’organisation de sessions de formation et d’information des personnels chargés de la mise en œuvre

du programme ;
– l’animation des acteurs intervenant dans la gestion du programme ;
– l’information et la communication à destination du grand public ;
– la diffusion à partir des supports appropriés de communication des interventions communautaires

au titre du présent programme ;
– aux exercices d’évaluation ;
– organisation de séminaires régionaux ;
– financement d’actions partenariales pour aider à la construction d’un outil de modélisation du P.O.

a
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Les types d’activités proposéesb

Précisions de sélection pour les actions proposées : 
Une partie des crédits d’assistance technique peut être déléguée pour la gestion des subventions
globales. 

Les résultats attendus 

L’objectif prioritaire est d’assurer une gestion efficace du programme et de mieux faire connaître les
projets financés par les fonds structurels.

Effet négatif Effet neutre Effet positif 
Impacts environnementaux x
Effets sur l’emploi x
Prise en compte de l’égalité des chances x

Type d’activités éligibles 

Gestion administrative et financière
du programme.

Gestion déléguée : subvention globale.

Plan de communication.

Évaluation.

Animation du programme. 

Formation des personnes.

Catégorie  
de dépense

Assistance technique.

Assistance technique.

Assistance technique.

Assistance technique.

Renforcement
de la capacité
institutionnelle
au niveau national,
régional et local.

Montant
FEDER indicatif

13 975 991 €

Catégories de dépenses

Priorité de Autre 
Lisbonne catégorie

85

85

86

86

85
86

81
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A. AXES PRIORITAIRES PAR SOURCE 
DE FINANCEMENT (EN EUR)
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B. VENTILATION ANNUELLE 
POUR LE PROGRAMME FEDER

en euro

2 007 2 008 2 009 2 010 2 011 2 012 2 013 TOTAL

Total 
Général

57 843 319 59 000 186 60 180 190 61 383 793 62 611 469 63 863 699 65 140 973 430 023 629

C. CONCENTRATION GÉOGRAPHIQUE (indicative)

Pour mémoire : 
Code 00 : sans objet, code 01 : Agglomération urbaine, code 02 : Zone de Montagne, Code 05 : Zones
rurales, code 10 : Zone de coopération interrégionale

Axes Code Montant Code 00 Code 01 Code 02 Code 05 Code 10
UE FEDER 

(M €)

Axe 1 : Renforcer le potentiel de recherche 01 100 0 80 0 20 0
des pôles de compétitivité, des filières 05
régionales d’excellence et moderniser les 
structures d’enseignement qui s’y rattachent.

Axe 2 : Développer la compétitivité des 01 120 0 80 10 30 0
entreprises par une politique de soutien  02
cibléesur l’aide aux projets, l’innovation  05
et laprofessionnalisation des acteurs.

Axe 3 : Préserver et valoriser le capital 01 82,9 0 13 17 45 7,9
environnemental de Midi-Pyrénées. 02

05
10

Axe 4 : Dynamiser le développement 10 19.1 0 0 0 0 19.1
du Massif des Pyrénées à travers une 
politique interrégionale équilibrée et durable.

Axe 5 : Améliorer l’accessibilité, l’attractivité 01 64 0 20 0 44 0
et la desserte du territoire régional. 05

Axe 6 : Soutenir les projets urbains en faveur 01 30 0 30 0 0 0
de la cohésion sociale et de la multimodalité.

Axe 7 : Assistance Technique. 00 14 14 0 0 0 0

TOTAL 430 14 223 27 139 27
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La description suivante fixe le cadre et les principes généraux de la mise 
en œuvre du Programme Opérationnel FEDER en Midi-Pyrénées.

Les modalités de mise en œuvre sont définies en application des règlements 
CE 1083/2006 du Parlement européen et du Conseil du 5 juillet 2006 et du règlement
CE 1828/2006 du 8 décembre 2006 de la Commission.

Cette description sera complétée par une description du système qui fera l’objet d’un
avis de conformité de l’autorité d’audit (la CICC-Fonds structurels) dans les 6 mois
suivant l’approbation du programme, conformément à l’article 71 du règlement 
(CE) 1083/2006.       



193Programme opérationnel « Compétitivité régionale et emploi » FEDER    Midi-Pyrénées 2007-2013  

A. PRÉSENTATION DES AUTORITÉS DU
PROGRAMME ET ORGANISMES INTERMÉDIAIRES

En application du règlement N° CE 1083/2006, la mise en œuvre, la gestion et le contrôle du
Programme Opérationnel sont assurés par trois autorités : l’autorité de gestion, l’autorité de
certification et l’autorité d’audit.

1 L’autorité de gestion

Le Préfet de région, conformément au Cadre de Référence Stratégique National, est l’autorité de
gestion du programme opérationnel FEDER 2007-2013.
L’autorité de gestion est responsable de la mise en œuvre générale du programme et de son
animation, en s’assurant en permanence du respect du principe de bonne gestion financière,
notamment en ce qui concerne l’instruction attentive des projets déposés, la programmation de
projets éligibles en tous points, la précision des actes attributifs de concours publics et la qualité du
contrôle de service fait.

À ce titre, les missions de l’autorité de gestion sont les suivantes :

– veiller à ce que les opérations soient sélectionnées dans le respect des règles d’éligibilité du
programme et réalisées conformément aux obligations européennes et nationales applicables ;

– vérifier que le contrôle du service fait est effectué pour chaque opération ;
– s’assurer que l’ensemble des informations nécessaires sont saisies dans l’outil informatique de

gestion unique (PRESAGE), que les porteurs de projets disposent d’une comptabilité séparée ou
d’un équivalent suffisant pour l’enregistrement des transactions relatives aux projets cofinancés ;

– effectuer les évaluations de la mise en œuvre du programme ;
– établir et transmettre, après avis du Comité de Suivi, à la Commission européenne un rapport annuel

et un rapport final d’exécution ;
– mettre en œuvre, en étroite liaison avec le partenariat, les actions d’animation du programme,

notamment en ce qui concerne la communication sur le dispositif mis en place et l’information du
public et des bénéficiaires potentiels.

Dans l’exercice de ces missions, le Préfet de région est assisté du Secrétariat Général pour les Affaires
Régionales (Mission Gestion des Programmes Européens) qui assure les tâches suivantes :

– le secrétariat du Comité de suivi, du Comité de programmation, ainsi que de tout autre comité
concerné par la mise en œuvre, la gestion, le suivi, le contrôle et l’évaluation du programme ;

– la coordination et l’information des partenaires du programme, notamment les collectivités
territoriales et les autres cofinanceurs publics ou privés ;

– l’établissement, le cas échéant, de tous documents types pouvant être utiles au fonctionnement
efficace du dispositif, en liaison avec les services instructeurs ;

– le pilotage et la surveillance de l’ensemble du dispositif de gestion ; elle procède en particulier aux
contrôles qualité gestion permettant de s’assurer de la régularité des procédures ;

– la mise en œuvre par les différents acteurs de la gestion (services instructeurs) et la vérification de la
complétude et de l’exactitude des informations saisies en cours de procédure par les différents
intervenants sur PRESAGE ;

– l’appui et la formation, en tant que de besoin, des différents utilisateurs de PRESAGE en région ;
– l’évaluation et le contrôle des opérations développées dans le cadre du programme.
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2 L’autorité de certification

La fonction d’autorité de certification et d’organisme de paiement du Programme Opérationnel FEDER
est confiée par le Préfet de région au Trésorier Payeur Général de la région Midi-Pyrénées. À ce titre, il :
– vérifie les déclarations de dépenses préparées par l’autorité de gestion avant leur transmission à la

Commission européenne (DG Finances) ;
– effectue les travaux relatifs à la certification dont les modalités sont précisées ci-après et établit,

avant chaque appel de fonds, une synthèse des vérifications réalisées ;
– suit la mise en œuvre des corrections résultant des contrôles de tous niveaux ;
– tient le tableau de suivi des titres de reversement et des recouvrements afférents ;
– effectue un contrôle qualité certification sur les justificatifs de paiements ;
– participe, en liaison avec l’autorité de gestion à la définition du plan de contrôle par sondage par des

échanges réciproques.

Dans ce cadre également, l’autorité de certification :
– est tenue informée par l’autorité de gestion du système et des procédures de gestion mis en oeuvre,

ainsi que de ses modifications ;
– reçoit tous les certificats de contrôle de service fait relatifs aux opérations. Elle s’assure, sur la base

de requêtes dans l’outil informatique de gestion unique (PRESAGE) qu’elle a reçu l’intégralité de ces
certificats pour toutes les dépenses saisies dans PRESAGE depuis le dernier appel de fonds adressé
à la Commission européenne ;

– effectue un contrôle de cohérence entre le montant des dépenses éligibles ressortant des certificats
de service fait et les montants saisis dans PRESAGE et s’assure de la qualité de ces certificats. Les
divergences éventuellement relevées sont immédiatement signalées au service gestionnaire qui les
corrige dans les meilleurs délais ;

– sélectionne à titre de test un certain nombre de dossiers pour effectuer des contrôles qualité. Ceux-
ci consistent à vérifier que les dépenses retenues dans le certificat de contrôle de service fait sont
conformes aux dispositions de l’acte attributif de subvention, éligibles et justifiées par des pièces de
dépenses probantes. Lorsqu’elle décèle un problème, elle en recherche les causes en examinant les
pièces retraçant l’ensemble de la procédure pour déterminer s’il s’agit d’un défaut systémique ou
non. Elle établit un rapport qu’elle adresse à l’autorité de gestion, laquelle lui apporte, dans les plus
brefs délais, les réponses demandées et elle procède, le cas échéant, aux corrections nécessaires.
Elle sélectionne les dossiers de manière à couvrir l’ensemble des services instructeurs, y compris les
organismes intermédiaires, et à s’assurer que les défauts relevés sont corrigés ;

– est destinataire de tous les rapports de contrôle (contrôles qualité gestion, contrôles par sondage,
rapports d’audit), afin de disposer de tous les éléments d’information sur le fonctionnement des
systèmes et de vérifier que les corrections à apporter aux déclarations de dépenses ont bien été
effectuées ;

– dans l’hypothèse où les corrections financières à mettre en œuvre au vu des réponses fournies n’ont
pas été apportées, ou en l’absence de réponse de la part du service gestionnaire, l’autorité de
certification propose à l’autorité de gestion les dépenses à exclure de la déclaration de dépenses à
adresser à la Commission européenne.. Elle exclut de même les dépenses pour lesquelles elle n’a
pas reçu les certificats de contrôle de service fait ;

– informe l’autorité de gestion du résultat de ses vérifications en indiquant les corrections qu’il
convient d’effectuer et lui adresse e le tableau de suivi des titres de reversements et des
recouvrements.

Les relations entre l’autorité de gestion et l’autorité de certification seront définies par un protocole
passé entre elles.

3 L’autorité d’audit

L’autorité d’audit est la Commission Interministérielle de Coordination des Contrôles portant sur les
opérations cofinancées par les fonds structurels européens (CICC-fonds structurels).

L’autorité de gestion veille et organise le bon déroulement des contrôles d’audit menés par la CICC-
fonds structurels (ou par d’autres organismes nationaux ou européens habilités), en lien avec les
services instructeurs et les bénéficiaires de subventions globales...
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4 Les organismes intermédiaires 
(gestionnaires de subventions globales)

L’autorité de gestion peut confier, conformément aux articles 42 et 43 du règlement CE N° 1083/2006,
la gestion et la mise en œuvre d’une partie du programme opérationnel à des collectivités publiques et
à des organismes habilités, dans le cadre de subventions globales. 
La subvention globale doit correspondre à un domaine de compétence de l’organisme candidat, lequel
doit justifier de sa capacité juridique et administrative pour gérer des fonds européens et cofinancer les
dispositifs concernés.
L’organisme retenu à ce titre doit assurer :
– l’instruction des dossiers de demande de financement relevant du périmètre de la subvention

globale ;
– le conventionnement ;
– le suivi de la réalisation des projets ;
– le contrôle du service fait ;
– le contrôle qualité gestion.
L’organisme intermédiaire saisit en outre dans l’outil informatique de gestion (PRESAGE) toutes les
informations relatives aux tâches qui lui sont confiées.
L’organisme intermédiaire doit veiller à associer les partenaires du Comité Régional de Programmation
pour la programmation des projets relevant de la subvention globale, selon des modalités adaptées
qui sont arrêtées en lien avec l’autorité de gestion.
L’organisme intermédiaire est informé par l’autorité de gestion des contrôles des opérations effectués
sur des projets sélectionnés dans le périmètre de la subvention globale, de leurs résultats et met en
œuvre les suites qui doivent leur être données.
Les modalités de mise en œuvre et de gestion de la subvention globale sont détaillées dans une
convention passée entre l’autorité de gestion et le bénéficiaire de la subvention globale. 
Cette convention précise notamment les informations à transmettre par le bénéficiaire à l’autorité de
gestion et leur périodicité, les modalités d’arrêts intermédiaires et finaux des comptes, leurs dates, les
obligations et les modalités de conservation des documents ainsi que les modalités d’association des
partenaires pour la programmation des projets.
La convention précise également les modalités pratiques de gestion de la subvention globale, ainsi
que le descriptif des flux financiers mis en place pour la réception des fonds européens et leur
versement aux porteurs de projets.

Lorsque le bénéficiaire de la subvention globale est également porteur de projet dans le cadre de celle-
ci, il organise la séparation des fonctions entre la gestion de la subvention FEDER (instruction et
contrôle du service fait) et la maîtrise d’ouvrage du projet concerné.
Dans ce cadre, le Conseil Régional Midi-Pyrénées est désigné organisme intermédiaire chargé,
d’assurer la gestion des subventions globales portant sur la totalité des axes 2 et 5 du Programme
Opérationnel, et ce en pleine cohérence avec ses compétences et au regard des garanties qu’il
présente en termes de gestion.
D’autres organismes intermédiaires pourront être désignés à l’issue de l’appel à projets urbains, qui
sera lancé au titre de l’axe 6.

5 Les guichets uniques et services instructeurs

Pour chaque axe prioritaire est désigné un guichet unique auprès duquel doivent être déposés les
dossiers de demande de subventions.
Il s’agit :
– pour les axes 1, 3, 4, 6 et 7 de la Préfecture de région Midi-Pyrénées, ou tout autre service qu’elle

désignera à cet effet, notamment en lien avec d’éventuels organismes intermédiaires désignés
ultérieurement ;

– pour les axes 2 et 5, du Conseil Régional Midi-Pyrénées.
Le guichet unique établit un accusé de réception du dépôt d’un dossier et assure en outre :
– une fonction d’information des porteurs de projets ;
– une fonction d’expertise préalable du dossier et de réorientation vers un autre guichet unique le cas

échéant. 
L’instruction des dossiers de demande de financement au titre du FEDER et l’établissement d’un
rapport à destination des partenaires, la mise en place des aides après leur programmation, le suivi
des opérations, leur certification au titre du service fait pour la liquidation de l’aide européenne et
l’archivage sont assurés par les services instructeurs qui seront désignés par l’autorité de gestion ou
l’organisme intermédiaire, chacun pour ce qui le concerne. 
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B. MODALITÉS DE MISE EN ŒUVRE 
DU PARTENARIAT

La mise en œuvre dans les meilleures conditions du Programme Opérationnel nécessite que soit
développé autant que possible un partenariat actif à tous les stades du programme : définition, mise
en œuvre, programmation, suivi et évaluation.
Dans la suite de la mobilisation partenariale qui a présidé à la préparation du Programme Opérationnel
FEDER 2007-2013, l’association du partenariat durant les années de mise en œuvre du programme
intervient principalement au sein des instances de concertation et de décision que sont le Comité de
suivi et le Comité régional de programmation. 
La recherche d’une association plus étroite des partenaires par rapport au programme 2000-2006
passe par des modes d’association moins formalistes et plus diversifiés, adaptés au cas par cas,
privilégiant une association plus étroite, un partenariat plus stratégique, une programmation plus
cohérente et une gestion plus efficace.

1 Le Comité de Suivi

Son rôle

Instance de pilotage global du programme, le Comité de suivi, co-présidé par le Préfet de Région et le
Président du Conseil Régional, a pour rôle d’assurer l’efficacité et de la qualité opérationnelle de la
mise en œuvre du programme. Le Comité de suivi est commun aux programmes opérationnels FEDER
et, pour leur volet régionalisé, FEADER et FSE.
Dans cette perspective :
– il examine et approuve, dans les six mois suivant l’approbation du Programme Opérationnel par la

Commission européenne, les critères de sélection des opérations financées et approuve la révision
de ces critères selon les nécessités de la programmation ;

– il évalue périodiquement les progrès réalisés pour atteindre les objectifs fixés par le Programme
Opérationnel, à partir des informations transmises par l’autorité de gestion ;

– il examine les résultats de la mise en œuvre du programme, notamment la réalisation des objectifs
fixés pour chaque axe prioritaire, au regard des éléments du diagnostic préalable ;

– il s’assure de la bonne coordination de l’intervention des trois fonds ;
– il examine et approuve le rapport annuel d’exécution et le rapport final d’exécution avant leur

transmission à la Commission européenne ;
– il est informé du rapport annuel de contrôle et des observations éventuelles que ce rapport peut

susciter de la part de la Commission européenne ;
– il peut proposer à l’autorité de gestion toute révision ou tout examen du programme de nature à

permettre d’atteindre les objectifs des fonds ou à améliorer la gestion, y compris la gestion
financière, et approuve les propositions de modifications soumises par l’autorité de gestion ;

– il examine et approuve toute proposition visant à modifier le contenu de la décision de la
Commission européenne relative à la contribution des fonds ;

– il est informé par l’Autorité de gestion des actions d’information, de communication et de publicité
sur le programme opérationnel.

Sa composition

Placé sous la coprésidence du Préfet de région et du Président du Conseil Régional, le Comité de
suivi, comprend :

• Au titre des institutions régionales
– Le Préfet de Région,
– Le Président du Conseil Régional,
– Les Préfets des départements (hors département de la Haute-Garonne) et le Secrétaire général de la

préfecture de la Haute-Garonne,
– Les Présidents des Conseils Généraux,
– Les Présidents des autres collectivités territoriales et organismes gestionnaires de subventions

globales,
– Le Trésorier Payeur Général de la région,
– Le Recteur d’Académie, Chancelier des universités,
– Les Parlementaires européens de Midi-Pyrénées,
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– Le Président du Conseil Economique et Social Régional,
– Le Président de la chambre régionale d'agriculture,
– Le Président de la chambre régionale de commerce et d'industrie,
– Le Président de la chambre régionale de métiers,
– Le Délégué Régional du CNASEA,

• Au titre des instances communautaires et nationales
– Un représentant de la DG Politique régionale de la Commission européenne,
– Un représentant de la DG Environnement de la Commission européenne,
– Un représentant de la DG Agriculture de la Commission européenne,
– Un représentant de la DG Emploi de la Commission européenne,
– Un représentant de la DG Industrie de la commission européenne,
– Un représentant de la Délégation Interministérielle à l’Aménagement et à la Compétitivité des Territoires,
– Un représentant du Ministère de l’Intérieur et de l’Aménagement du Territoire,
– Un représentant du Ministère de l’Emploi,
– Un représentant du Ministère de l’agriculture et de la Forêt,
– Un représentant de la Délégation Interministérielle à la Ville,
– Un représentant du Ministère en charge de l’Enseignement supérieur et de la Recherche.

• Au titre des experts
– Le Président du CCRRDT,
– Le Délégué Régional de la Caisse des dépôts et consignations,
– Le Directeur Régional d’OSEO,
– Le Délégué Régional de l’ADEME,
– Le Délégué Régional de l’Agence de l'eau Adour-Garonne,
– La Déléguée Régionale aux droits des femmes,

• Au titre des représentants de la Société civile désignés par le Président du C.E.S.R.  
– 4 conseillers du C.E.S.R dont :

– 1 conseiller pour le collège : entreprises et activités professionnelles non salariées,
– 1 conseiller pour le collège : Syndicats de salariés,
– 1 conseiller pour le collège Vie Associative,
– 1 conseiller pour le collège Personnalités Qualifiées.

• Au titre des actions interrégionales 
– Le Commissaire à l'Aménagement du Massif des Pyrénées,
– Le Président de la Commission Permanente de Massif des Pyrénées,
– Les Présidents des Conseils Régionaux d’Aquitaine et de Languedoc-Roussillon.

• Les services instructeurs désignés par l’autorité de gestion et les organismes intermédiaires
Ce comité pourra en tant que de besoin être élargi à d’autres partenaires notamment pour les
opérations présentées au titre de l'axe interrégional « Massif des Pyrénées » ou de l'action « plan
Garonne ».

Son fonctionnement
Le Comité se réunit à l’initiative de la coprésidence au moins une fois par an et en tant que de besoin.
Les convocations sont adressées par courrier aux membres au moins trois semaines avant la réunion.
L’ordre du jour et les documents afférents aux dossiers examinés sont adressés au moins deux
semaines avant la réunion.
Le compte-rendu de la réunion précédente est adressé, s’il ne l’a pas été avant, avec la convocation
ou l’ordre du jour, de façon à être approuvé en début de séance.
La coprésidence peut également consulter les membres du Comité par l’intermédiaire d’une
procédure écrite. 
Toute personne ou organisme qualifié peut-être sollicité(e) pour participer à titre consultatif en qualité
d’expert aux travaux du Comité.
La coprésidence prend acte des décisions prises par les membres du Comité exprimées selon la règle
du consensus, après avoir recueilli l’avis des experts externes , le cas échéant.
Le secrétariat du Comité est assuré par la Mission Europe du SGAR, en liaison avec le service
correspondant du Conseil Régional.
Le Comité peut désigner en son sein des groupes de travail thématiques justifiant notamment une
concertation spécifique.
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2 Le Comité régional de programmation

Le Comité de programmation organise et oriente la sélection des opérations du programme dans une
volonté de transparence et de partenariat permettant de prendre en considération l’avis et les observations
des organismes qualifiés ainsi que des partenaires, notamment lorsqu’ils sont appelés en cofinancement.

Sa composition

– Le Préfet de Région,
– Le Président du Conseil Régional,
– Les Préfets de département (hors Haute-Garonne) et le Secrétaire général de la Préfecture de la

Haute-Garonne,
– Les Présidents des Conseils Généraux, 
– Les Présidents des autres structures gestionnaires de subventions globales,
– Le Trésorier Payeur Général de région,
– Le Président du Conseil Economique et Social Régional,
– Le Président de la chambre régionale de commerce et d’industrie,
– Le Président de la chambre régionale d’agriculture,
– Le Président de la chambre régionale de métiers,
– Le Président du CCRRDT,
– Le Délégué Régional du CNASEA,
– Les représentants des services instructeurs compétents.

• au titre des actions interrégionales 
– Le Président de la Commission Permanente de Massif des Pyrénées,
– Les Présidents des Conseils Régionaux d’Aquitaine et de Languedoc-Roussillon.

Son fonctionnement

Le Comité régional de programmation est coprésidé par le Préfet de région et le Président du Conseil
Régional. 
Afin de fluidifier la programmation des opérations et de recentrer ce comité sur son rôle stratégique,
des modalités appropriées seront arrêtées afin de recueillir son avis, notamment sa convocation en
formation réduite adaptée à un champ thématique ou à un fonds. 
Ainsi, pour les dispositifs d’intervention génériques (formation, aides aux entreprises…), le Comité de
programmation fixera les orientations à privilégier en amont de la programmation à intervalle régulier et
sera informé a posteriori de la liste des opérations individuelles programmées dans le cadre de ces
orientations.

3 Le Comité d’orientation stratégique Recherche-Innovation

Concernant les axes 1 et 2, un comité d’orientation stratégique destiné à assurer la cohérence de
l’intervention des fonds en matière de recherche, de développement technologique et d’innovation
sera mis en place.
Ce comité d’orientation stratégique sera coprésidé par le Préfet de Région et le Président du Conseil
Régional. Son secrétariat et la coordination technique amont seront assurés par Midi-Pyrénées
Innovation (MPI). 
Il réunit l’État, autorité de gestion du programme, le Conseil Régional, organisme intermédiaire
gestionnaire en subvention globale de l’axe 2, ainsi que dix personnalités désignées au sein des trois
collèges du Comité Consultatif Régional pour la Recherche et le Développement Technologique
(CCRRDT).
Le CCRRDT est l’organe représentatif en matière de recherche, développement et innovation
technologiques des acteurs de la recherche, de l'industrie et du monde socioéconomique. 
L’origine des membres du CCRRDT s'étend des PME-PMI locales aux grands groupes, des instituts
de recherche aux agences de valorisation et des universités aux grandes écoles.
Le COS propose des orientations pour le soutien à la recherche et au développement dans le cadre de
la politique régionale visant à : 
– structurer la recherche régionale en rassemblant et fédérant les laboratoires et instituts pour renforcer

la visibilité internationale et le niveau d'excellence scientifique de la recherche en Midi-Pyrénées ;
– développer les interfaces et l'interdisciplinarité en recherche et développement ;
– développer les collaborations et partenariats Recherche - Industrie dans une démarche de

valorisation et d'innovation ;
– affirmer et renforcer la place de Midi-Pyrénées au cœur de l'Espace Européen de la Recherche. 
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C. CIRCUITS FINANCIERS

1 La gestion financière

1 – Les crédits communautaires versés par la Commission européenne pour les subventions sur fonds
structurels attribuées par l’État sont comptabilisés sur un compte de tiers dédié au sein de la
comptabilité générale de l’État, le compte de tiers 464-1 « fonds européens ». En parallèle, les crédits
sont suivis sur des « programmes techniques » dédiés et gérés par le biais de l’outil informatique
spécifique.
Le préfet de région est l’ordonnateur secondaire des fonds structurels comptabilisés au plan local sur
le compte de tiers 464-1. 
Conformément au principe de séparation de l’ordonnateur et du comptable, le préfet de région, ou un
ordonnateur secondaire dans la région en cas de délégation du préfet de région, donne l’ordre de
payer les subventions communautaires. 
Le trésorier-payeur général de région est unique comptable assignataire de l’ensemble des dépenses
des ordonnateurs secondaires de la région qui sont imputées sur les programmes techniques dédiés
aux fonds structurels. 
Le versement de la subvention communautaire au bénéficiaire est soumis au contrôle de la dépense
par le trésorier-payeur général de région dans le cadre des règles de la comptabilité publique
nationale.

2 – Les crédits communautaires versés par la Commission européenne pour le cofinancement
d’opérations ou d’actions sous maîtrise d’ouvrage de l’État ou pour les dépenses directes que l’État
effectue pour l’assistance technique sont rattachés par voie de fonds de concours sur les programmes
concernés du budget de l’État.

3 – Les recouvrements d’indus sont comptabilisés sur le compte de tiers et donnent lieu à réouverture
des crédits sur programme technique dans l’application informatique spécifique.
Le schéma global de mise à disposition des crédits à l’autorité de gestion, depuis le versement de la
Commission européenne, est décrit ci-après.

(1) Versement des crédits.

(2) Envoi d’un état de répartition précisant la ventilation
des crédits reçus :
– les crédits à transférer au niveau local pour

comptabilisation sur le compte de tiers, avec
l’indication du programme technique correspondant ;

– les crédits devant être rattachés au budget de l’État
par voie de fonds de concours (à savoir les crédits
venant en remboursement des dépenses supportées
par l’État lorsqu’il est bénéficiaire), sur les
programmes qui ont supporté la dépense.

(3) Transfert des crédits*.

(4) Comptabilisation au crédit du compte de tiers.

(4) Rattachement par voie de fonds de concours selon
les règles budgétaires nationales**.

(5) Ouverture des crédits sur les programmes techniques
dans l’application informatique spécifique.
Selon les délégations décidées par le préfet de région,
celui-ci peut déléguer les crédits aux autres
ordonnateurs secondaires dans la région.

(6) Mandatement (préfet de région ou ordonnateurs
secondaires dans la région, en cas de délégation).

(7) Paiement par le trésorier-payeur général de région avec
débit sur le compte de tiers.

Commission européenne

Ministères
bénéficiaires

Trésorier-
Payeur-
Général

de région

Préfet 
de 

région

Bénéficiaire final

Flux financier

Flux non financier

Contrôleur budgétaire 
et comptable ministériel 
(CBCM) près le MINEFI

CBCM
assignataire 
de la recette

*  Pour les crédits devant être rattachés au budget de l’État, il n’y a pas de transfert lorsque le CBCM près le MINEFI est lui-même CBCM assignataire de la recette de
fonds de concours.

** Les fonds de concours sont gérés par le Comptable centralisateur des comptes de l’État. Les titres sont assignés soit sur le CBCM près le ministère concerné
(MIAT, …) soit sur le CBCM près le MINEFI.

(1)

(3)

(4) (2) (3)

(6)

(7)(5)
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2 Le système de contrôle

Un système de contrôle est établi au niveau national, il permet de « vérifier la fourniture des produits et
des services faisant l'objet du cofinancement, la validité des dépenses déclarées pour les opérations
ou parties d'opérations mises en œuvre sur son territoire et la conformité de ces dépenses et des
opérations ou parties d'opérations s'y rapportant avec les règles communautaires et ses règles
nationales ».
Les contrôleurs désignés sont chargés de vérifier la légalité et la régularité des dépenses déclarées par
chaque bénéficiaire participant à l'opération. Les dépenses doivent pouvoir être validées par les
contrôleurs.
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D. DESCRIPTION DU SYSTÈME D’ÉVALUATION

Les évaluations visent à « améliorer la qualité, l'efficacité et la cohérence de l'intervention des Fonds
ainsi que la stratégie et la mise en œuvre des programmes…. » eu égard aux problèmes structurels de
la région, compte tenu de l'objectif de développement durable et des dispositions législatives
communautaires pertinentes en matière d'impact environnemental et d'évaluation environnementale
stratégique.
Les travaux d’évaluation sont menés par l’autorité de gestion après consultation du Comité de suivi. 
Les évaluations peuvent être stratégiques afin d’étudier l’évolution du PO et concerner tout le PO, ou
opérationnelles afin d’étayer le suivi du programme opérationnel, thématiques ou sectorielles suivant
les évolutions ou modifications économiques que la région peut rencontrer en cours d’exécution du
programme.
Les évaluations sont menées par des cabinets ou organismes indépendants de l’autorité de gestion.
Les résultats des évaluations seront rendus publiques sous les formes les plus appropriées.
Il sera établi un plan d’évaluation qui sera présenté au comité de suivi avant fin 2007. Ce plan intégrera
les instances prévues par la circulaire DIACT et le contenu de ce plan précisera les dispositions
relatives aux actions d’animation et de sensibilisation autour du système d’indicateurs et d’évaluation.
La définition des indicateurs sera explicitée dans un vademecum. 
Afin d’assurer la fiabilité des indicateurs et un niveau d’appréciation cohérent de leur valeur par les
différents services concernés, des formations aux renseignements des indicateurs sous l’égide du
chargé d’évaluation du SGAR seront conduites.

Plan d’évaluation

Le plan d’évaluation qui sera validé par le comité de suivi avant fin 2007 accordera une place
particulière à la mise en œuvre des conditions optimales d’une évaluation in itinere.
Outre la place à réserver à l’évaluation intermédiaire à réaliser en 2010, les indicateurs d’alerte
constitueront les éléments déclencheurs d’évaluations ponctuelles sur tout domaine du PO.
Dans la perspective de se doter d’un outil prospectif, la modélisation socio-économique du PO permettra
d'apprécier l'impact et l’efficience de la répartition financière du programme en Midi-Pyrénées. 
À cet effet, un partenariat pourra être établi avec les unités spécialisées des Universités, pour lequel
les crédits de l’assistance technique pourront intervenir.

Méthodologie d’élaboration des indicateurs des axes

Les tableaux d’indicateurs situés à chaque fin d’axe regroupent des indicateurs qualitatifs de
réalisation et de résultats.
Ils ont pour objectif de permettre un pilotage plus stratégique du P.O. et aussi de pourvoir rendre
compte des évolutions du programme.
Ils ont été élaborés en suivant les méthodologies communément utilisées pour ce type d’exercice:
« Means, The guide » et les documents de travail de la CE.
Un indicateur a été choisi d’abord pour sa pertinence par rapport aux objectifs particuliers de l’axe. Il
doit bien mesurer ce que l’on veut suivre. 
Selon le contenu de celui-ci, le choix a pu s’opérer soit en fonction de la représentativité de l’indicateur
(il couvre X % de l’axe) soit en fonction de la symbolique que nous avons voulu mettre en avant (il
représente un faible part de la maquette de l’axe mais il est symbolique pour le partenariat).
L’indicateur a ensuite été examiné sur les aspects de sa construction : faisabilité, sensibilité, fraîcheur,
fiabilité, simplicité, … 
Le choix s’est focalisé sur les indicateurs déjà existants et déjà suivis par les services. Les indicateurs
clés de la CE ont été privilégiés quant ils étaient pertinents pour ce pilotage stratégique.
Les tableaux d’indicateurs par axe ont été élaborés en commun avec les services qui ont contribué à la
rédaction du P.O. mais également avec ceux qui auront la responsabilité de suivre l’avancée des axes.
Une fiche indicateur sera élaborée qui documentera tous les éléments de description et de définition
de l’indicateur : définition, mode de calcul, source, périodicité de rafraîchissement, limite
d’interprétation, service responsable…
L’ensemble des fiches descriptives des indicateurs de Midi-Pyrénées constituera le vademecum des
indicateurs du P.O. annexé au plan d’évaluation.
Relativement aux quantifications, une synthèse a été réalisée selon plusieurs éléments :
– la masse budgétaire allouée à ce qui doit être mesuré,
– le coût moyen estimé par unité, 
– les quantifications réalisées sur le programme précédent,
– l’expérience des services gestionnaires.
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Système d’alerte au moyen des indicateurs des axes

Les tableaux des indicateurs par axe permettront de suivre les évolutions qualitatives de ces axes.
Au-delà de cet aspect constat des variations, un système d’alerte sera mis en place.
Il consistera en un déclenchement de procédures de contrôle de gestion puis éventuellement
d’évaluation particulière.
Chaque indicateur de ces tableaux par axes sera décliné par année ; selon un rythme propre à chaque
type d’action représentée (plutôt linéaire, plutôt exponentiel, …).
En fonction de ces cibles intermédiaires annuelles, les totalisations des indicateurs seront faites au
moment de l’élaboration du RAE et les écarts identifiés dans un tableau de bord dédié à cet usage.
Si un indicateur s’écarte à plus de 30 % de cette cible annuelle, une analyse de contrôle de gestion
sera enclenchée. Elle consistera à recueillir les éléments comptables et qualitatifs qui permettent de
détailler au plus fin les conditions de mise en œuvre et de réalisation de l’action concernée.
Au vu de ces éléments et analyses de gestion, le comité pourra engager une opération d’évaluation
spécifique afin de rechercher les raisons internes ou externes qui ont conduit avec ces écarts. Cette
évaluation particulière, ciblée et devra fournir des recommandations
Le partenariat se saisira de ces constats et recommandations, débattra et examinera un plan d’actions
à mettre en œuvre.
L’avis du partenariat pourra déboucher sur des recommandations impactant le Programme
Opérationnel. Alors, c’est le comité de suivi qui examinera et proposera des modifications à soumettre
à la Commission Européenne.

Indicateurs transversaux du P.O. Midi-Pyrénées

Ces indicateurs ont vocation à être intégrés sur la totalité des actions du P.O. (si celles-ci sont
concernées – paramétrage Présage).

Indicateur Unité Niveau
1. Domaine d’intervention Nomenclature (Barnier) UE
2. Dimension territoriale Nomenclature UE
3. Convention territoriale Nomenclature Nat.
4. Opération dans un pôle de compétitivité labellisé N° de pôle Nat.
5. Emplois directs créés bruts ETP Nat.
6. Dont hommes(en constaté) ETP Nat.
7. Dont femmes (en constaté) ETP Nat.
8. Emplois directs maintenus ETP Reg.
9. Emplois indirects créés bruts ETP Nat.

10. Prise en compte de l’environnement Exemplaire/bonne/faible/aucune  / SO Nat.
11. Caractère innovant de l’opération 

du point de vue énergétique Exemplaire/bon/faible/aucune  / SO Nat.
12. Caractère innovant de l’opération - 

Produit / production Exemplaire/bon/faible/aucune  / SO Nat.
13. Caractère innovant de l’opération - 

Organisation Exemplaire/bon/faible/aucune  / SO Nat.
14. Caractère innovant de l’opération - 

Marché Exemplaire/bon/faible/aucune  / SO Nat.
15. Intérêt de l’opération du point de vue des TIC Exemplaire/bon/faible/aucune  / SO Nat.
16. Indicateurs CO2  

(en cours de développement par la DIACT) KT CO2 Nat.
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E. MODALITÉS D’ÉCHANGE 
DE DONNÉES INFORMATISÉES

Le programme opérationnel sera suivi par l'application PRESAGE, outil unique de gestion des
programmes européens déployé sur l'ensemble des régions françaises. 
Cette application, connectée en réseau à l’ensemble des acteurs (autorité de gestion, autorité de
certification, services instructeurs, collectivités régionales et locales) permettra de suivre et de gérer,
au sein d'une base de données commune mise à jour en temps réel, l’ensemble des projets depuis le
dépôt de la demande de subvention en suivant les différentes étapes de la vie du dossier. 
Une première version opérationnelle (PRESAGE 2007), développée sur la base de l'architecture
technique déployée en 2001 pour la génération précédente de programmes européens sera déployée
en région à partir du printemps 2007, ceci afin de débuter le suivi dès le démarrage du programme,
dans l’attente d’une version définitive privilégiant une solution Web attendue en 2008.
La mise en œuvre au niveau régional de PRESAGE est financée par le Programme National
d’Assistance Technique 2007-2013.
Sont prises en charge dans le futur dispositif d'assistance technique national les dépenses liées à la
mise en œuvre de PRESAGE tant au niveau national (études, développements, coordination,
consolidations, transmission de données vers la Commission), qu’au niveau régional (assistance aux
utilisateurs via un animateur local). 
Les dépenses financées par ce programme national ne sont pas comprises dans l'enveloppe
assistance technique régionale du présent PO. 
Un rapport régional de mise en œuvre de l'informatisation de la gestion du PO régional, établi
annuellement sous la responsabilité de l'autorité de gestion, sera soumis aux administrations centrales
et à la Commission européenne. 

F. INFORMATION ET COMMUNICATION 
SUR LE PROGRAMME OPÉRATIONNEL

En application du règlement (CE) 1083/2006 du Conseil et du règlement d’application (CE) /2006, un
plan de communication sera mis en œuvre conformément à la circulaire du 12 février 2007 du Premier
Ministre afin de rendre plus compréhensible et lisible l’action de l’Europe au quotidien.
Ce plan de communication, comprendra deux volets principaux :
• Des mesures d’animation du programme en direction des bénéficiaires potentiels des fonds

communautaires pour favoriser l’émergence de projets en faisant connaître très largement les
opportunités de cofinancement.

• La publicité faite autour des actions menées et des projets réalisés avec le soutien des fonds
européens auprès du public pour assurer une meilleure connaissance de l’action de l’Union
européenne en région.

Ce plan, placé sous la responsabilité de l’autorité du Préfet de Région, sera animé par le chargé de
communication FEDER du SGAR, en association avec l’ensemble des partenaires régionaux. Il sera
mené en collaboration étroite avec les organismes intermédiaires gestionnaires de subventions
globales. 
Ce plan sera cofinancé par le FEDER au titre de l’axe 7 consacré à l’assistance technique.
Il fera l’objet d’un bilan annuel en lien avec la préparation des rapports annuels d’exécution.
Ce plan de communication et d’information sera mené en parallèle à la mise en œuvre de l’obligation
de publicité incombant aux bénéficiaires de fonds européens. 
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G. MODALITÉS ET SUIVI DE LA PRISE EN COMPTE
DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES 

Comme il est précisé dans les orientations stratégiques communautaires : « Les États membres et les
régions doivent poursuivre un objectif d’égalité entre hommes et femmes à tous les stades de
l'élaboration et de la mise en œuvre des programmes et projets. 
Cela peut passer par des actions spécifiques visant à promouvoir l'égalité ou par une prise en compte
soigneuse de la façon dont d'autres projets et la gestion des Fonds peuvent affecter les femmes et les
hommes. »
Le pacte européen pour l’égalité entre les femmes et les hommes précise que cette question doit être
intégrée à tous les niveaux. 
L’objectif général est d’accroître la participation des femmes au marché du travail dans des conditions
d’égalité d’accès, de traitement et de salaire. 
Selon la même logique, la lutte contre les discriminations constituera une seconde priorité
transversale.

1 La prise en compte de l'égalité des chances Hommes Femmes

Le programme opérationnel « compétitivité régionale et emploi » FEDER interviendra en région Midi-
Pyrénées en complémentarité des actions menées par le volet régional du FSE.
Pour la période 2007-2013, le FSE intègre en effet la priorité de l’égalité des chances et une action
spécifique de l’axe 2 vise à « améliorer et développer l’accès et la participation durable des femmes au
marché du travail » en agissant sur : 
– la mixité des emplois,
– l’accès des femmes aux postes à responsabilités,
– les causes des écarts de rémunérations,
– l’articulation des temps de vie, développement de modes de garde d’enfants et l’aide à domicile

pour les personnes dépendantes.
S'agissant du PO FEDER, plusieurs mesures d’incitation pour une meilleure prise en compte de
l’égalité des chances seront aussi préconisées et soutenues. 
La prise en compte de l’égalité hommes femmes sera incluse de manière volontariste et positive dans
la plupart des actions et des projets. Quatre types de soutien seront préconisés : 
– la promotion de la notion d’égalité hommes/femmes, 
– la valorisation des projets intégrant des mesures favorisant l’égalité hommes/femmes,
– l’incitation à l’intégration de l’égalité hommes femmes dans les projets,
– l’instauration d’un suivi efficace de la question de l’égalité hommes femmes.
Une priorité sera globalement accordée aux projets présentant des mesures concrètes sur l’égalité
hommes femmes. À projet équivalent, celui présentant une réelle intégration de l’égalité
hommes/femmes sera privilégié lors de la sélection. 

2 La lutte contre les discriminations

Plusieurs actions du programme intègrent de manière spécifique la prévention des discriminations. 
La question de l’accessibilité des personnes à mobilité réduite est bien prise en compte dans les
projets de transports et dans les projets d’infrastructures intégrant un accueil du public (lieu de
formation, services publics…).
Des actions innovantes sur l’accessibilité des PMR aux activités de loisirs sur le massif des Pyrénées
seront soutenues. 
Les discriminations envers les minorités sont particulièrement concentrées sur les populations issues
des quartiers en difficulté. 
L’accompagnement de la cohésion sociale dans les quartiers ayant de fortes problématiques de
précarité en particulier envers les jeunes et les femmes et d’intégration des minorités répond
spécifiquement aux enjeux d’égalité et de lutte contre les discriminations.
Le soutien à des projets de cohésion urbaine permettra de modifier les conditions de vie mais aussi la
perception des quartiers sensibles et de favoriser l’intégration des populations y habitant. 
Au-delà des actions d’amélioration urbaine, seront soutenus, des projets visant à développer
l’entrepreunariat dans ces quartiers et favoriser l’emploi des femmes en offrant aussi des services de
proximité adaptés.
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H. LA PRISE EN COMPTE DES IMPACTS
ENVIRONNEMENTAUX

Tout projet dépassant le seuil de 100 000 € de subvention FEDER devra être examiné au regard d’une
grille ad hoc, construite avec les partenaires, intégrant les trois piliers du développement durable. Un
appui aux porteurs de projets sera proposé pour la prise en compte de cette grille le plus en amont
possible dans la conception du projet.
Tout projet supérieur à 100 000 € de subvention FEDER intégrant un investissement matériel hors
construction devra présenter un bilan carbone neutre ou favorable ou intégrer des mesures
compensatoires.
Tout projet intégrant une construction immobilière devra répondre également à ce critère et intégrer en
outre dans son dossier la prise en compte de l’artificialisation des sols et la limitation de l’impact
environnemental en période de chantier. 
Les critères de sélectivité des opérations à programmer pourront être complétés par des critères
d'éco-conditionnalité qui permettront d'apprécier l'insertion dans une perspective de développement
durable des projets.
Afin d'assurer une appréciation cohérente entre mesures concernées du P.O. de l'utilisation de cette
grille, le personnel des services instructeurs intéressés suivra une formation action à l'utilisation des
critères d'éco-conditionnalité.

I. COHÉRENCE ET LIGNE DE PARTAGE 
AVEC LES AUTRES FONDS EUROPÉENS

Cf. détail au sein de chaque axe.
Une première ligne de partage a été identifiée au sein de chaque axe. Ce travail sera approfondi dans
le document d'application, une fois que la déclinaison régionale du programme FSE national aura été
stabilisé et approuvé. 
De même, s'agissant du FEADER, la ligne de partage sera précisée lorsque le volet régional du PDRH
aura été validé.
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A. PRÉSENTATION GÉNÉRALE 
DE L’APPEL À PROJETS

1 Objectifs du programme régional 

Les Orientations stratégiques communautaires accordent une attention toute particulière aux zones
urbaines afin de parvenir à un développement équilibré des régions. La communication de la
Commission du 13 juillet 2006 (1) amplifie et complète ces orientations. 
En France, le Cadre de référence stratégique national, adopté en Comité interministériel de
l’aménagement et la compétitivité des territoires (CIACT) du 6 mars 2006, répond à cette exigence en
proposant de dédier un axe aux projets urbains relevant de l’article 8 du règlement du FEDER(2), qui
« soutient le développement de stratégies participatives, intégrées et durables, pour faire face à la forte
concentration de problèmes économiques, environnementaux et sociaux dans les agglomérations
urbaines ». 
Ces stratégies ne viseront pas à financer directement des opérations lourdes de
destruction/reconstruction de logements ou de développement, mais à favoriser la réintégration dans
la ville et l’inclusion sociale des habitants des quartiers confrontés à ces problèmes, en cohérence
avec le développement global de la zone urbaine de référence, en y favorisant la création d’activités,
d’emplois et de richesse.
L’objectif principal étant de relier la revitalisation des quartiers les plus en difficulté à la dynamique de
développement, les projets urbains proposés devront s’appuyer sur les priorités suivantes :
– le développement d’activités économiques et la promotion de l’emploi ;
– la diversité fonctionnelle ;
– la mixité sociale ;
– l’instauration d’un climat de sécurité ;
– l’offre supplémentaire de services à la population et aux entreprises ;
– la promotion d’une organisation urbaine qui renforce l’attractivité économique ; sociale,

environnementale ;
– la lutte contre les discriminations ;
– l’émergence à l’échelle des quartiers, de structures fédérant habitants, professionnels, associations

et services publics, pour définir une stratégie de développement et porter les projets qui en
découlent.

2 Nature des projets attendus 

Les dossiers sélectionnés par l’appel à projets seront des projets structurants prenant en compte tous
les aspects du développement d’un territoire, notamment l’économie, le social et l’environnement,
dans la perspective du renforcement de la cohésion sociale. 
Afin d’encourager une vision intégrée à l’échelle du territoire de projet, des actions à mener pour le ou
les quartiers concernés, une attention particulière sera portée à la gouvernance des projets.
Les actions proposées au financement du FEDER devront s’inscrire dans les Orientations Stratégiques
Communautaires et la stratégie de Lisbonne-Göteborg. Ainsi, dans leur globalité, les projets devront
présenter au minimum 15% de dépenses dites de 
« Lisbonne + » selon le tableau A ci-annexé.
Le volet FSE du projet ne rentrera pas dans la comptabilisation de ce taux.

(1) Communication de la Commission au Conseil et au Parlement européen COM (2006) 385 final du 13 juillet 2006, intitulée « la contribution des villes à la croissance et
à l’emploi au sein des régions ».

(2) Règlement (CE) n° 1080/2006 du Parlement européen et du Conseil du 5 juillet 2006 relatif au Fonds européen de développement régional.
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3 Conditions d’éligibilité 

Des territoires qui concentrent de profondes difficultés socio-économiques
Les collectivités territoriales candidates devront justifier de difficultés socio-économiques
particulièrement importantes. Les projets en CUCS notamment seront considérés comme prioritaires.

• La volonté de mettre en œuvre un projet de territoire
Les politiques nationales relatives aux zones en difficulté sont ciblées sur des quartiers, qu’il s’agisse
de la rénovation urbaine (ANRU) ou des contrats urbains de cohésion sociale (CUCS). Une politique de
développement ne pouvant se faire que sur un territoire plus vaste que le quartier, la notion de « projet
de territoire » au service des quartiers les plus en difficultés doit apparaître clairement. 

• L’adaptation du territoire au projet
Le territoire retenu sera celui le plus adapté au projet, que cela soit au niveau d’une communauté
d’agglomération, ou d’un groupe de communes de dimension équivalente à une communauté
d’agglomération, ou éventuellement d’une commune afin de garder pour les fonds financiers
européens un effet de levier important. 

• Une gouvernance bien identifiée à l’échelle du territoire du projet
La responsabilité du projet devra être portée de façon claire et partagée par les élus concernés, dans
une structure bien identifiée. 
Pour les collectivités qui se verront confier une délégation de gestion sous forme de subvention
globale, la constitution d’une équipe d’ingénierie qualifiée à la hauteur des enjeux du projet de territoire
sera un élément important de décision pour l’acceptation du projet. La programmation des actions
devra être précisée au moins pour les trois premières années.

• Des actions à soutenir pour leurs aspects :
– structurants ;
– durables ;
– innovants.
et qui prennent en compte l’effet levier de l’apport supplémentaire des fonds financiers FEDER.

4 Moyens alloués et prise en compte de la stratégie de Lisbonne

Il est proposé d’attribuer jusqu’à 18 millions d’euros de FEDER à cet appel à projet.
À l’issue de l’appel à projet, seront retenues les collectivités qui présenteront un projet intégré de
développement urbain mobilisant un cofinancement FEDER d’un minimum de 5 M€. 
• La délégation de gestion sous forme de subvention globale pourra être accordée aux collectivités

qui démontreront leur capacité à gérer une subvention globale, à présenter dans le cadre de leur
projet des opérations réalisables dans les délais d’exécution de la convention de délégation, et à
mettre en œuvre les ressources humaines et logistiques adaptées à la dimension de leur projet. Les
conventions de délégation seront d’une durée limitée à 3 ans. Leur reconduction interviendra pour la
période 2011-2013 sous la condition d’avoir satisfait aux obligations indiquées ci-dessus. 

• Pour les collectivités qui ne souhaitent pas bénéficier d’une délégation de gestion ou pour celles
dont la demande de délégation de gestion n’est pas recevable au regard des critères ci-dessus (mais
qui présentent un projet intégré de développement urbain mobilisant un cofinancement FEDER d’un
montant minimum de 5 millions d’euros), la procédure classique de financement des programmes
européens s’appliquera.

• Le cas échéant, s’agissant des projets intégrés de développement urbain qui n’ont pas satisfait à
tous les critères de l’appel à projet, une aide au montage de dossier limitée à l’année 2008 et au
financement de l'ingénierie nécessaire à l'amélioration de ces projets urbains, pourra être attribuée
aux collectivités territoriales qui les ont présentés.

À l’issue du programme, le seuil de 5 millions d’euros de cofinancement FEDER devra être atteint, à
défaut un reversement sera envisagé.
Il est rappelé que les actions proposées sur le volet FEDER devront prendre en compte les objectifs
prioritaires de la stratégie de Lisbonne-Göteborg (cf tableau A) à hauteur minimum de 15 % de la
subvention FEDER sollicitée.
Une complémentarité et une cohérence avec les actions éligibles au FSE sera fortement recherchée au
sein des projets (formation, inclusion sociale, emploi, entreprenariat…) une demande de financement
FSE pourra être formulée sur les champs d’action correspondants.
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B. PROCÉDURE DE SÉLECTION

1 Une procédure ouverte

L’appel à projets sera une procédure ouverte à toutes les collectivités remplissant les conditions
d’éligibilité susmentionnées.
Une publicité auprès des partenaires institutionnels publics et privés sera assurée afin qu’ils puissent
s’impliquer dans les projets proposés par les collectivités locales.

2 La composition du comité de sélection, le format de la réponse
attendue et le calendrier

Le projet devra contenir :
– les périmètres du territoire de projet ;
– les principales difficultés déjà recensées ;
– les modalités prévues pour la réalisation d’un diagnostic territorial partagé ;
– les objectifs recherchés ;
– un bref descriptif des actions envisagées ;
– les bénéficiaires-types ;
– les éventuels besoins d’accompagnement pour préparer la candidature ;
– les ressources existantes en ingénierie locale.

Les dossiers de candidature finalisés pourront être envoyés jusqu’au XX inclus à la Préfecture de
région et à la préfecture de département, sous forme numérisée, en XX exemplaires.
L’instruction sera à la charge des préfectures de département. Les services instructeurs pourront
prendre contact avec les candidats concernant tout défaut ou manquement du dossier jusqu’au XX
inclus.
Un comité spécifique effectuera un travail de mise en cohérence régionale des candidatures et
préparera le comité régional de programmation. Il comprendra notamment des représentants des
services de l’État et des services du Conseil Régional.
La sélection des sites sera décidée par le préfet de région, autorité de gestion du PO, après avis du
comité régional de programmation, co-présidé par la Région, dont la composition est définie dans la
partie de mise en œuvre du programme opérationnel.
Il se réunira XXX pour un rendu officiel de ses décisions avant le XXX.
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C. CRITÈRES DE SÉLECTION 
(soumis à l’aval du comité de suivi, conformément
aux règlements européens et dont la composition 
est définie dans la partie de mise en œuvre du
programme opérationnel). 

1 Qualité du diagnostic 

Le diagnostic dont la réalisation aura été partagée entre les collectivités et les institutions locales
publiques et privées concernées, devra présenter sur 10 pages maximum le territoire du projet dans
ses composantes sociales, géographiques, économiques, historiques, culturelles, environnementales.
Un état des lieux sur le logement et les perspectives de construction sera aussi inclus.
Il permettra la présentation d’un tableau analytique sur les « forces et faiblesses » du territoire qui ne
devra pas omettre l’offre de formation et d’éducation et qui soulignera les écarts entre les quartiers
défavorisés et leur environnement.

2 Maturité et réalisme de la stratégie envisagée

Les règles d’utilisation des fonds européens imposent une consommation régulière des crédits.
Chaque projet devra comprendre des opérations mûres afin qu’une réalisation rapide et efficace de
premières actions prévues par la programmation soit possible. 

3 Nature et mise en œuvre du projet

• Le projet de développement urbain devra être global et  intégré
Les enjeux de développement du territoire seront identifiés en lien avec les règlements
communautaires et sur la base des Orientations Stratégiques Communautaires.
On veillera à la mise en cohérence de la mesure avec les autres dispositifs pour promouvoir :
– une concentration structurée de moyens sur les territoires les plus défavorisés,
– une démarche « projet » capable de construire des articulations sur plusieurs échelles spatiales, du

quartier à la communauté d’agglomération et entre plusieurs axes thématiques FEDER et FSE.
Les articulations proposées entre les multiples échelles du projet et entre les différents axes
thématiques devront être ainsi clairement identifiées.

• La collectivité devra démontrer sa capacité  d’animation et de suivi du projet
La capacité organisationnelle sera un critère important. Le projet devra préciser si une ingénierie locale
spécifique est mise en place en indiquant les moyens humains techniques, logistiques et financiers
dédiés et leurs relations avec les équipes de projet de politiques nationales (Zone franche urbaine,
CUCS, ANRU, …).
En outre, pour les collectivités bénéficiant d’une délégation de gestion devront préciser  les dispositifs
de gestion et de suivi envisagés  permettant de mettre en place, dès l’amont, une véritable piste
d’audit pour assurer la traçabilité à chaque étape d’avancée du dossier. Une comptabilité séparée
devra être tenue afin de pouvoir justifier l’utilisation des crédits.   
Les  collectivités locales devront faire acte de candidature pour l’octroi d’une convention de
subvention globale. Elles devront renforcer leurdispositif puisqu’elles auront à réaliser le contrôle
qualité gestion de leurs procédures ainsi que les contrôles de services faits. Pour bénéficier de la
subvention globale, les collectivités intéressées devront répondre à des garanties financières précises
notamment pour assurer l’avance de trésorerie nécessaire avant le remboursement par la Commission
européenne et répondre aux exigences de la convention qui sera passée avec l’autorité de gestion.
Les collectivités locales, en tant qu’organismes intermédiaires, gestionnaires de la subvention globale
devront être raccordées au réseau PRESAGE. Elles devront renseigner ce logiciel en saisissant toutes
les données de base des actions programmées. 
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•Assistance technique
S’agissant des frais d’assistance technique relatifs à la mise en œuvre de la subvention globale, la
collectivité pourra faire état de ses besoins en chiffrant le coût total consacré à cette gestion. La prise
en charge par les fonds FEDER est limitée à 50% de ce coût total et ne pourra en aucun cas excéder
X % du montant de la subvention FEDER obtenue. L’octroi des crédits d’assistance technique n’est
pas automatique et sera négocié avec l’autorité de gestion.

4 Plus value communautaire

Le dossier explicitera l’effet levier communautaire et la plus-value attendue. 
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D. PLAN TYPE D’UN DOSSIER DE CANDIDATURE

1 Contexte général du territoire et diagnostic de la situation locale

Il sera réalisé un diagnostic partagé entre les collectivités et les institutions locales publiques et privées
concernées. Ce document sur 10 pages maximum présentera le territoire du projet dans ses
composantes sociales, géographiques, économiques, historiques, culturelles, environnementales. 
La présentation d’un tableau analytique sur les « forces et faiblesses » du territoire ne devra pas
omettre l’offre de formation et d’éducation, ni la politique globale du territoire en matière de production
de logement sur la période. 
Elle soulignera les écarts entre les quartiers défavorisés et leur environnement. 

2 Les politiques et dispositifs dont bénéficie le territoire 
en rapport avec le programme opérationnel au niveau national
et au niveau européen

Un bilan succinct des politiques ou dispositifs nationaux menés jusqu’à présent sur le territoire et un
bilan succinct des actions menées ou prévues dans le cadre des fonds européens (programmes 2000-
2006, 2007-2013, autres, …) sera établi et indiquera les aspects financiers, les impacts économiques
et l’effet levier permis par les fonds européens.

3 Stratégie de développement territorial et priorités d’intervention 

La stratégie globale de développement du territoire sera présentée ainsi que la place du projet dans
cette dernière.
Il faudra démontrer des liens établis entre les priorités d’intervention et la Stratégie de Lisbonne et de
Göteborg et indiquer les modalités d’évaluation de l’impact et de  l’effet levier communautaire
attendus.

4 Articulation avec les autres dispositifs nationaux intervenant
sur le territoire

La pertinence de la stratégie d’ensemble en lien avec les autres politiques territoriales conduites au
bénéfice de la zone retenue sera expliquée.

5 Présentation des grandes lignes du projet

On détaillera les objectifs recherchés, les bénéficiaires (public cible, type, évaluation du nombre) ainsi
que les indicateurs de réalisation, de suivi et d’impact.

6 Méthodes et dispositifs

On précisera les méthodes ou dispositifs permettant d’optimiser les potentialités et de favoriser le
développement endogène du territoire, ainsi que les formes originales d’organisation et d’implication
de la population locale dans le processus décisionnel et la mise en œuvre du projet.

7 Modalités de mise en œuvre et de gestion

Des précisions seront apportées sur :
– l’organisation de la programmation, mise en œuvre des actions prévues (partenariat, processus

décisionnel local) ;
– l’administration, gestion financière, évaluation (mentionner si une subvention globale est sollicitée

dans ce cadre) ;
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– les modalités et les moyens prévus pour assurer le suivi et le contrôle des actions.
En outre, pour les collectivités bénéficiaire d’une délégation de gestion en subvention globale, il sera
précisé la capacité organisationnelle (préciser si une ingénierie locale spécifique est mise en place en
indiquant les moyens humains techniques et logistiques).

8 Plan de financement indicatif

Le plan de financement indicatif comportera :
1) le budget prévisionnel par année civile pour le projet, le taux d’intervention du FEDER et

éventuellement préciser l’intervention du FSE ;
2) le budget global sur la durée du projet ;
3) l’affichage des cofinancements mobilisés en détaillant les différents partenaires locaux (Etat,

département, région) et la part du secteur privé ;
4) la part du budget correspondant à la stratégie de Lisbonne + ;
5) la part du budget consacré à l’assistance technique en cas de subvention globale sollicitée

(S’agissant des frais d’assistance technique relatifs à la mise en œuvre de la subvention globale, les
collectivités pourront faire état de leurs besoins en chiffrant le coût total consacré à cette gestion.
La prise en charge par les fonds FEDER est limitée à 50 % de ce coût total et ne pourra en aucun
cas excéder 3 % du montant de la subvention FEDER obtenue. L’octroi des crédits d’assistance
technique n’est pas automatique et sera négocié avec l’autorité de gestion).

9 Calendrier prévisionnel 

On indiquera l’échéancier prévisionnel sur l’ensemble du programme 2007-2013 pour le FEDER et
éventuellement le FSE.

10 Echange d’expériences, mise en réseau et coopération 

Les modalités de la communication envisagée sur le programme et l’état des besoins de
l’agglomération ou de la ville en termes d’accompagnement du projet seront présentés.
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Code Thème prioritaire

Recherche et développement technologique (RDT), innovation et esprit d'entreprise
01 Activités de RDT dans les centres de recherche
02 Infrastructures de RDT (y compris équipement, instrumentation et réseaux informatiques de grande vitesse entre

les centres de recherche) et centres de compétence de technologie spécifique
03 Transfert de technologies et amélioration des réseaux de coopération entre les PME, les entreprises et avec les

universités, les établissements d’enseignement post-secondaire de toute sorte, les autorités régionales, les centres
de recherche et les pôles scientifiques et technologiques (parcs scientifiques et technologiques, technopoles etc.)

04 Aide à la RDT notamment dans les PME (y compris l’accès aux services de RDT dans les centres de recherche)
05 Services d’appui avancé aux entreprises et groupes d’entreprises
06 Aide aux PME pour la promotion de schémas de production durable (introduction de systèmes de gestion

environnementale efficace, adoption et utilisation de technologies de prévention de la pollution, intégration de
technologies propres dans les entreprises)

07 Investissements dans les entreprises directement liés à la recherche et l’innovation (technologies innovantes,
création de nouvelles entreprises par les universités, centres de RDT et entreprises existantes…)

08 Autres investissements dans les entreprises
09 D’autres actions visant la stimulation de la recherche, l’innovation et l’esprit d’entreprise dans les PME

Société de l’Information 
10 Infrastructures téléphoniques (y compris réseaux à large bande) 
11 Technologies de l’information et communication (accès, sécurité, interopérabilité, prévention des risques,

recherche, innovation, e-content, …)
12 Technologies de l’information et communication (TEN-TIC)
13 Services et applications pour le citoyen (e-health, e-government, e-learning, e-inclusion …)
14 Services et applications pour les PME (commerce électronique, éducation/formation, mise en réseau, …)
15 D’autres actions visant l’accès aux TIC par les PME et leur utilisation efficace

Énergie 
39 Énergies renouvelables : éolienne
40 Énergies renouvelables : solaire
41 Énergies renouvelables : biomasse
42 Énergies renouvelables : hydroélectrique, géothermie, et autres
43 Efficacité énergétique, co-génération, maîtrise de l’énergie 

Environnement et prévention des risques 
52 Promotion des transports publics urbains propres

Augmentation de la capacité d’adaptation des travailleurs et des entreprises 
62 Développement de systèmes et de stratégies d’apprentissage tout au long de la vie dans les entreprises;

formation et services pour les travailleurs pour augmenter leur adaptabilité au changement; promotion de l'esprit
d'entreprise et de l'innovation 

63 Conception et diffusion de formes d’organisation du travail novatrices et plus productives
64 Développement de services spécifiques d’emploi, de formation et de soutien dans le contexte de restructurations

sectorielles et d’entreprise, et développement de systèmes pour l’anticipation des changements économiques et
les exigences futures en matière d’emploi et de compétences 

Amélioration de l’accès à l’emploi et la durabilité 
65 Modernisation et renforcement des institutions du marché du travail
66 Mise en œuvre de mesures actives et préventives dans le marché du travail
67 Mesures pour l’encouragement du vieillissement actif et le prolongement de la vie active
68 Soutien au travail indépendant et à la création d’entreprises
69 Mesures visant l’amélioration de l'accès à l'emploi et l’accroissement de la participation et le progrès durable des

femmes dans l'emploi afin de réduire la ségrégation fondée sur le sexe sur le marché du travail, et réconcilier le
travail et la vie privée, telle que la facilitation de l'accès à la garde d'enfants et aux soins pour les personnes
dépendantes

70 Actions spécifiques pour accroître la participation à l’emploi des migrants et ainsi renforcer leur intégration sociale

Renforcement de l’inclusion sociale des personnes défavorisées
71 Parcours d’insertion et de réintégration dans l’emploi pour les personnes défavorisées; lutte contre la

discrimination dans l’accès et la progression dans le marché du travail et promotion de la diversité sur le lieu de
travail

Amélioration du capital humain 
72 Conception, introduction et mise en oeuvre de réformes des systèmes d’éducation et de formation en vue de

développer l'aptitude à l'emploi, d’améliorer la pertinence de l'éducation, de la formation initiale et de la formation
professionnelle dans le marché du travail, d’actualiser les compétences des enseignants en vue d'une économie
fondée sur la connaissance et l'innovation

73 Mesures visant à augmenter la participation à l’éducation et à la formation tout au long de la vie, y compris par
des actions visant à réduire l’abandon scolaire précoce et la ségrégation fondée sur le sexe ainsi que
l’amélioration de l'accès et la qualité de l’enseignement professionnel initial et l’enseignement tertiaire

74 Développement du potentiel humain dans le domaine de la recherche et de l’innovation, en particulier au moyen
des études post-universitaires et de la formation des chercheurs, ainsi que des activités en réseau entre les
universités, les centres de recherche et les entreprises

TABLEAU A : Catégories des dépenses dites « Lisbonne + »
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TABLEAU B : Autres Catégories des dépenses

Transport
18 Actifs ferroviaires mobiles
19 Actifs ferroviaires mobiles (TEN-T)
22 Routes nationales
23 Routes régionales/locales
24 Pistes cyclables
25 Transports urbains
31 Voies navigables intérieures

Énergie
33 Electricité
35 Gaz naturel
37 Produits pétroliers

Environnement et prévention des risques 
44 Gestion des déchets ménagers et industriels
45 Eau potable (gestion et distribution)
46 Eaux usées (traitement)
47 Qualité de l’air
48 Prévention et contrôle intégrés de la pollution
49 Adaptation au changement climatique et atténuation de ses effets
50 Réhabilitation des sites industriels et des terrains contaminés
51 Promotion de la biodiversité et protection de la nature (y compris Natura 2000)
53 Prévention des risques (y compris élaboration et mise en œuvre de plans et d’actions pour prévenir et gérer les

risques naturels et technologiques)
54 Autres actions visant la préservation de l’environnement et la prévention des risques

Tourisme
55 Promotion des actifs naturels
56 Protection et valorisation du patrimoine naturel
57 Autres aides à l’amélioration des services touristiques

Culture
58 Protection et préservation du patrimoine culturel
59 Développement d’infrastructures culturelles
60 Autres aides à l’amélioration des services culturels

Réhabilitation urbaine / rurale
61 Projets intégrés pour la réhabilitation urbaine / rurale

Investissements en infrastructures sociales
75 Infrastructures pour l’éducation
76 Infrastructures pour la santé
77 Infrastructures pour la petite enfance
78 Infrastructures de logement
79 Autres infrastructures sociales

Mobilisation pour les réformes en matière d’emploi et d’inclusion sociale
80 Promotion de partenariats, de pactes et d’initiatives par la mise en réseau des acteurs concernés

Renforcement de la capacité institutionnelle aux niveaux national, régional et local
81 Mécanismes permettant d’améliorer la conception, le suivi et l’évaluation des politiques et programmes aux

niveaux national, régional et local, renforcement des capacités de mise en œuvre des politiques et programmes

Assistance technique
85 Préparation, mise en œuvre, suivi et contrôle
86 Évaluation et études; information et communication



220 Programme opérationnel « Compétitivité régionale et emploi » FEDER Midi-Pyrénées 2007-2013  



DÉCISION D’ADOPTION

D
É

C
IS

IO
N

D
’A

D
O

P
T

IO
N









225Programme opérationnel « Compétitivité régionale et emploi » FEDER Midi-Pyrénées 2007-2013  

COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES

Bruxelles, le 25-VII-2007

C(2007) 3688

À NE PAS PUBLIER

DÉCISION DE LA COMMISSION

du 25-VII-2007

portant adoption du programme opérationnel d’intervention communautaire

du Fonds européen de développement régional au titre de l’objectif 

« compétitivité régionale et emploi » dans la région Midi-Pyrénées en France

CCI 2007FR162PO021

(LE TEXTE EN LANGUE FRANÇAISE EST LE SEUL FAISANT FOI)
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 25-VII-2007

portant adoption du programme opérationnel d’intervention communautaire
du Fonds européen de développement régional au titre de l’objectif 

« compétitivité régionale et emploi » dans la région Midi-Pyrénées en France

CCI 2007FR162PO021

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) n° 1083/2006 du Conseil portant dispositions générales sur le Fonds européen de
développement régional, le Fonds social européen et le Fonds de cohésion, et abrogeant le règlement
(CE) n° 1260/1999, et notamment son article 32, paragraphe 5,

considérant ce qui suit,

(1) Le 21 mars 2007, la France a présenté à la Commission une proposition de programme
opérationnel pour la région Midi-Pyrénées, qui remplit les conditions prévues pour l’objectif
«compétitivité régionale et emploi» à l’article 6 du règlement (CE) n° 1083/2006.

À la demande de la Commission, les autorités nationales ont transmis des informations
complémentaires le 14 mai 2007, le 1er juin 2007 et le 25 juin 2007.

(2) Le programme opérationnel a été établi par la France dans le cadre du partenariat visé à l’article 11
du règlement (CE) n° 1083/2006.

(3) La Commission a examiné le programme opérationnel proposé et estime qu’il contribue à la
réalisation des objectifs fixés dans le cadre de référence stratégique national1 et la décision
2006/702/CE du Conseil du 6 octobre 2006 relative aux orientations stratégiques communautaires
en matière de cohésion2.

(4) La proposition de programme opérationnel comporte tous les éléments visés à l’article 37,
paragraphe 1, du règlement (CE) n° 1083/2006, à l’exception d’une liste indicative de grands
projets conformément à la lettre h) dudit paragraphe, dans la mesure où il n’est pas envisagé que
des grands projets soient soumis au titre de ce programme opérationnel. 

(5) Conformément à l’article 37, paragraphe 3, du règlement (CE) n° 1083/2006, le programme
opérationnel comporte la justification de la concentration thématique, géographique et financière
sur les priorités, comme prévu à l’article 5 du règlement (CE) n° 1080/2006 du Parlement
européen et du Conseil du 5 juillet 2006 relatif au Fonds européen de développement régional et
abrogeant le règlement (CE) n° 1783/19993.

(6) Conformément à l’article 37, paragraphe 4, du règlement (CE) n° 1083/2006, le programme
opérationnel comporte des informations sur le traitement de la question du développement urbain
durable.

(7) Il convient de fixer le taux maximum et le montant maximum de la contribution des Fonds pour le
programme opérationnel et pour chaque axe prioritaire, comme prévu à l’article 53, paragraphe 6,
du règlement (CE) n° 1083/2006.

(8) Les aides accordées en application du programme opérationnel doivent être conformes aux règles
en vigueur en matière d’aides d’État et à toute autre disposition en vigueur du droit
communautaire.

(9) Il convient par conséquent d’adopter le programme opérationnel proposé,

1. JO L 210 du 31.7.2006, p. 25. Règlement modifié par le règlement (CE) n° 1989/2006 (JO L 411 du 30.12.2006, p. 6).
2. Décision C (2007) 2292 du 04 juin 2007.
3. JO L 291 du 21.10.2006, p. 11.
4. JO L 210 du 31.7.2006, p. 1.
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A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Le programme opérationnel d’intervention communautaire au titre de l’objectif « compétitivité
régionale et emploi » dans la Midi-Pyrénées en France pour la période de programmation du 1er janvier
2007 au 31 décembre 2013, figurant à l’annexe I et prévoyant les axes prioritaires suivants, est adopté

(1) Renforcer le potentiel de recherche des pôles de compétitivité des filières régionales d’excellence
et moderniser les structures d’enseignement supérieur qui s’y rattachent

(2) Développer la compétitivité des entreprises par une politique de soutien ciblée sur l’aide aux
projets, l’innovation et la professionnalisation des acteurs

(3) Préserver et valoriser le capital environnemental de Midi-Pyrénées

(4) Dynamiser le développement du massif des Pyrénées à travers une politique interrégionale
équilibrée et durable

(5) Améliorer l’accessibilité, l’attractivité et la desserte du territoire régional

(6) Soutenir les projets urbains en faveur de la cohésion sociale et de la multi modalité

(7) Assistance technique

Article 2

Toute dépense effectivement payée en application du programme opérationnel est éligible à partir du
1er janvier 2007.

Article 3

1. Le montant maximum de la contribution du Fonds européen de développement régional au
programme opérationnel, calculé en fonction du total des dépenses éligibles, publiques et privées,
s’élève à 430.023.629 EUR et le taux de cofinancement maximum est fixé à 36,58 %.

2. La contribution nationale de 745.388.894 EUR peut être partiellement constituée de prêts
communautaires alloués par la Banque européenne d’investissement (BEI) et d’autres instruments
de prêt.

3. Dans le cadre du programme opérationnel visé au paragraphe 1, le montant maximum de la
contribution et le taux maximum de cofinancement pour chaque axe prioritaire sont fixés aux
deuxième et troisième, quatrième, cinquième, sixième, septième et huitième alinéas du présent
paragraphe.

Le taux de cofinancement maximum prévu pour l’axe prioritaire 1 « Renforcer le potentiel de
recherche des pôles de compétitivité des filières régionales d’excellence et moderniser les
structures d’enseignement supérieur qui s’y rattachent » est fixé à 40 % et le montant maximum de
la contribution du FEDER pour cet axe prioritaire, calculé en fonction du total des dépenses
publiques et privées éligibles, s’élève à 100.000.000 EUR.

Le taux de cofinancement maximum prévu pour l’axe prioritaire 2 « Développer la compétitivité des
entreprises par une politique de soutien ciblée sur l’aide aux projets, l’innovation et la
professionnalisation des acteurs » est fixé à 26,43 % et le montant maximum de la contribution du
FEDER pour cet axe prioritaire, calculé en fonction du total des dépenses publiques et privées
éligibles, s’élève à 120.000.000 EUR.

Le taux de cofinancement maximum prévu pour l’axe prioritaire 3 « Préserver et valoriser le capital
environnemental de Midi-Pyrénées » est fixé à 38,41% et le montant maximum de la contribution
du FEDER pour cet axe prioritaire, calculé en fonction du total des dépenses publiques et privées
éligibles, s’élève à 82 888 895 EUR.

Le taux de cofinancement maximum prévu pour l’axe prioritaire 4 « Dynamiser le développement
du massif des Pyrénées à travers une politique interrégionale équilibrée et durable » est fixé à
40,63% et le montant maximum de la contribution du FEDER pour cet axe prioritaire, calculé en
fonction du total des dépenses publiques et privées éligibles, s’élève à 19.158.743 EUR.

Le taux de cofinancement maximum prévu pour l’axe prioritaire 5 « Améliorer l’accessibilité,
l’attractivité et la desserte du territoire régional » est fixé à 48,85% et le montant maximum de la
contribution du FEDER pour cet axe prioritaire, calculé en fonction du total des dépenses
publiques et privées éligibles, s’élève à 64.000.000 EUR.
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Le taux de cofinancement maximum prévu pour l’axe prioritaire 6 « Soutenir les projets urbains en
faveur de la cohésion sociale et de la multi modalité » fixé à 50,00 % et le montant maximum de la
contribution du FEDER pour cet axe prioritaire, calculé en fonction du total des dépenses
publiques et privées éligibles, s’élève à 30.000.000 EUR.

Le taux de cofinancement maximum prévu pour l’axe prioritaire 7 « Assistance technique » fixé à
79,97 % et le montant maximum de la contribution du FEDER pour cet axe prioritaire, calculé en
fonction du total des dépenses publiques et privées éligibles, s’élève à 13.975.991 EUR.

6. Le plan de financement correspondant figure en annexe II.

Article 4

Toute aide publique accordée en application du présent programme opérationnel doit être conforme
aux règles de procédure et de fond applicables en matière d’aides d’État à la date d’octroi de l’aide
publique.

Article 5

La République française est destinataire de la présente décision.

Fait à Bruxelles, le 25-VII-2007.

Par la Commission

Danuta HÜBNER

Membre de la Commission
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ANNEXE I

Programme opérationnel
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ANNEXE II

Plan de financement du PO par année
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Plan de financement du PO par priorité
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